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ERRATA f" 



Page 1. Art. 3 : état... condition., et non état... gouvernement. 
Page 19. Faire l'inversion d'un vers : 

Art, i05 : Sinon la preuve sort de toute circonstance. 
Art. i06 : Si du Gouvernement ona la confiance 

Pour emploi 

Page 54. Dans renonciation de la section : 

Qui peuvent compéter... 

Pa^t' 46. Art. 285 : a partir du... au lieu de : depuis le 
Patî*:- 61. Les annotations ne concordent pas avec les renvois fait« 
dans le texte : 
La première s'applique à l'art. 367. 
La seconde à l'art 370. 
PaÉÇtî ti7. Art. 392 ; ou soit par... au lieu de : voire 
Pas^e 85. Art. 503 : Si depuis ce moment... au lieu de : alors qu'à 
Page 106. Art. 612 : Au dernier vers : ou., au lieu de : on 
Page 170. A l'avant dernier vers de l'art. 964 : par fait., au lieu de : 

parfait. 
Page 175. Art. 999 ; Au dernier vers : que veut., au lieu de : voulues 
Ppfîo 226. Art. 1282 : Au dernier vers : supprimer : la. 
Vuiir 231. Art. 1306: Erreur de traduction : 

Jamais mineur rCaura rien à restituer. 
Pagf? 243. Art. 1357 : Omis le titre : section V : du serment. 
Pajif? 272. Art. 1505 : Omis le iiire : section III : de la clause d* ameublis 

sèment. 
Page 300 Art. 1657 : La vente est de plein droit résolut en entier, 
ï*agf? 420, ligne 2. D* après ces errements,., au lieu de : d'après ces 
règlements. 

\l) Ua^ré les soins apportés à Timpression, ces errata et quelques coquilles qu'où 
ne I eni^Diitrera plus dans les éditions qui peuvent suivre trouveront certainement une 
tjitcui^G auprès de nos premiers souscripteurs s'il veulent bien se rendre compte des 
duniuElâs qu'a pu rencontrer l'auteur, dans son inexpérience des choses de l'imprimerie, 
â rcfrtÎEer seul son travail. 

(Note de Vauteur), 



GODE CIVIL 



TITRE PRÉLIMINAIRE 

DE LA PUBLICATION , DES EFFETS ET DE L'aPPLTCATION 
DES LOIS EN GÉNÉRAL 

1 Quand le chef de l'Etat a promulgué la loi, 
Il faut Texécuter toujours de bonne foi ; 
Sur tout le sol Français elle est exécutoire, 
La promulgation y devenant notoire : 
Dès lors, un jour après, elle a ce résultat 
Bans le département où réside TEtat ; 

De plus on doit compter un jour chaque vingt lieues 
(Sans compter la distance où seront les banlieues) 
Entre chaque chef-lieu de tout département 
Et la ville d'où vient un tel commandement. 

2 C'est pour l'avenir seul que toute loi dispose. 

3 En France, l'Etranger y soumettra sa chose ; 
Toutes lois de police et de la sûreté 
Obligent l'habitant, malgré sa qualité ; 
Celles, touchant l'Etat, les droits de la personne, 
Nous régissent partout. 

4 Un mauvais Juge donne 
Exemple de déni, si, trouvant que la loi 

Est obscure, incomplète, il ne veut dire droit ; 
Son refus de juger, l'expose à notre plainte. 

1 
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Aux termes de la loi, sa justice est astreinte , 

Dans les procès soumis à sa décision , 

Il ne peut prononcer par disposition 

Qui soit générale ou qui soit réglementaire, 

A 1 "encontre des lois, nous ne pouvons rien faire; 
L'ordre et les bonnes mœurs par nous sauvegardés, 
Dans nos conventions ne seront éludés. 



\ 



LIVRE PREMIER 

DES PERSONNES 

TITRE PREMIER 

DE LA JOUISSANCE ET DE LA PRIVATION DBS DROITS CIVILS 

CHAPITRE PREMIER 
De la jouissance des droits civils 

7 Sans être Citoyen, tu peux avoir en France 
L'exercice des droits civils; mais l'Excellence 
Du titre de Français n'est ta possession. 
Qu'en observant en tout la Constitution. 

8 Tout Français a des droits civils la jouissance. 

9 Le fils de l'Etranger, ne sur terre de France, 
Pourra de Citoyen gagner la qualité, 
Quand l'heure aura sonné de sa majorité , 

Il faut, à cet effet, sa volonté formelle 
D'y faire son séjour, s'il est déjà chez elle ; 
S'il est à l'Etranger, il doit soumission 
Et de plus s'y fixer dans l'an en question. 

10 Si tu nais d'un français sur la terre Etrangère, 
Tu seras comme lui français, et si ton père 
Perdait sa qualité, tu resterais français 

En suivant les moyens au nombre neuf tracés, 

11 En France, l'Etranger aura ses lois civiles, 

Si nous avons chez lui ce qu'il trouve en nos villes. 
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12 La femme d'un français, sera française aussi, 

13 Nos droits sont retirés, ne faisant plus souci, 
A l'Etranger qui s'est éloigné de la France. 

14 N'aurait-il pas chez nous fixé sa résidence. 
Que, l'Etranger pourrait toujours se voir mandé 
Devant nos Tribunaux et par eux commandé, 
Où qu'il nous la donna, de tenir sa parole. 

15 Le Français, à son tour, n'aura pas d'autre rôle 
Et peut se voir soumis aux Tribunaux français 
Pour ses engagements môme hors France passés. 

16 En toutes questions, sauf celles de commerce. 
Si l'Etranger soulève un sentiment adverse 
Il devra, pour les frais, déposer caution, 

A moins que pour couvrir la condamnation, 

Il n'ait, en France, un bien d'une valeur certaine. 

Judicatum solvi, disait la Loi Romaine. 



CHAPITRE II 

DE LA PBJVATION DES DROITS CIVILS 



SECTION I. — De la privation des droits civils par la perte 
de la qualité de Français 

17 Ces droits seront perdus : si vous prenez ailleurs 
Des titres étrangers que vous croyez meilleurs ; 
Si, sans un mandement de notre République, 
Vous acceptez hors d'elle une charge publique ; 
Ou si vous adoptez, sans esprit de retour. 
Sauf pour y commercer, un étranger séjour. 
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18 Si d'être encor français vous vous croyez capable, 
Il faudra du Pouvoir, un avis favorable, 

Qu'on doit solliciter, en s'assujetissant 
Â. se fixer en France et plus en renonçant 
A des distinctions que notre Loi rejette, 

19 La Française, qu'épouse un Etranger, accepte 
L'état de son mari ; veuve, elle reprendra 
Ses anciens droits perdus, mais alors il faudra 
Que sur terres de France elle demande asile 
Et soit autorisée à prendre domicile. 

20 Quiconque aura repris qualité de Français, 
Ke pourrait en jouir avec quelques succès 
Qu'après avoir rempli toutes clauses prescrites 
Par les articles Dix et suivants déjà dites. 

Et son droit n'est ouvert dès lors utilement 

Que s'il a pris naissance au moins le jour suivant. 

21 Dans l'armée Etrangère on ne prend du service. 
Qu'en perdant du français son ancien bénéfice; 
Sauf avis du Pouvoir — pour recouvrer ses droits, 
Comme pour l'Etranger, on doit suivre les lois ; 
Mais la France soumet à sa loi criminelle 

Celui qui n'aurait pas craint de s'armer contre elle. 



SECTION II. — De la privation des droits civils par suite 
de condamnations judiciaires (1). 

22 Si la peine qui suit la condamnation 

Prive des droits civils, dont suit la mention. 
Le coupable se voit frappé de mort civile 
Qu'une récente loi ne juge plus utile. — 

(1) Cette section a été abrogée par la loi du 31 mai 1854, mais j'ai dû 
la traiter comme le divorce... pour suivre âdèlement le texte qui a été 
conserve tel dans toutes Us éditions du Gode, même les plus récentes. 
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23 La mort civile atteint les condamnés à mort — 

24 Tout autre châtiment n'aura le même sort 
Que si la loi pénale expressément l'ordonne. 

25 Qui meurt civilement, perd les droits que lui donne 
Le Code à tous ses biens : son héritage échoit 
Comme par mort réelle à toi^s ses ayants droit ; 

Il ne peut succéder, ni transmettre à ce titre 
Les biens qu'il acquerrait ; il ne peut être arbitre 
De donner sa fortune, ou par donation 
Ou bien par testament, ni recevoir un don, 
Sauf cause d'aliments ; pour lui plus de tutelle 
Môme sur ses enfants; à l'heure solennelle 
D'un acte ou d'un procès, il ne peut être admis 
A servir de témoin; s'il se voyait soumis 
Aux chances d'un procès, le Tribunal désigne 
Un curateur ad hoc qui pour lui plaide et signe; 
Son hymen ne produit aucun effet civil ; 
Mais s'il est marié déjà, qu'en advient-il ? 
Quant aux effets civils, il les verra dissoudre 
Et comme après sa mort, tout devra se résoudre. 

26 Contradictoirement, s'il est exécuté 

En effigie ou non, c'est de ce jour compté 
Que part la mort civile. 

27 Et s'il est contumace, 
Cette mort, envers lui, ne peut être efficace 
Que cinq ans après que la condamnation 

En effigie obtient sa consécration ; 
Car de purger sa peine il a le bénéfice. 

28 II n'a, pendant ce temps, d'aucun droit l'exercice 
Et ses biens et ses droits, jusqu'après ces cinq ans, 
Suivent la loi de ceux que laissent les absents. 

29 Si dans ce laps de temps, il purge contumace, 
Le premier jugement complètement s'efface, 



Et ce n*est qu'à partir du nouveau jugement 
Qui le condamnerait, qu'il meurt civilement. 

30 Mais, après ces délais, si, purgeant contumace, 
On Tabsout, ou que sa civile mort s'efface , 

Il ne reprend ses droits qu'au nouveau jugement , 
Jusque là le premier ressort utilement. 

31 Dans ces délais, il meurt à tous ses droits habile ; 
Son jugement n'est plus; une action civile, 
Contre ses héritiers, reste d'après la loi. 

32 Prescrirait-il sa peine, il n'a plus aucun droit. 

33 Aux biens acquis par lui durant sa mort civile, 
Nul ne peut, à sa mort, se reconnaître habile. 
Et tout vient à l'État qui pourra cependant 

Se montrer généreux pour la veuve ou l'enfant. 



TITRE II 



DES ACTES DE L ETAT CIVIL 



CHAPITRE PREMIER 

Dispositions générales 

34 Tout acte énoncera le jour, Lannée et Theure, 
Qu'il est reçu, les noms, âge, état et demeure 
De tous les dénommés. 

35 Le maire ou suppléants 
Transcriront sainement Taveu des comparants. 

36 Lorsque l'intéressé ne doit pas sa présence 

Un fondé de pouvoir peut faire en son absence. 

37 Le Témoin sera pris ..du sexe masculin, 
Agé de vingt-un ans, ou parent, ou voisin. 
Au choix du déclarant. 

38 De l'acte on fait lecture, 

39 Puis chacun doit poser au bas sa signature, 
Sauf cas d'empêchement, du tout suit mention. 

40 Ces registres fixant la population, 

Seront tenus en double et dans chaque commune ; 

41 Par un juge cotés, parafés ; 

42 Sans lacune 
L'acte est inscrit de suite, et s'il faut un renvoi 
La griffe de chacun y fait ajouter foi ; 

De même si le scribe a fait une rature 

Il faudra l'approuver par chaque signature, 

Pas de retranchements, pas de chiffres surtout. 



— 9 — 

43 En fin de chaque année, on arrête le tout; 

Un double est déposé, dans le mois, aux archives, 
L'autre au greffe civil. 

44 Là, pièces et missives 
Donnant aux tiers pouvoir de déclaration, 

Et qu'on doit annexer à l'acte en question, 
Sont mises en dépôt, lorsque le mandataire 
A parafé l'écrit, comme le fait le maire ; 
Ainsi de ce pouvoir, le titre original 
Suivra l'acte civil qu'on laisse au Tribunal. 

45 Vous pourrez demander, moyennant un salaire, 
Un extrait de cet acte à tout dépositaire. 

Et par le Président, l'extrait légalisé 
Prévaudra, si de faux il n'est stygmatisé. 

46 Qui veut prouver décès, naissance ou mariage, 
Peut, si l'acte est perdu, fournir le témoignage 
Verbal ou par écrits d'un parent qui n'est plus. 

47 Qu'importe le pays qui les aura reçus : 
Tous actes, concernant personnes étrangères 
Ou françaises, auront créance sur nos terres, 
Si de cette contrée on a suivi la loi 
Réglant cette matière, et nous leur devons foi. 

48 Tout acte de français, fait sur terre étrangère 
Est valable aussi bien que fait sur notre terre, 
Mais il faut, si l'on veut assurer son succès 
Qu'il ait été reçu par un agent français. — 

49 Auriez-vous intérêt à requérir le maire 
Pour une mention en marge, il devra faire 
Près l'acte dont s'agit cette opération ; 

Si le dépôt est fait de l'acte en question. 

Dans trois jours le Parquet en aura connaissance 

Pour avoir du greffier la môme diligence. 

l* 
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50 Chacun de ces agents ci-dessus désignés» 
Suivra les règlements dans la loi consignés 

S'il ne veut être atteint d'au moins cent francs d'amende 

51 Toute altération des registres commande 
D'en être responsable aux légaux détenteurs, 
Mais ils ont leur recours contre les vrais auteurs. 

52 Rien changer, pas de faux, pas de feuille volante, 
L^auteur serait frappé d'une peine infamante, 

Et des intéressés subirait Taction. 

53 Le Procureur devra vérification, 

Dès que le Greffe aura reçu les exemplaires, 
De son travail dresser procès-verbaux sommaires, 
Relever tous délits et contraventions, 
Requérir aux besoins les condamnations. 

54 Quand sur TEtat-civil interviendra sentence. 
Toujours le droit d'appel nous appartient en France. 



CHAPITRE 11 

DES ACTES DE NAISSANCE 

55 Dans les trois jours au plus, après l'accouchement, 
Le maire de l'endroit, quand il naît un enfant, 
Sur présentation, en aura connaissance. 

56 A. la mère, tous ceux qui prêtent assistance, 
En l'absence du père, ont charge d'un tel soin, 
Qui ne sera parfait que par plus d'un témoin. 
Et si la mère accouche hors de son domicile, 
Ce soin incombe à ceux qui lui prêtent asile. 
L'acte est fait aussitôt. 
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57 II énonce toujours 
Le sexe de Tenfant, les lieux, heures et jours, 

Les prénoms qu'il reçoit, noms de ses père et mère. 
Leurs prénoms, domicile, état qu'ils peuvent faire, 
Et dans Tacte on devra, suivant les mêmes soins, 
Indiquer ces détails pour chacun des témoins. 

58 Celui qui trouverait, exposé dans la rue. 
Un enfant nouveau-né d'une mère inconnue, 
Au maire sans tarder en fera le récit, 

Et dans tous ses détails le fait doit être inscrit. 

59 Si Tenfant naît sur mer, dans le cours d'un voyage. 
On l'inscrit, le jour môme, au rôle d'équipage ; 

Si le père est à bord, à l'acte il est présent, 

En outre deux témoins pris sur le bâtiment; 

A l'Etat, l'acte est mis aux soins d'un commissaire, 

Ailleurs, le capitaine ou patron doit le faire ; 

Les témoins toujours pris parmi les gens du bord. 

60 Dès que le bâtiment arrive à quelque port, 
Sauf pour désarmement, sitôt le commissaire, 
Capitaine ou patron, auront le soin de faire, 
De l'acte dont s'agit, deux expéditions, 

Pour remettre au bureau, dit des inscriptions, 
Si le drapeau français règne sur cette terre, 
Qu du consul français, sur la terre étrangère ; 
Bans l'un ou l'autre cas, une expédition 
Reste comme dépôt de l'acte en question, 
L'autre va par les soins de nos divers ministres 
Au maire des parents qni l'inscrit aux registres. 

61 Mais si le port où vient toucher le bâtiment 
N'est autre que celui de son désarmement, 
On dépose le rôle au bureau maritime 

Et d'où copie en forme au maire aussi s'intime. 

62 L'acte d'après lequel on reconnaît l'enfant 
Est inscrit à sa date ; on aura soin pourtant 
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En marge de celui constatant la naissance 
De rappeler aussi cette reconnaissance. 



CHAPITRE III 

DES ACTES DE MABIAQB 

63 Avant de procéder aux célébrations, 

Le maire, en huit jours, fait deux publications, 
Le dimanche au matin, devant Thôtel-de-ville; 
Cette affiche dira noms, état, domicile 
Des deux futurs époux, s'ils sont majeurs ou non ; 
Les noms des père et mère et leur profession. 
En autre elle dira les jours, les lieux et Theure 
Des publications, pour que le tout demeure 
En un registre sûr, comme veut quarante-un 
Remis chaque an au Greffe au moment opportun. 

64 Un extrait du projet d'union conjugale 
Boit rester affiché pendant tout l'intervalle 
Des deux avis publics ; la célébration 
Attend trois jours encor son affirmation. 

65 Expiré ce délais si plus d'un an se passe 
Sans mariage, il faut que le tout se refasse. 

66 Qui voudrait s'opposer à l'acte projeté, 
Doit, en temps opportun, signer sa volonté 
Tant sur Toriginal que sur les deux copies 
Qui sont remises tant au maire qu'aux parties. 

67 Le maire après avoir signé l'original 

Sur le registre ad hoc dresse procès- verbal ; 

68 Puis attend, pour savoir ce que justice en pense, 
Sinon de trois cents francs serait sa pénitence ; 
Plus des intéressés la civile action. 



i 
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69 S'il n'est pas d'opposants, l'acte en fait mention ; 

70 Chaque futur remet son acte de naissance ; 
On peut y suppléer, sans trop d'insuCasance, 
En appelant à soi la notoriété ; 

C'est le juge de Paix qui, seul, a qualité 
Pour délivrer cet acte, au lieu de la naissance, 
Ou bien du domicile. 

71 II le fait en présence 
De sept individus, qu'ils soient parents ou non. 
De l'un ou l'autre sexe et qui diront le nom 
Du futur, son état, ceux de ses père et mère, 
L'heure de sa naissance, autant qu'il peut se faire ; 
Pourquoi l'acte n'est pas ; puis chacun signera 

Et si quelqu'un ne peut, le juge l'écrira. 

72 Le Tribunal du lieu verra cet acte ensuite. 
Entend le Procureur et juge son mérite. 

73 L'acte authentique qui porte consentement 
Des père, mère, aïeux ou tout autre parent. 
Contiendra tous leurs noms, état et domicile 
Et dans la parenté quel est leur rang utile 

74 Enfin le domicile établi par six mois 
De séjour continu, détermine le choix 
Du lieu qui pourra voir faire le mariage. 

75 Quatre témoins présents, le couple qui s'engage 
Peut vouloir célébrer alors son union ; 

Des pièces dont il est ci-dessus mention 
Le maire donnera connaissance aux parties 
Et des formalités d'après la loi remplies ; 
Des droits et des devoirs respectifs des Epoux 
Par lui texte est donné ; puis il demande à tous 
Si par contrat écrit et devant quels notaires 
Les futurs ont réglé le sort de leurs affaires ; 
Enfin séparément, il leur dit : Voulez-vous 
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Vous prendre Vun pour femme et l'autre pour époux ? 

La réponse des deux doit être affirmative. 

En vertu de la loi le magistrat les rive 

Et l'acte est aussitôt sur le registre inscrit. 

76 Dans Tacte d^inlon, en substance, il est dit : 
Les noius des deux époux, leur âge, leur patrie. 
Le lieu de leur naissance et de leur industrie, 
Sits sont majeurs ou non — même indication 
A. regard des parents — De ceux-ci mention 
SVils ont dû consentir l'acte du mariage — 
Si Ton dût recourir aux mesures d'usage 
Pour forcer leu r refus — les publications — 
Toutes formalités sur oppositions — 
Tout ee qui sefitpassé dans la maison commune — 
S'ils ont pour Tavenir arrêté leur fortune. — 
Enfin le prononcé du mot sacramentel ; 
Le maire n*oniet rien, sinon le droit est tel 
Qu'en Facticle cinquante — En cas d'erreur commise, 
Par les soins du Parquet elle sera remise. 



CHAPITRE IV 

D ES ACTES DE DÉCÈS 

77 On ne peut procéder à l'inhumation. 
Si Von n'en a reçu l'autorisation, 

Sans frais — Le maire doit se rendre en nos demeures. 
Et [e convoi ne part qu'après les vingt-quatre heures, 
A moins que la police, en certains cas prévus, 
N abrège les délais. 

78 Deux témoins entendus 
L'acte sera dressé : 
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79 Delà personne morte 
Il nous dira les noms ; chaque témoin rapporte 
Ce qu'il sait du défunt, les noms de son colijoint, 
Celui de ses auteurs ; s'ils sont parents ou polat. 

80 Dans le jour du décès, s'il survient à Thospice, 
Les administrateurs, directeurs, ont l'offîce 
D*en aviser le maire afin qu'il soit inscrit 
Sur les actes civils, ainsi qu'il est prescrit. 
Un livre spécial est tenu dans Thospice. 

81 Sur décès violent, intervient la police 
Avec un médecin ; par eux est constaté 
L'Etat de ce cadavre et son identité. 

82,83.84,85 Lisez le numéro soixante-dix-neuvièmé (I). 
Pour l'appliquer ici, car la règle est la même : 
Mort subite, échafaud, ou mort dans les prisons, 
La police, le Greffe ou chefs de ces maisons. 
Devront à bref délai apprendre à la commune 
Quel est ce malheureux, quelle est son infortune; 
On suit ce qu'il est dit aux actes de décès 
Quelque soit le défunt, Etranger ou Français; 
Pourtant la loi défend d'indiquer l'existence, 
Dans l'acte de décès, d'aucune circonstance. 

86,87 Si le décès survient dans un voyage, à bord 
Comme pour la naissance il est fait, puis au port. 



(1) Pour éviter ici certaines répétitions du texte, l'auteur a cru pou\roir 
procéder comme il Ta fait; il faut sans doute un peu plus d'attention, mais 
la traduction en reste pourtant assez claire et bénéficie d*autant. 



1 
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CHAPITTRE V 

DES ACTES DE L*ÉTAT CIVIL CONCERNANT LES MILITAIRES 
HORS DU TERRITOIRE FRANÇAIS 

88 Quand nos troupes seront sur la terre Etrangère, 
Leur sort sera réglé de la môme manière, 

Sauf ce que nous diront les articles suivants : 

89 Dans les différents corps, il est des commandants 
Désignés pour remplir ces fonctions civiles 

Et chargés d*en instruire après les domiciles ; 
Pour officiers sans troupe et pour tout employé 
L'intendant militaire est à ce désigné : 
Ces charges d'intendant jadis étaient connues 
Sous le titre et le nom d'inspecteur aux revues. 

90 II est, dans chaque corps, un registre tenu 
Pour les actes civils de tout individu 

Qui dépend de ce corps; un autre au corps d'armée 
Où, des employés seuls s'inscrit la destinée : 
Conservés et soignés avec le môme accord 
Que Registres du corps ou de TEtat-major; 
Et déposés ensuite aux Bureaux de la Guerre 
Dès que nos troupes ont repassé la frontière. 

91 Tout registre, qu'on tient ouvert à cet effet 
Est coté par le Chef du corps et parafé. 

92 En pays étranger si nous conduit la Guerre, 

A l'armée, on aura dijc jours pour pouvoir faire 
La déclaration d'un enfant nouveau-né. 

93 Dans les dix jours suivants, extrait d'acte est donné 
Pour rinscrire au pays du père ou de la mère. 

94 Pour l'hymen du soldat, d'employé militaire, 
Son domicile entend la publication, 
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Qui vingt cinq jours avant la célébration, 
Est à l'ordre du jour du corps ou de Tarmée 
Suivant qu'à Tun ou Tautre il suit sa destinée. 

95 Dès que l'acte d'hymen a son inscription, 
L'officier rédacteur, par expédition, 

De chacun des époux instruit le domicile. 

96 Pour inscrire un décès la présence est utile 
De trois témoins devant l'officier rédacteur 

Qui doit, dans les dix jours, apprendre ce malheur 
Au maire du défunt. 

97 Alors qu'un militaire 
Meurt dans un hôpital de marche ou sédentaire. 
Le Directeur en doit dresser l'acte à l'instant, 
Qu'il donne à l'officier ou bien à l'intendant, 
Suivant la qualité du mort, Textrait utile, 

Est adressé par eux au dernier domicile 

D'oii le défunt dépend, auquel il appartient (l). 

98 Ainsi tout acte auquel un militaire tient, 

Dès que dans sa commune il en est connaissance, 
A, sur l'Etat-civil, sa complète existence. — 



CHAPITRE VI 

DE LA RECTIFICATION DES ACTES DB l'ÉTAT CIVIL 

99 Quand il est demandé Rectifications 
D'actes d'Etat-civil, c'est sur conclusions 
Du Procureur du lieu que se rend la sentence, 
Sauf l'appel ; Payant droit y devra sa présence. 

(1) Auquel il appartient... n'est pas dans le texte, mais dans l'idée , 
nous appartenons en effet aux actes civils de la commune où nous 
sommes n^. 

1*** 
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100 Qui n'est pas appelé, qui ne Ta demandé 
Par un tel jugement ne se voit commandé. 

101 Ces jugements seront inscrits à la commune 
Et Tacte réformé, recevra, sans lacune, 

En marge, mention qu'il est rectifié 
Afin qu'il puisse après être ainsi copié. 



TITRE III 

DU DOMICILE 

102 Le siège principal règle le domicile. 

103 Qui voudrait en changer d'une façon utile, 
Doit prendre ailleurs de fait son habitation 
Et centraliser là toute opération . 

104 En ce cas, pour fixer sa demeure civile, 

On doit tant à l'ancien, qu'au nouveau domicile. 

En (aire tout exprès la déclaration, 

Nul ne peut plus douter de notre intention. 

105 Si du Gouvernement on a la confiance 
Sinon la preuve sort de toute circonstance. 

106 Pour emploi révocable ou d'un temps limité 
Au domicile ancien on peut être cité. 

107 II n'en est pas ainsi pour une charge à vie, 
Car votre ancien séjour ne vous fit plus envie. 

108 La femme mariée aura de son époux 

Le même domicile ; et les mineurs, les fous 
Celui de leur tuteur ; 

109 Le domestique à gage 
Celui de son patron. 

110 Si l'on plaide un partage, 
Le Tribunal du lieu, seul sera compétent, 

Où vivait le défunt, d'où vient le différend. 

111 Quand un des contractants, élira dans un acte 
Son domicile ailleurs qu'en sa demeure exacte, 
A celui qu'il a dit s'il se voyait contraint. 

Il doit s'exécuter et forlos s'il s'en plaint. 



TITRE IV 

DES ABSENTS 



CHAPITRE PREMIER 
De Ja présomption d'absence 

112 Si l'absent présumé, n'a pas eu prévoyance 
De laisser en partant pouvoir pour la gérance 
De sa fortune, il faut que quelqu'intéressé 
S'adresse au Tribunal du bien qu'il a laissé. 

113 Le Tribunal a soin de commettre un notaire 
Pour le représenter à tout compte, inventaire 
Et dans tout ce qui peut intéresser l'absent 

114 Le Parquet est chargé tout spécialement 

De surveiller ses droits; il doit se faire entendre 
Chaque fois qu'il s'agit d'une mesure à prendre. 



CHAPITRE II 

DE LA DÉCLARATION d'aBSBNGIS 

115 Quiconque n'aura plus souci de son pays, 

Après quatre ans passés, si parents, comme amis 
N'ont plus reçu de lui, ni lettre, ni nouvelle. 
Le Tribunal pourra sur demande formelle 
Déclarer son absence. — 
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116 Une enquête reçoit 

Les faits pour l'établir qu'avance Tayant droit; 
Avec le Procureur elle est contradictoire. 

H7 Tous les faits sont pesés du reste avant d'y croire. 

118 Ce premier jugement parait au moniteur 

119 Ainsi que le second qu'obtient le demandeur, 
Un an après l'enquête, et c'est là que commence 
Le droit certain de ceux qui poursuivent l'absence. 



CHAPITRE III 

DES EFFETS DE l'aBSENGE 



SECTION I. — Des effets de Vabsence i^elativement aux biens de 
r absent et quHl possédait au jour de sa dispariiion. 

120 Dans le cas précité, l'héritier présomptif (i) 
De par le jugement ainsi déûnitif 

Qui déclare l'absence, à titre provisoire 
Pourra jouir des biens, car la loi lente à croire, 
L'oblige au préalable à donner caution 
Pour prémunir l'absent contre sa gestion. 

121 Si Tabsent a laissé le pouvoir nécessaire, 

Ce n'est qu'après dix ans que cela peut se faire. 

122 Où suit la même règle alors que ce pouvoir 
Viendrait à prendre fin : veuillez en ce cas voir , 
Au chapitre premier de ce titre quatrième. 

(1) Dans le cas précité, c'est-à-dire dans le cas où l'absent n'aurait pas 
laisse de procuration... 
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123 Quand renvoi provisoire est pris par celui môme 
Qui Ta requis, alors s'ouvrent tous testaments, 
Sur Tordre du Parquet à défaut des parents, 

Et legs, donations et tous droits de survie, 
Moyennant caution, de ce joui* prennent vie. 

124 L'Époux, commun en bîens^ peut opter à son choix 
Pour prolonger ou non de son hymen les lois ; 

De la communauté prolongeant la durée 
Il suspend tout envoi provisoire et l.entrée 
A tout droit de survie; — On le préfère à tous 
Pour régir seul les biens, laissés par son époux, — 
Mais de ses droits, s'il veut exercer la reprise, 
Il fournit caution et la loi l'autorise. — 
Si pour le premier cas, la femme veut opter (1), 
Elle pourra toujours après s'en désister. 

125 De posséder ainsf, vous rend dépositaire ; 

A l'absent de retour, vous auriez compte à faire. 

126 Avant de posséder, l'héritier ou l'époux, 

Qui, des droits à venir se montreraient jaloux. 
Devront, du mobilier faire faire inventaire (2), 
Et Justice dira si l'on peut s'en défaire. 
Ce qu'en devient le prix. — Pour même sûreté. 
Par un expert nommé, l'immeuble est visité, 
Qui nous en dit l'état au moment de l'absence, 
Et son rapport soumis à Justice, en présence 
Du Procureur, fait foi pour tous à l'avenir. 
Sur les biens de l'absent frais sont à retenir. 

127 Soit provisoirement, soit que la loi le donne. 
Qui jouira des biens d'une absente personne, 



(1) Pour le premier cas, c'est-à-dire si la femme avait opté pour la con- 
tinuation de la communauté. 

(2) Cet inventaire, dit la loi, doit se faire en présence du procureur, qui 
peut déléguer le juge de paix. 
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Pendant moins de quinze ans, n'a sur le revenu 
Qu'un cinquième à donner ; un dixième est rendu 
Si Tabsent reparait après quinze ans d'absence; 
Mais rien après trente ans. 

128 Pendant la jouissance 
L'Immeuble n*est vendu, ni môme hypothéqué. 

129 Lorsque depuis trente ans, le droit est provoqué, 
Ou si l'absent comptait cent ans de sa naissance, 
Tous ceux qui de ses biens ont eu la jouissance 
Ne seront plus soumis à fournir caution, 

Et le partage est mis alors en question 
Devaat le Tribunal qui rend définitive 
Une possession jusque là restrictive. 

130 Si l'on vient à prouver le décès de l'absent. 
Ses plus proches parents connus à ce moment 
Doivent lui succéder; ils ont droit de prétendre 
Aux mômes revenus que lui pourrait reprendre ; 
Voyez à cent vingt-sept. 

131 Si l'absent reparaît 
Ou si l'on sait qu'il vit, tandis qu'on jouirait, 
Le jugement n'a plus d'effets, sans préjudice 
Du chapitre premier la loi conservatrice. — 

132 Si l'absent reparaît, ou s'il est survivant, 
Môme après envoi fait définitivement. 

Tels que seront ses biens alors, il les recouvre, 

Ou le prix de leur vente, ou ceux qu'un emploi couvre. 

133 Dans les trente ans après l'envoi définitif, 

Qui tiendrait à l'absent par un droit successif. 
Au précédent article apprend son droit utile. 

134 Après le jugement, toute personne habile 

A poursuivre l'absent, ne peut rien réclamer 

Qu'à ceux que dans ses droits la loi vient de nommer. 
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SECTION II — Des effets de l* absence , relativement aux droits 
éventuels qui peuvent incompéter à Vabsent, 

135 Qai réclame les droits échus à la personne 

Absente, doit prouver, quand du droit l'heure sonne 
Que cet absent vivait encore ; 

436 L'hérédité 

A laquelle l'absent peut avoir qualité, 
Se trouve à son défaut en entier recueillie, 
Par ses cohéritiers du tout ou de partie. 

137 Ce qui vient d'être dit n'empêche pas l'absent. 
Héritier, ayant cause ou tout représentant 
D'exercer l'action qu'hérédité rend vive, 

Mais il ne faudrait pas que ce droit se prescrive. 

138 Tant que Tabsence dure et que nul en son nom 
N'exerce de son chef droit à succession 

Ceux qui de bonne foi l'ont ainsi recueillie 
Gagnent les fruits, par eux perçus dans cette hoirie. 

SECTION III. — Des effets de V absence relativement au mariage. 

139 L'absent dont le conjoint forme un nouvel hymen, 
Seul ou par procureur, peut y porter la main. 

140 Si pour lui succéder, nul n'est en rang utile 

A jouir de ses biens, son conjoint est habile (1). 



(1) A jouir, c*eât-à-dire à se faire envoyer ea possession provisoire. 
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CHAPITRE IV 

DE LA SURVEILLANCE DES ENFANTS MINEURS DU PÈRE QUI A DISPARU 

141 Si le père en partant, laissait un fils mineur, 

Sa personne et ses biens n'auront d'autre tuteur 
Qaela mère; 

142 Six mois après dépari du père. 
Si cet enfant mineur, alors, n'a plus sa mère. 
On donne la tutelle au plus proche ascendant ; 
K défaut, la famille y pourvoit à Tinstant. 

143 De méaie, si Tenfant est d'autre mariage. 



1 



TITRE V 



DU MARIAGE 



CHAPITRE PREMIER 
Des qualités et conditions requises pour pouvoir contracter mariage 

144 Nul ne peut contracter son hymen avant Tâge: 
L'homme devra compter dix-huit ans révolus 
Et la femme quinze an3. 

145 Mais en cas imprévus, 
Graves, on en obtient la dispense légale. 

146 Sans le consentement pas d'union normale. 

147 On ne pourra former les nœuds d'un autre hymen, 
Tant que n'est pas dissous le précédent lien. 

148 Le fils qui n'aura pas atteint vingt>cinq ans d'âge 
Et la fille vingt-un, n'ont droit au mariage 

Que s'ils ont vu leur père et mère y consentir ; 
. L'accord du père seul peut les en investir. 

149 Si l'un des deux est mort, ou s'il est incapable 
D'exprimer son désir, l'autre rendra valable 
L'union de leur fils par son consentement. 

150 Et si tous deux sont morts, celui d'un ascendant. 
S'il est dissentiment entre aïeux des deux lignes 
Leur désaccord ne peut rendre les fils indignes. 
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151 Les enfants de famille, ayant majorité 
Suivant l'article cent quarante-huit cité, 
Sont tenus d'obtenir avant leur mariage, 
Par actes de respect, formalité bien sage, 
L'avis de leurs parents, soit père, mère, aïeux., 

152 Quand il sera besoin d'actes respectueux, 
Jusqu'à trente ans le fils, et vingt-cinq ans la fille, 
Devront et par trois fois les faire à leur famille, 

Et ce, de mois en mois, puis après le dernier, 
Un mois s'écoule encore, on peut les marier. 

153 Pour tous deux, à trente ans, il suffit d'un seul acte. 

154 Dans tous ces cas, il faut que la réponse exacte 
Des parents, se consigne en un procès-verbal 

. Que deux notaires font, ou ce qui semble égal. 
Deux témoins l'assistant, fait par un seul notaire. 

155 Si l'ascendant auquel l'acte devait se faire 
Était absent, le fils en serait exempté 
Par les jugements ou la notoriété (1). 
Que le juge de Paix du dernier domicile. 
Avec quatre témoins d'office, rend utile. 

156 Si le consentement exigé par la loi 

N'est pas mentionné dans l'acte qui fait foi 

Entre conjoints, n'ayant point encore atteint l'âge 

Que cent quarante-huit veut pour le mariage, 

L'officier de l'Etat civil serait cité 

Devant le tribunal par l'ayant qualité 

Et par le Procureur qui, contre lui, demande 

La prison pour six mois et trois cents francs d'amende. 

157 Quand l'acte de respect auquel on est soumis 
N'est point fait, si pourtant les futurs sont unis, 
Cet officier civil subit la même peine 

En argent, mais d'un mois on le punit à peine. 

(i) Les jugements... qui prononcent Tabsence. 
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158 Tout ce que la loi dit d'actes respectueux 
Pour les fils de famille et qu'elle exige d'eux, 
Aux enfants naturels s'impose aussi d'avance 
S'ils ont été l'objet d'une reconnaissance. 

159 Si l'enfant naturel n'était pas reconnu, 
Ou si l'ayant été, depuis il a perdu 

Les auteurs de ses jours, ou si ses père et mère 
Ne peuvent s'exprimer en aucune manière, 
Il ne peut contracter avant ses vingt-un ans 
Si d'un tuteur ad hoc il n'a consentements. 

160 S'il n'est plus d'ascendants, le conseil de famille 
Doit consentir l'hymen du fils et de la fille 

Qui n'auraient pas atteint l'âge de vingt-un ans. 

161 L'hymen n'est pas permis entre tous ascendants 
Et descendants aussi ; la loi le trouve indigne 
Même pour alliés étant de môme ligne. 

16Î Entre frères et sœurs môme inhibition, 
Seraient-ils alliés, légitimes ou non. 

163 Un oncle ne peut pas s'unir avec sa nièce, 
Tante avec son neveu. 

164 Cette défense cesse 
Sur de graves motifs acceptés du pouvoir, 
Dans ces deux derniers cas l'union peut se voir. 



CHAPITRE II 

DES FORMALITÉS RELATIVES A LA CÉLÉBRATION DU MARIAGE 

165 Au domicile alors de l'une des parties 
Par l'officier civil, elles seront unies. 

166 Les deux avis voulus par cent soixante-trois 
Sont faits au domicile où les fixent leurs droits ; 
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167 Mais si riin des séjours n'avait qu'une existence 
De six mois seulement, à l'autre résidence 

Il faudrait faire aussi cette formalité. 

168 Si Tètat d'un conjoint est la minorité, 
Les avis seront faits encore au domicile 
De celui qui sur eux a puissance civile. 

169 Le second des avis n*est pas impératif. 
On en est dispensé sur un grave motif. 

170 En pays étranger, deux français sont capables 
De contracter hymen ; ces liens sont valables 
Avec l'étranger môme ; il faut alors remplir 
Tout ce qui, dans nos lois, est voulu pour s'unir, 
Et suivre exactement de la terre étrangère 

La règle pratiquée en pareille matière ; 

171 Dans les trois mois après qu'en France est leur retour, 
Faire inscrire cet acte en leur légal séjour. 



CHAPITRE III 

DES OPPOSITIONS AU MARIAGE 

172 A droit de s'opposer à la cérémonie 
Toute personne qui déjà serait unie 
Avec l'un des futurs. 

173 Pères, mères, aïeux, 
Pourront être opposants à l'union de ceux 

De leurs fils qui n'ont pas atteint vingt-cinq ans d'âge. 

174 S'il n'est pas d'ascendants, ce droit est le partage 
Du frère, de la sœur, oncles, tantes, cousins 
Majeurs et seulement au degré de germains ; 
Primo, lorsque l'avis du conseil de famille 
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N'approuve pas Thymen du garçon, de la fille ; 
Seconda, quand on croit que l'un des deux époux 
Pourrait être en démence ou qu'ils sont tous deux fous ; 
Le tribunal permet ou non le mariage, 
Mais quiconque s'oppose, en môme temps s'engage 
A poursuivre le fait d'une interdiction. 

175 Dans les cas dont il vient d'être fait mention. 
Le tuteur ne peut pas, au cours de la tutelle. 
Pas plus qu'un curateur, pendant la curatelle, 
S'oppoçer à l'hymen, sans l'avis des parents; 

176 L'acte à dresser par eux, dira, des opposants, 
Le droit qu'ils ont d'agir ; ils prendront domicile 
Dans le pays qui doit voir l'union civile ; 

' (L'ascendant ne doit pas motifs de l'action) 
Sinon le tout est nul ; une punition 
Pourrait atteindre encor l'huissier ou le notaire 
Qui s'en serait rendu l'agent instrumentaire. 

177 Le tribunal verra, dans les dix jours, le cas 
De donner main levée ou ne la donner pas. 

178 On videra l'appel au plus dans la dizaine. 

179 Qui de s'être opposé, ne verrait point sa peine 
Réussir, pourrait être obligé dans son bien ; 
Mais d'un pareil procès l'ascendant ne craint rien. 



CHAPITRE IV 

DES DEMANDES EN NULLITÉ DE MARIAGE 

180 Si l'un des deux époux, dans l'acte qui l'engage, 
N'exprimait un vœu libre, ou si par un mirage 
Ou tout autre accident, sur son autre conjoint. 
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L*ua des deux fait erreur jusqu'à ne le voir point, 
De s'en plaindre est un droit qu*a seule la victime. 

181 II devra supporter et Terreur et le crime, 
Lorsque connaissant tout, pendant plus de six mois 
Il s'est tû : son silence équivaut à son choix. 

182 Si le consentement n'est pas donné, du père 
Ou de ceux dont la loi Fa jugé nécessaire, 
Le droit de l'attaquer ne saurait être admis 
Que pour eux et l'époux qui s'y trouvait soumis. 

183 Aucun d'eux ne pourrait briser le mariage 
Si de quelque faveur il a donné le gage ; 
Ou s'il s'écoule un an sans réclamation 
Depuis qu'ils ont connu l'hymen en question ; 
De môme un des époux qui dépasserait l'âge 
Où sans avis des siens il pourrait mariage, 
N'aurait plus aucun droit d'intenter l'action 
S'il reste encore un an sans réclamation. 

184 La loi, sur cet objet est en tout ponctuelle ; 
A cent quarante-quatre, observance formelle, 

A cent quarante-sept, comme à cent soixante-un, 
Ainsi qu^aux deux suivants, sinon le droit commun 
Aux époux, aux amis, au public ministère. 
Permettrait d'attaquer cet hymen éphémère 

185 Si l'un ou l'autre époux n'a pas l'âge requis, 
D'attaquer son hymen le droit n'est plus acquis, 
Lorsque depuis six mois cet époux atteint l'âge, 
Ou bien, si c'est la femme, alors que le présage 
De la maternité s'augure en ces six mois. 

186 Dans le cas précédent, s'ils ont voulu ce choix, 
Les auteurs de leurs jours, le conseil de famille, 
Ne pourront désunir et le fils et la ûlle. 

187 L'intérêt qui seul guide à fin de nullité, 
Voir cent quatre-vingt-quatre, article précité. 
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A des collatéraux ne peut être en usage 

Pas plus qu*aux frère et sœur d'un autre mariage, 

Au cours de Thymen, sauf intérêt actuel. 

188 Le malheureux époux, contre les droits duquel 
Son conjoint aurait fait un nouvel hyménée, 
Peut le faire annuler môme dans sa durée. 

189 Si les nouveaux époux opposent nullités 
D'un hymen précédent, Pun l'autre sont cités 
Pour savoir la valeur du premier mariage. 

190 Le procureur pourra, devra même, il est sage, 
Suivre la nullité de l'hymen, eux vivants. 

Voir cent quatre-vingt-quatre et, sauf les cas suivants. 

191 A cent soixante-cinq, si Ton ne se conforme, 
La nullité venant de ccvice de forme 

Peut être poursuivie et par les deux époux, 
Et par les père et mère, ascendants, enfin tous 
Dont l'intérêt existe, et par public organe. 

192 Sur rôrdre du parquet, cet article condamne 

A trois cents francs d'amende, un maire négligent 

Qui n'observerait pas, en y contrevenant, 

Ce que la loi prescrit à peine de défenses 

Pour publications comme aussi pour dispenses ; 

Qui ferait quelque oubli de publication 

Et des délais avant la célébration ; 

Les époux et parents devraient aussi l'amende 

Qui, d'après leur avoir, se règle et se commande. . 

193 Ceux que vient d'indiquer l'article précité, 
Quand même on n'aurait pas obtenu nullité, 
Peuvent être frappés de la susdite amende, 
S'il n'a pas été fait ce que la loi commande 
A cent soixante-cinq. 

194 11 faut pouvoir fournir 
L'acte inscrit de l'hymen, si l'on veut soutenir 
Son titre et les effets civils du mariage. 
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195 De cet acte toujours il faudrait faire usage, 
Si Tan des deux ôpoux veut briser le lien 

Qui, près de son conjoint, i'enchalne corps et bien, 
Car la possession d'état ne peut suffire. 

196 Si des lois de l'hymen, ils subissent l'empire 
Et que l'acte civil puisse être présenté 

Nul des époux ne peut prétendre à nullité. 

197 Si pourtant dans le cas que ce titre nous cite 
À cent nonante-quatre et suivant, il existe 
Des enfants, provenant de deux individus 
Qui, comme époux, par tous après être connus. 
Sont décédés tous deux, on ne peut contredire 
La légitimité de ces enfants, sans dire 

Que l'acte civil est en contradiction 
Avec l'état qu'ils ont en leur possession. 

198 D'un procès criminel, si la preuve formelle 
De l'union résulte, aussitôt s' inscrit-elle 
Aux registres civils et les époux ont droit, 
A partir de ce jour, aux effets de la loi. 
Ainsi que leurs enfants. 

199 Si quelque époux décède 
Avant qu'on ait pu voir d'où la fraude procède, 
Toute personne ayant un intérêt certain 

De faire déclarer valable un tel hymen, 
A le droit d'intenter l'action criminelle, 
Et l'agent du parquet a le môme droit qu'elle, 
Car il s'agit ici d'intérêt social. 

200 Si parfois de la mort, venait l'instant fatal 
Pour l'officier public, avant la connaissance 
De l'acte pour lequel il fut de connivence, 
Le parquet, au civil poursuit ses héritiers 

En présence de ceux dont les droits sont entiers 
De voir punir la fraude et qui l'ont dénoncée. 
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201 Lorsqu'est de bonne f jî Tunion commencée. 
Quoique nulle elle aura dans la loi ses effets 
A regard des époux et des fils. 

202 Si ce n'est 
Seulement chez l'un d'eux qu'elle se manifeste 
Pour ses e.ifanls et lui, seuls, s'applique ce texte. 



CHAPITRE V 

DES 0BU0ATI0N8 QUI NAISSENT DU MARIAGE 

203 Le fait seul de l'hymen, oblige à Tavenir 
De nourrir ses enfants, de les entretenir 
Et de les élever. 

204 Contre ses père et mère 
L'enfant ne peut agir, alors qu'il voudrait faire, 
Même en se mariant, un établissement. 

205 Aux auteurs de ses jours, l'enfant doit aliment. 

206 Même obligation pour gendre et belle-fille, 
Mais ce devoir prend fin si, quittant la famille, 
La belle-mère court vers un nouvel hymen, 
Ou bien lorsque l'époux qui formait le lien, 
Ainsi que les enfants issus du mariage. 

Sont décédés. 

207 La loi, dans la mesure sage, 
Donne à chacun le droit de réciprocité. 

208 Le droit du demandeur est toujours précompté, 
Les besoins sont pesés, ainsi que la fortune 
De celui qui lui doit, telle est la loi commune. 
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209 Mais alors que celui qui reçoit raliment 
Ou celui qui le doit, se trouvent assumant 
Uun meilleure fortune et l'autre plus méchante, 
Le droit et le devoir suivent la même pente. 

210 Si celui qui devait fournir les aliments 
Prétend que sa fortune a«ubi changements, 
En vain le créancier s'y refuse, justice 

Peut permettre au plaignant qu'il le prenne et nourrisse. 

211 Le tribunal verra si l'offre des parents, 

De nourrir, de soigner, de vêtir leurs enfants, 
Qui leur demanderaient la charge alimentaire. 
Ne répond largement à ce qu'ils doivent faire. 



CHAPITRE VI 

DES DROITS ET DES DEVOIRS RESPECTIFS DES ÉPOUX 

212 Les époux se devront, par réciprocité. 
Assistance, secours, appui, fidélité. 

213 Mari, protection, et femme, obéissance. 

214 D'habiter avec lui, fût-ce même hors de France, 
Est un devoir pour elle, et lui, devra toujours, 
La recevant, fo.urnir aux soins de tous les jours. 

215 La femme ne pourrait seule ester en justice, 
Si le mari ne vient lui prêter son office. 
Seraient-ils non communs, séparés par contrat. 
De marchande publique aurait-elle l'état. 

216 En police ou sur faits d'instance criminelle. 
Il n'est de son époux aucun besoin pour elle. 

217 La femme séparée ou non commune en bien, 
Ne peut hypothéquer, ni vendre, acquérir rien, 
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Onéreux ou gratuit, sans le concours dans Tacte 
De son époux, à moins qu'un écrit le relate. 

218 Si d'ester en justice un mari refusait 
D'autoriser sa femme, au besoin elle sait 
Du juge l'obtenir. 

219 Si le mari refuse 

A sa femme le droit, dont rarement elle use, 
De consentir un acte, elle peut le citer 
Devant le tribunal, afin de discuter. 
Eu chambre de conseil, la cause en son mérite, 
Après avoir oui le mari, s'il persiste. 

220 De marchande publique, ayant profession. 
Elle peut se passer d'autorisation 

Pour faits de son commercé et dans ce cas engage 
Son mari, quand ils sont communs dans leur ménage. 
Il lui faut exercer commerce séparé, 
Car aider son mari dans le sien attitré 
Ne donne qualité de publique marchande. 

221 Tant qu'un mari subit la peine que commande 
Notre code pénal à titre criminel. 

Serait-il contumace et jugé comme tel, 

Que la femme ne peut, encor bien que majeure, 

Ester ni contracter, mais peut mettre en demeure 

Le juge de donner Tautorisation, 

Sans appel du mari, ni son audition. 

222 Le juge peut encor l'autoriser d'office. 
S'il était établi par effet de justice 

Que l'époux est absent ou qu'il est interdit. 

223 En termes généraux, il ne peut être dit 
D'autoriser la femme, à moins qu'il ne s'agisse 
D*administrer ses biens. 

224 Les juges sont d'office 
C!onsultés chaque fois, si l'époux est mineur. 
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225 Ici la nullité, n'a d'autre demandeur 

Que le mari, la femme et d'eux tout successible. 

226 Tester sans son mari, pour la femme est loisible. 



CHAPITRE VII 

DE LA DISSOLUTION DU MARIAGE 

227 Le code nous apprend que l'hymen est dissous : 
Primo^ par le décès de l'un des deux époux ; 
Secundo, par divorce ayant force légale (i) ; 
Enûn quand l'un des deux, d'après la loi pénale, 
Voit la civile mort Tatteindre de sa main. 



CHAPITRE Vlll 



DES SECONDS MARIAGES 



228 La femme ne pourra suivre un nouvel hymen 

Qu'après dix mois au moins qu'elle a vu se dissoudre 
Légalement celui qu'elle voudrait résoudre. 



TITRE VI 

DU DIVORCE 



CHAPITRE PREMIER 
Des causes du divorce 

229 Demander le divorce est un droit du mari 
Pour cause d'adultère. 

230 Un pareil droit aussi 
A la femme appartient, si d'une concubine 
Sous le toit conjugal, présence s'incrimine. 

231 Cliacun des deux époux peut ouvrir le procès 
Sur de graves motifs d'injures ou d'excès. 

232 Si l'un d'eux est frappé d'une peine infamante, 
L'autre peut y trouver la cause suffisante. 

233 S'ils expriment tous deux même consentement, 
Que remplissant les vœux légaux pareillement. 
Ils se montrent de force à sortir de l'épreuve, 

De ne pouvoir plus vivre ensemble ils font la preuve. 



CHAPITRE II 

DU DIVORCE POUR CAUSE DÉTERMINÉE 

23.4 -Quelqu'en soit le motif, le débat conjugal 
Se déroule toujours devant le tribunal 
Du domicile. 
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235 Si Vactioa criminelle . 
Naissait de la demande, aussitôt suspend-elle 
Tout le procès civil, Jusqu'à l'arrêt rendu (1) 
Qui ne peut infirmer aucun droit prétendu. 

236 Le fait, avec détails, s'expose en la demande, 
Et pièces à Tappui que justice commande ; 
En personne Vépoux les donne au président ; 
Et si de le pouvoir, il est empêchement. 
Sur ravis de docteurs, le disant inhabile, 

Le magistrat se rend lui-môme à domicile ; 

237 Entend le demandeur, fait toute question. 
Parafe le dossier, de l'opération 
Dresse procès-verbal au bas de la requête 
Qu'ils signent ou sinon mention en est faite. 

238 Dès ce moment encor le juge indiquera 
L'heure et le jour auxquels chacun comparaîtra ; 
Et de son ordonnance il est dressé copie 

Qu'il enverra lui-même à l'adverse partie. 

239 En ce jour, aux époux, ou bien au demandeur 
Si seul il comparait, en conciliateur. 

Le juge adresse alors quelque parole sage 
Qui puisse resserrer les nœuds du mariage ; 
S* il ne réussit pas, sitôt il dressera 
Procès-verbal du tout, dont -il ordonnera 
La remise au parquet pour suivre Taudience. 

240 Dans les trois jours suivants, à la première instance, 
Sur le rapport du juge et le parquet ouïs, 

Le droit d'actionner est remis ou permis ; 

La remise n'a pas plus de vingt jours de terme. 

Î41 En vertu de ce droit où justice renferme 
Sans pouvoir dépasser ce terme de rigueur, 

(1) L*arrêt de la cour d^assises. 
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Le demandeur fera citer le défendeur, 
Suivant forme ordinaire et délais que loi donne, 
A venir, à huis-clos, comparaître en personne 
Devant le tribunal ; en tête de l'exploit 
Il notifiera les documenis de droit. 

242 Ces délais expirés, le demandeur expose 
Uobjet et les motifs qu'il prétend dans sa cause. 
Désigne ses témoins et se fait assister 

D*un Conseil au besoin pour le représenter. 

243 Le défendeur, par tiers, mieux encore en personne, 
Peut opposer sur tout raison qu'il croir&«i»onne, 

A son tour désigner de ses témoins les noms. 

244 Acte est pris de leur dire et comparutions, 
Puis du tout à chacun il est donné lecture 
Et requis de tous deux expresse signature. 

245 Le jour de l'audience et l'heure se transmet ; 
Le dossier est remis à l'agent du parquet ; 

On nomme un rapporteur ; — si lors de l'audience 
Le défendeur n'a pas révélé sa présence, 
Dans le délai prescrit, tout est communiqué. 

246 Sur toute exception, s'il en est remarqué. 
Au jour dit, on entend et procureur et juge 
Aûn qu'admise ou non, le procès se préjuge. 

247 Si, par le tribunal, le fond même est admis, 
Le procureur conclut et le juge-commis 
Ayant fait son rapport, le tribunal prononce : 
S'il le juge en état, Tadmet ; ou bien annonce 
Que les témoins olFerts devront être entendus. 

248 A quel point du procès, ils seraient parvenus, 
Demandeur, défendeur pourront se faire entendre 
Sur tous moyens de forme ou de fond à prétendre ; 
Le demandeur alors, sera toujours présent (1) 

(1; Il ne peut avoir en ce moment aucun mandataire. 
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249 Si Tenquôte se fait de par le jugement, 
Aussitôt le greffier donne aux plaideurs lecture 
Des pièces ayant trait à cehe procédure ; 

liC président leur dit quMls n*ont que ce moment 
Pour joindre des témoins à ceux du jugement ; 

250 De suite les plaideurs, sur tout témoin contraire, 
Proposent leur reproche aûn de le distraire. 

251 Ne sont pas écartés du chef de parenté, 
Leui-s parents respectifs, les enfants excepté ; 
La domesticité, comme eux, est entendue, 
Mais tous n'ont que la foi qui peut leur être due. 

252 Le jugement d'enquête Indiquera le nom 
Des témoins et le jour de leur audition. 

253 Le tribunal reçoit à huis-clos chaque dire. 
Le procureur présent, et quand on le désire, 
En outre des conseils et de chaque côté, 

De trois amis au plus on peut être assisté. 

254 Tout plaideur ou conseils, pourra, quand il dépose, 
Adresser au témoin, pour le bien de sa cause, 

La demande qu'il veut, mais il est défendu 
D'interrompre jamais quand il est entendu. 

255 Le tribunal, après avoir inscrit tout dire 

Aux plaideurs, aux témoins prend souci de le lire 
Et tous expressément de signer sont requis. 

256 On clôture l'enquête après témoins ouïs, 
Puis renvoi des plaideurs en séance publique 
Au jour qu'à cet effet le tribunal indique ; 
Lorsque le défendeur n'a pas eu de témoins, 

On communique tout avec les plus grands soins ; 
On nomme un rapporteur ; au parquet on confie 
Le dossier dont a;insi chacun a la copie. 
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257 Le juge-commissaire, au jour dit, fait rapport ; 
Et le parquet conclut de suite après l'apport 
De tout renseignement qu'on pourra croire utile 
Pour rendre dans son sens justice plus facile. 

258 En séance publique on rend le jugement ; 
S'il admet le divorce, il permet à l'instant 
Que l'officier public consacre ia demande (1). 

259 11 ne suffirait pas qu'un demandeur prétende, 
Pour l'admettre aussitôt, même acquis au procès, 
Le divorce sur faits de se vice ou d'excès. 

Le juge peut avant ordonner par prudence 
Que la femme pourra, suivant la circonstance, 
Vivre pendant un temps hors du toit conjugal 
Et contraindre l'époux à l'aliment légal. 

260 Ce laps de temps d'épreuve est au moins d'une année. 
Si la réunion lors n'est pas amenée, 

Dans les délais de droit l'autre époux est cité 
Pour être le divorce admis, constaté. 

261 Si l'objet du divorce est la peine infamante 

Que l'un des deux subit, l'autre dans cette attente 
N'a qu'à venir soumettre aux yeux du tribunal 
L'arrêt définitif ; le divorce est fatal. 

262 Qu'on soit en fin de cause, ou tant qu'elle est pendante, 
Tout appel est jugé comme une affaire urgente. 

263 L'appel n'est pas reçu, s'il n'est interjeté 
Dans le laps de trois mois, qui doit être compté 
Du jour où l'appelant a reçu la copie ; 

Pour la cassation même délai le lie ; 
Le pourvoi régulier est d'elFet suspensif. 

(1) Par rinscription aux registres de Tétat civil. 
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264 Lorsque le jugement sera définitif 

Golui qui Taura pris, mandant son adversaire, 
Devra, dans les deux mois, faire le nécessaire 
Devant Tétat-civil pour briser l'union. 

265 Ce délai part du jour où l'opposition 

Ou l'appel ne serait plus jamais admissible. 

Ou que vidés tous deux nul recours n'est possible. 

266 Si réponx négligeait d'appeler Tautre époux 
Pour faire constater que l'hymen est dissous, 

Et ce dans les délais qu'on vient de lui prescrire, 
Déchu du jugement il ne peut y poursuivre 
S'il n'a d'autres motifs ; dans ce cas seulement 
Il pourrait revenir sur l'ancien errement. 



SECTION II. — Des mesures, provisoires auxquelles peut donner lieu 
la demande en divorce, pour cause déterminée, 

267 Quel que soit du mari le rôle dans l'instance, 
Il a, pendant procès, le droit de surveillance 
Sur ses enfants ; la mère, un parent, le parquet, 
Peuvent taire juger pourtant, que l'intérêt 

De ces mêmes enfants, doit les soustraire au père. 

268 Nous avons déjà vu qu'un droit alimentaire 
Oblige le mari sur sa position ; 

En le fixant, le juge indique la maison 
Où la femme devra prendre sa résidence. 

269 Le mari peut toujours, dans le cours de l'Instance, 
L'obliger à fournir justification 

Qu'elle n'a plus changé celte habitation ; 
A défaut, il pourrait refuser le service 
Alimentaire et plus demander à justice 
Qu'elle soit déclarée irrecevable en droit. 
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270 Quand la femme est commune en biens d'après la loi, 
Demanderesse ou non, dès après l'ordonnance 

Dont il est mention, quand le procès commence, 
Voir deux cent trente-huit, elle peut exiger 
Qu*on pose les scellés sur tout le mobilier ; 
Qui ne seront levés qu'après un inventaire 
Ou bien si le mari, gardien judiciaire, 
Voulait dans l'avenir garantir la valeur. 

271 Du même jour où l'un ou l'autre est demandeur (1), 
Pour la communauté si le mari s'oblige 

Ou s'il en vend l'immeuble, et qu'il soit hors litige, 
Que de sa femme il ait voulu frustrer les droits. 
Ce qu'il a fait est nul comme contraire aux lois. 

SECTION III. — Des fins de non-recevoir contre V action en divorce 
pour cause déterminée, 

272 L'action en divorce est et demeure éteinte 
Par la paix des époux venant après la plainte, 
Ou soit après les faits, en formant le motif. 

273 Le demandeur pourra reprendre un rôle actif 

Si de nouveaux sujets lui viennent de se plaindre, 
L'ancien tableau revit, il pourra le repeindre. 

274 Si le demandeur dit n'avoir pas fait la paix, 
Le défendeur pourra l'établir au procès, 
Au moyen de témoins ou d'écrit ou de titre. 
Suivant forme indiquée â ce présent chapitre. 



(1) De l'ordonnance dont parle l'art. 238. 
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CHAPITRE m 

DU DIVORCE PAR CONSENTEMENT MUTUEL 

275 Des deux, consentement mutuel n'est admis, 

— Si la femme n'a pas vingt-et-un ans finis, 

Le mari n'ayant pas au moins vingt-cinq ans d'âge ; 

276 — S'ils ne peuvent compter deux ans de mariage ; 

277 — Après vingt ans d*hymen, il n'est pas plus permis, 

— Et si la femme atteint ses neuf lustres remplis. 

278 Un accord mutuel ne peut jamais suffire 
S'il n*est autorisé, comme a soin de le dire 
L'article cent cinquante en cette occasion. 

279 Les époux décidés à former l'action. 
Seront tenus de faire avant tout inventaires 

De tous leurs biens présents et régler leurs affaires^ 
Et leurs droits respectifs qu'ils peuvent transiger. 

280 Par écrit ils devront en outre rédiger 

Sur les trois points suivants, leur volonté formelle : 
Qui des deux, des enfants doit avoir la tutelle, 
Soit pendant le procès, soit après jugement ; 
Les épreuves durant, quel est le logement 
Qu'occupera la femme ; enfin quelle est la somme 
D'aliments à fournir à la femme par l'homme. 

281 En personne ils iront devant le président 
Pour qu'acte soit donné de leur consentement, 
Ils seront assistés chacun de leur notaire. 

282 Avant de décider, le président doit faire 
Toute exhortation pour ramener la paix, 
Puis leur lire la loi qui règle les efi'ets 

Du divorce et leur en montrer la conséquence. 

2* 
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283 S'ils persistent alors tous deux dans leur instance 
Acte leur est donné ; par eux, à ce moment, 
Aux notaires dépôt est fait du document 

Exigé par deux cent soixante-dix-neuvième 

Et Tarticle suivant ; en outre Tacte même 

De naissance et d'hymen ; l'acte de leurs enfants 

Constatant la naissance ; et s'ils ne sont vivants, 

L'acte de leur décès ; enûn l'acte authentique 

De leurs auteurs vivants, portant qu'à leur supplique. 

Pour cause d'eux connue, ils ne s'opposent point 

(Ici les noms du fils et ceux de son conjoint) 

A la demande à faire et qu'ils l'approuvent même. 

284 Les notaires devront, avec un soin extrême. 
Dresser acte du tout ; des deux le plus ancien 
Recevra la minute où, sans oublier rien, 

Sont joints tous documents, ainsi que l'ordonnance 
Qui, pendant le procès, fixe la résidence 
De la femme qui s'y rendra le même jour. 

285 Cette formalité doit avoir son retour 

De trois mois en trois mois depuis le quatrième, 
Soit quatre, sept et dix, et chaque fois de même, 
Sans pouvoir dépasser les quinze premiers jours ; 
Il faut que les auteurs y consentent toujours. 

286 Aux premiers quinze jours, après qu'est expirée 
Depuis le premier acte, en son cours, une année, 
Les époux" se rendront devant le président, 

Et deux amis marquants de l'arrondissement. 
Chacun des deux ayant au moins cinquante ans d'âge, 
Afin de requérir qu'est nul leur mariage 
Pour cause de divorce avec consentement. 

287 Quand les amis, le juge, auront fait vainement 
Observer aux époux les suites de l'ailaire, 
Acte leur est donné qu'ils persistent à faire 
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Leurs volontés et que de plus ils out remis 
Les pièces à Tappui ; de tout quoi sont requis 
De sigaer tant époux qu'amis de l'assistance. 

288 Le juge, après avoir signé, rend l'ordonnance 
Portant que dans trois jours il en référera 
En chambre du conseil où, par écrit, sera 

Le parquet entendu. 

289 Si le dossier révèle 
A ragent du parquet, omission réelle 
Touchant l'âge, l'accord des époux, des parents, 
Si les procès-verbaux ne sont pas suffisants. 

Il suffit de ces mots: la loi, dit-il, empêche. 
Sinon la loi permet, s'il n'y voit rien qui pêche. 

290 Ces points, du référé, font l'objet principal. 
Et leur examen seul soumis au tribunal. 
Si, d'après lui, chacun a fait le nécessaire. 
Il admet le divorce et permettra de faire 
Réaliser le fait par Tofâcier civil ; 

A.U cas contraire, alors les déboutera-t-il 
Et devra motiver avec soin sa sentence. 

291 L'appel du jugement qui maintient l'existence 
Du lien conjugal, ne peut s'interjeter 

Que dix jours au plus tôt et vingt sans plus tarder. 
Il faut qu'il soit émis au nom des deux parties. 

292 Elles s'en donneront respectives copies, 
Ainsi qu'au procureur, 

293 Qui, le dixième jour. 
Devra l'avoir remis au parquet de la cour. 

En chambre du conseil, un conseiller doit faire 
Dans les dix jours suivants son rapport sur l'affaire ; 
Par écrit le parquet donne encor son motif 
Et la cour rend de suite arrêt déûnitif . 
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294 Dans les vingt jours au plus de Tarrèt du divorce. 
Les époux en personne, afin qu'il ait sa force, 
Par Tofficier civil le feront prononcer 
8inon ce qu'ils ont fait est à recommencer. 



CHAPITRE IV 

DES EFFETS DU DIVORCE 

295 Quel qu'en soit le motif, quand survient le divorce, 
Pour l'avenir des deux il conserve sa force. 

296 S'il naissait d'un motif déterminé, certain, 

La femme, avant dix mois, ne peut un autre hymen. 

297 Si sa base est, des deux, volonté mutuelle. 

Ce n'est qu'après trois ans qu'alliance nouvelle 
Est permise à tous deux. 

298 Pour adultère admis. 
Les coupables jamais ne pourront être unis ; 
Le même jugement condamne l'adultère 

De trois mois à deux ans, loi justement sévère 
Que le parquet requiert. 

299 Quel que soit le motif 
Du divorce accueilli, sauf accord respectif, 
L'époux, qui. ne voit pas sa demande accueillie, 
Perd ce que lui donna son adverse partie (1). 

300 L'époux auquel justice aura donné raison, 
Ne craint de son conjoint la répétition 
Même d'un avantage entre eux fait réciproque. 

(1) Par conyentions matrimoniales ou autrement. 



^^ 
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301 Si répoux triomphant n'avait à cette époque 
Droit à rien, ou trop peu, du conjoint condamné 
Le tribunal pourrait, s'il est récriminé (i), 
Obliger ce dernier, à titre alimentaire, 

Au tiers du revenu, c'est tout ce qn'il doit faire. 
Si la cause s'arrête aussi cesse l'effet. 

302 L'époux, aux droits duquel le lien est dé{ait. 
Aura sur ses enfants Je droit de surveillance, 
Si, dans leur intérét,Ue tribunal ne pense 
Qu'on doit les confier aux soins de l'autre époux 
Ou d'un tiers au besoin qui s'en montre jaloux. 

303 Quel que soit des enfants le sort que l'on décide, 
Ils n'auront que leur père et leur mère pour guide 
S'il s'agit d'entretien ou d'éducation 

Dont ceux-ci sont tenus sur leur position. 

304 Quand les époux seront divorcés par justice, 
Leurs enfants ne pourront perdre le bénéfice 
D'aucun des droits acquis par eux légalement 
Soit au nom de la loi, soit encore autrement, 
Mais à ces droits, jamais ils ne pourront prétendre 
Par le divorce seul ; ils devront même attendre 

Le moment où ces droits par eux seraient acquis 
Quand pareil jugement n'eût pas été requis. 

305 Si le consentement dissout le mariage, 

Les parents, de leurs biens, opèrent le partage, 
Et moitié vient aux Gis pour la propriété. 
Du premier jour qu'ils ont signé leur volonté ; 
Pourtant cette moitié leur reste en jouissance 
Jusqu'à majorité des ûls en leur puissance, 
A la charge par eux de les entretenir 
Et, d'après leur avoir, en régler l'avenir. 
Toujours, des autres droits des fils, sans préjudice, 
' Provenant de contrats faits à leur bénéfice. 



(1) Si la partie le demande» 
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CHAPITRE V 

OB LA SÉPARATION DE CORPS 

306 Les époux qui voudraient se se parer de corps 

Ont les mêmes motifs, sauf sur communs accords (i), 

307 Comme affaire civile, un tel procès s'engage, 
S'instruit, puis est jugé. 

308 D'adultère, l'outrage 
Qui de la séparer de corps a pour effet. 
Entraîne en même temps, sur le vœu du parquet, 
Pour la femme coupable une peine sévère 

De trois mois à deux ans. 

309 Le mari seul peut faire 
Suspendre les effets de la punition, 

En lui rouvrant encor son habitation. 

310 La séparation se trouvant amenée, 

Sauf pour fait d'adultère, à sa troisième année, 
Celui qui tout d'abord était le défendeur 
A, droit de divorcer, si l'autre, demandeur. 
Ou présent ou cité devant même justice. 
Ne renonce aux effets dont il eut bénéfice 
De par le jugement qui brise leurs liens. 

311 Les séparés de corps, toujours le sont de biens. 



(1) Sauf sur consentement mutuel. 



TITRE VII 



DE hk PATERNITE ET DE LA FILIATION 



CHAPITRE PREMIER 
De la filiaiion des enfants légitimes ou nés dans le mariage 

312 Tous les enfants conçus pendant le mariage, 

Pour père ont le mari ; mais la loi, toujours sage, 

Permet à celui-ci de les désavouer 

S'il peut, sans équivoque, établir et prouver 

Que pendant tout le temps du jour le trois centième 

Jusqu'avant la naissiance au cent quatre-vingtième, 

4 Par fait de la distance ou de quelque accident, 
Il n'a pu de sa femme approcher un instant. 

Addition, loi du 6 décembre 1850 (i). 

La séparation se trouvant prononcée, 

Ou si môme en justice elle n'est qu'avancée, 

Il peut désavouer l'enfant qui serait né 

Le trois centième jour que le juge a signé 

Sa première ordonnance, ^t le droit est le môme 

Si l'enfant naît avant le cent quatre-vingtième 

Depuis que les époux se sont conciliés 

Ou bien qu'en leur demande ils sont licenciés. 

L'action désaveu n'est jamais recevable 

Si de s'être approchés le fait n'est pas niable. 
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313 Le mari ne peut pas désavouer l'enfant, 
Sur fait que de nature il serait impuissant ; 
Il ne le peut aussi pour cause d'adultère, 
Sauf que de la naissance il lui fût fait mystère ; 
Il peut alors prouver sa non paternité. 

314 Si môme avant six mois l'enfant s'est présenté, 
L'action désaveu ne saurait être admise : 

— Si le mari connaît que grossesse est acquise 
Avant le mariage — ou bien s'il est présent 
Lors de l'accouchement et déclare l'enfant 
Dont il a signé l'acte — ou s'il est manifeste 
Que s'il n'a pas signé, présent, c'est par prétexte, 

— Enfin si cet enfant mort-né s'est présenté. 

315 L'enfant voit contester sa légitimité. 

Si, depuis trois cents jours, est dissout rhyménée^ 
Quand il naît. 

3 1 6 L'action sera réalisée 

Dans le mois, s) l'époux a ces lieux pour séjoui ; 
Dans le cours de deux mois, comptés de son retour, 
S'il se trouvait absent quand survint la naissance ; 
Aussi dans les deux mois dès qu'il a connaissance 
De la fraude employée à lui cacher l'aveu. 

317 Si l'époux meurt, habile encore au désaveu, 

Ses héritiers auront deux mois pour le poursuivre, 
Du jour où, dans ses biens, l'enfant veut lui survivre, 
Ou du jour où l'enfant veut troubler l'ayant droit, 
Voulant qu'à sa naissance on ait légale foi. 

318 L'acte de désaveu ne peut plus être utile (1) 
Si, dans le mois qui suit, une action civile 
Ne sait pas appeler devant le tribunal 

Et la mère et l'enfant, par tuteur spécial. 

(1) Il s'agit ici de Tacte extra-judiciaire; ne pas le confondre avec Tac- 
tion en désaveu, ou soit Faction désaveu. 
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CHAPITRE II 

DES PREUVES DE LA. FILIATION DES ENFANTS LÉGITIMES 

319 La filiation de Fenfant légitime 

Par l'acte de naissance et se prouve et s'imprime. 

32Ô A. défaut de ce titre, il suffit à l*enfant 
De la possession avoir l'effet constant. 

321 II faut, pour établir cet état légitime, 

Des faits assez nombreux prouvant rapport intime 

Entre l'individu qui prétend réussir 

Et la famille où veut l'attacher son désir, 

Voici les principaux : il faut, dans sa carrière, 

Qu'il eût toujours le nom de son prétendu père ; 

Que le père toujours le traitant comme sien 

En cette qualité ne le privât de rien ; 

Que pour tel son pays le reconnût sans cesse, 

Ainsi que la famille à laquelle il s'adresse. 

322 Nul ne peut réclamer un état différent 

De celui qu'il possède ou qu'il prend en naissant ; 
Nul ne peut à quelqu'un contester l'existence 
De son état conforme au titre de naissance. 

323 Lorsque possession, titre, n'existent pas, 
S'il reçut de faux noms, si les civils états 
D'aucuns parents connus ne marquent sa naissance, 
L'enfant peut par témoins prouver sa descendance ; 
Il faut, à cet effet, qu'il produise un écrit 
Rendant déjà probable au moins ce qu'il nous dit, 
Ou des présomptions et preuves concluantes. 

De faits déjà constants, conséquences probantes. 

2*** 
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324 Pfir le commencement de preuves par écrit 
Voici ce qu'on entend et ce que la loi dit : 
Tout titre, tout registre et papier domestique 
Du père ou de la mère, et tout acte authentique, 
Môme privé, venant de tous intéressés 

Ou qui, vivants, auraient intérêt au procès. 

325 La preuve du contraire est toujours admissible 
Et Ton peut disposer de tout moyen possible 
Pour ne pas lui donner la mère qu*il prétend, 
Ou, s1l réussissait dans cet événementp 

Pour prouver du mari qu'il n'est pas légitime. 

326 Des tribunaux civils on suivra le régime. 
Seuls, ils sont compétents sur questions d'état. 

327 L'action criminelle, étant le résultat 

D'un délit dont l'objet est l'état qu'il supprime, 
Ne pourra commencer que lorsque la victime 
Aura sur son état obtenu jugement. 

328 Nulle prescription n'atteint jamais l'enfant. 

329 L'action par ses hoirs ne peut être intentée, 
Quand l'enfant meurt avant de Tavoir minutée, 
Que si l'enfant est mort, étant encor mineur. 
Ou la cinquième année après qu'il est majeur. 

330 Cette action, déjà par l'enfant commencée, 
Peut être par ses hoirs à sa suite exercée, 
Sauf le cas où l'enfant s'en serait désisté 

Ou s'il n*a plus rien fait depuis trois ans compté 
Du jour qu'ayant ouvert une semblable instance 
Il n'a mis à la suivre aucune persistance. 
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CHAPITRE m 

DES ENFANTS NATURELS 



SECTION I. — De la légiiimUé des eîifants naturels 

331 Hors mariage nés, pourront tous les enfants, 
A moins d'incestueux^ d'adultères parents, 
Etre légitimés par suivant mariage 

De leur père et leur mère, ou qu'ils aient Tavantage 

D'être avant reconnus déjà légalement, 

Ou qu'ils soient reconnus par eux se mariant. 

332 Aux descendants du fils môme faveur arrive. 

333 L'enfant légitimé par l'union tardive 

Aura les mêmes droits que s'il naissait après. 

SECTION IL — De la reconnaissance des enfants naturels 

334 C'est sous forme authentique et par un acte exprès 
Que l'enfant naturel pourra se reconnaître 

S'il ne Ta pas été dès le moment de naître. 

335 L'enfant incestueux, l'enfant adultérin, 
N'auront jamais le fruit d'un semblable destin. 

336 Si la reconnaissance est faite par le père 

Sans les noms, le concours, ou l'aveu de la mère, 
Vis-à-vis seul du père elle aura son effet 
Car seul il a voulu qu'il en fût ainsi fait. 

337. Pendant le mariage, une reconnaissance. 

Par Tun des deux époux, faite de la naissance 
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D*un enfant naturel, qu'aurait eu ce conjoint 
D*un tiers, avant l'hymen, ne nuira jamais point. 
Pas plus à cet enfant qu'aux ûls du mariage ; 
Mais elle a son effet, si le nœud se dégage 
Et qu'il n'existe pas d'enfants de l'union. 

338 On trouvera plus loin, titre < succession > 

Par l'enfant naturel quels sont droits à prétendre. 

339 Toujours l'intéressé pourra se faire entendre 
Pour contester le but qu'aurait le réclamant (1). 

340 De la paternité nous est expressément 
Interdit la recherche. — Au cas où la grossesse 
Avec l'enlèvement concorde à l'heure expresse, 
Un tiers intéressé, se faisant demandeur* 
Peut faire déclarer père le ravisseur. 

34! De la maternité, la recherche est admise. 

Mais pour que la recherche à Tenfant soit permise, 

Il faut qu'il ait surtout pour lui l'identité 

Et ne peut de témoins fournir l'autorité 

Que si commencement de preuve écrite existe. 

342 La prohibition à l'enfant est prescrite, 
S'il est incestueux ou bien adultérin, 
(De l'enfant naturel ayant môme destin), 
Et ne peut rechercher pas plus père que mère , 
La loi, pour ces enfants, à bon droit est sévère. 



(i) Le réclamant : soit le père ou la mère de fenfant, loit Tenfant lui- 
même, demandant la reconnaissance. 



^m 



TITRE VIII 

DE l'adoption et DE LA TUTELLE OFFICIEUSE 
CHAPITRE PREMIER 

DE l'adoption 



SECTION I. — De V adoption et de ses effets 

343 A tout sexe la loi permet radoption 
Mais sait exiger plus d'une condition : 

Il faut à l'adoptant au moins cinquante ans dâge, 
Ni fils ni descendants directs d'un mariage. 
Avoir quinze ans de plus au moins que l'adopté. 

344 D'un pareil résultat nul ne sera doté 

Par plusieurs, s'ils ne sont unis en mariage ; 
L'un des époux ne peut donner cet avantage 
Sans le consentement de son autre conjoint. 
Il est un cas pourtant qui ne l'interdit point, 
Nous le verrons plus tard à l'article « Tutelle » (1). 

345 La loi, pour adopter, de nous qu'exige-t-elle ? 
Quand il était mineur, il faut que tous nos soins 
Aillent à l'adopté pendant six ans au moins ; — 
Ou que dans un combat, au péril de sa vie, 

Il nous ait protégé d'une balle ennemie, 

(1) Voir art. 366.. 
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Ou nous ait retiré de la flamme ou du flot. — 
Dans ce deuxième cas, à l'adoptant, il faut 
Qu'il soit majeur, plus vieux que celui qu*il adopte, 
Pas d'enfant légitime, enfin qu'il fasse en sorte 
D'avoir de son conjoint un favorable avis. 

346 D'adopter un mineur, il n'est jamais permis. 
Si l'adopté possède encor ses père ou mère, 
Jusques vingt-cinq ans, il ne peut rien se faire 
Sans leur consentement, mais après vingt-cinq ans 
Il deva requérir d'eux les conseils prudents. 

347 L'acte d'adoption à l'adopté confère 

Le nom de l'adoptant dont jonction s'opère. 

348 L'adopté reste avec ses parents naturels 

Et les droits qu'il a d'eux lui sont conservés tels ; 
Mais le code défend de nouer mariage : 
Entre tous adoptants, adoptés et lignage. 
Entre enfants adoptifs du même individu, 
Adopté d'une part et l'enfant survenu 
Aux parents adoptifs ; défense est réciproque 
(Et la loi, sur ce point, ne peut être équivoque) 
Entre tous adoptés et conjoints d'adoptants. 

349 Les devoirs naturels qui sont toujours vivants 
Entre les adoptés et leur père et leur mère 
D'avoir à se fournir la charge alimentaire, 
Seront considérés communs à l'adoptant 
Ainsi qu'aux adoptés et réciproquement. 

350 L'adopté n'acquiert pas de droits à l'héritage 
Des parents de celui qui lui fit ce partage, 
Mais il a sur les biens laissés par l'adoptant 
Les mêmes droits qu'aurait un légitime enfant, 
Même au cas où naîtrait un enfant légitime. 
Dès que l'adoption règle leur vie intime. 



~59- 

351 Si l'adoptô mourait sans légitime enfant, 
Tous les biens qu'il aurait reçus de l'adoptant, 
Et qui seraient encore à cette heure en nature, 
A Tadoptant la loi par retour les assure, 

A la charge par lui de sa part du passif ; 
Mais ses parents auront le surplus de Tactif, 
Et primeront toujours, en pareille aventure, 
Pour tout objet qu'on peut retrouver en nature, 
Immeuble et mobilier, qui serait existant, 
Tous les héritiers mais sauf les iils de l'adoptant. 

352 Si l'adoptant vivant et l'adopté sans vie, 
Des ûls de ce dernier la ligne était fmie, 
Ce qu'il aura donné retourne à l'adopiant, 
Ainsi que nous l'a dit l'article précédent ; 

Ce droit est personnel, pour lui seul il peut naître. 
Et même à ses enfants il ne peut le transmettre. 

SECTION II. — Des formes de Vadoption, 

353 Celui qui formera le projet d'adopter 

Et l'adopté devront, tous deux, se présenter 
Au magistrat de paix du canton, domicile 
De Tadoptant, c'est lui qui reçoit l'acte utile 
Constatant sur ce point leur accord respectif. 

354 Dans les dix jours suivants, des deux le plus actif 
En remet au Parquet de la première instance 
Une copie en forme, afin qu'une sentence 

Soit requise par lui d'homologation, 

355 En chambre du conseil, lors, il est question 
Si la loi sur tous points a bien été suivie 
Et si l'adoptant n'a nulle tâche en sa vie. 

356 Le Parquet entendu, le Tribunal répond 
Par ces mots seulement : Il y a lieu ou non. 
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357 Daûs le mois, par les soins actifs d'une partie 
On en saisit la cour d'appel qui vérifie, 
Suivant, du tribunal, les moyens instructifs 
Et qui rend son arrêt sans donner de motifs : 
Je confirme, dit-elle, ou non cette sentence 
Puis dit : Il y a lieu, ou non, en conséquence. 

353 L'arrêt con&rmatif de toute adoption 

Doit se rendre en public ; son ampliatîon 

S affiche aux divers lieux, en autant d'exemplaires. 

Qu'il convient à la cour d'estimer nécessaires. 

359 Dans les trois mois suivants, sur le vu de l'arrêt 
L'adoption s'inscrit, pour qu'elle ait son effet (1), 

860 Si l'adoptant mourait dans le cours de Tinstance, 
Elle se continue et si justice pense (2) 
L'adoption fondée, elle peut l'accepter; 
Mais l'héritier toujours pourra la discuter. 



CHAPITRE II 

DE LA TUTELLE OEFIGIEUSK 

'âê\ Toute personne ayant au moins cinquante ans d'âge. 
Sans fils auxquels le sang ouvre son héritage, 
Qui voudrait s'attacher par un titre légal 
Un mineur, pour lequel il se sent libéral 
Peut obtenir sur lui tutelle officieuse — 
Il n'a pour accomplir sa tâche généreuse 
Que d'y voir consentir les auteurs de l'enfant, 

(i) Sur les registres de l'Etat civil du domicile de l'adoptant, 
[^) Danslecours deTinstance..., c'est-à-dire depuis le moment où le juge 
dé paix a reçu la yolonté des parties ; Thëritier de l'adoptant pourra toujours 
le contester par mémoires ou observations remis au parquet. 
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A défaut sa famille, et s'il est sans parent, 
Les administrateurs da bienfaisant hospice ' 
Ou le maire, au besoin rempliront cet office. 

362 Un époux ne sera tuteur officieux 

Qu'autant que son conjoint s'en montre soucieux. 

à63 Par le juge de paix où cet enfant réside 
Acte est pris aussitôt de ce que Ton décide, 
Et par lui constatés dans un procès«verbal 
La demande et l'accord sur ce point principal (1). 

364 II faut que cet enfant ait au moins quinze ans d'âge, 
Cette tutelle entraîne après soi l'avantage 

Pour lui, d'être nourri, d'assurer l'avenir. 

365 De certains biens déjà si Penfant peut jouir, 
S'il est déjà placé sous une autre tutelle 

Tout viendra se ranger sous cette loi nouvelle ; 
li'officieux tuteur ne pourra cependant, 
Toucher aux revenus pour élever l'enfant 

366 Quand la tutelle a plus de la cinquième année, 
Si craignant de mourir, avant que soit sonnée 
L'heure, pour cet enfant, de la majorité. 
L'officieux tuteur le fait son adopté , 

De par son testament ce vœu sera valable 
S'il ne laisse après lui de descendant viable. 

367 Si le tuteur mourait, entre temps, soit avant (2), 
Soit après, sans avoir adopté cet enfant, 

Tant qu'il sera mineur celui-ci peut prétendre 
Au droit alimentaire, et s'il ne peut s'entendre 
Avec les héritiers, justice ordonnera. 

368 A la majorité, quand le tuteur voudra, 

Si l'enfant y consent, adopter son pupille, 

(1) Dans les cinq ans de la tutelle, délai dont parle le précédent article. 

(2) Le tuteur officieux qui aurait administré quelques biens pupillaires. 
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Du précédent article on suit la règle utile 
Et les effets seront ceux de l'adoption. 

369 Dès qu'il est majeur, si, du tuteur Toption 

Dans les trois mois suivants, en vain se fait attendre, 
Le pupille aura droit envers lui de prétendre 
Aux moyens d'assurer son complet avenir. 

370 8M1 gère, un tel tuteur a comptes à fournir. 



TITRE IX 

DE LA PUISSANCE PATERNELLE 

371 L'enfant devra respect, honneur à père et mère. 

372 A»leur autorité, Tenfant, pour se soustraire, 
Doit être émancipé, s'il n'est déjà majeur. 

373 De cette autorité, le père est détenteur. 

374 L'enfant ne peut quitter la maison paternelle 
S'il n'en reçoit du père adhésion formelle ; 
Il peut sous les drapeaux se rendre à dix-huit ans. 



375 



Le père mécontent a les moyens suivants : 



376 Si son fils n'atteint pas encore seize ans d'âge, 
Il peut du président, obtenant le suffrage, 

Le faire détenir pendant un mois au plus. 

377 Dès que le fils atteint ses seize ans révolus (l), 
Son père n'en pourra requérir la durée 

Que pour six mois au plus ; sa demande est montrée 
Au môme président, qui, le parquet instruit, 
Accorde les six mois, les refuse ou réduit. 

378 Nul n'est besoin d'écrits, d'acte judiciaire, 
Pour Tordre d*écrou seul, l'écrit est nécessaire, 
M:%is sans aucun motif ; le père s'engageant 

A payer tous les frais, et nourrir son enfant. 

379 Le père, s'il le veut, lève la retenue ; 
Mais si 1 enfant retombe en sa faute connue, 

(1) Jusqu*à la majorité où à IMzuancipation. 
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II pourrait de nouveau voir s'ouvrir sa prison ; 
Le père agit alors de la môme façon. 

380 Si le père contracte un nouveau mariage, 

L'enfant du premier lit, môme avant seize ans d'âge. 
Ne peut être puni que si Ton a recours • 
Au second des moyens indiqués dans ce cours 
. A l'article trois cent soixante-et-dlx-septième. 

381 La môre survivante, à cet article môme 

Doit aussi recourir, mais ii lui faut encor * 

De deux proches parents de son mari l'accord. 

382 Que, de biens personnels l'enfant ait jouissance, 
Ou qu'il ait un état, s'il encourt pénitence. 

On doit avoir recours, eût-il moins de seize ans, 
A l'article cité dans les deux précédents. 
Le mineur (Retenu peut encore se défendre ; 
Au parquet de la cour, il peut se faire entendre 
Par un mémoire écrit ; après renseignement 
Et rapport, tout dépend du premier président (1). 

383 Les articles trois cent et soixante-seizième 
Avec ses trois suivants s'appliqueront de môme 
Aux père, mère aussi des enfants naturels 
Que la loi reconnaît et juge comme tels. 

884 Le père, tandis que dure le mariage, 

Ou l'époux survivant des deux, a l'avantage 
De jouir de tous biens de leurs jeunes enfants 
Tant qu'ils n'ont pas franchi l'âge de dix-huit ans ; 
A moins qu'auparavant on ne les émancipe, 

385 Mais cette jouissance aux charges participe : 
Les père ou mère sont comme un usufruitier ; 

(1) Rapport du procureur général, sur lequel le premier président pourra 
maintenir, modifier ou annuler la sentence du président de première 
instance. 
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Ils doivent pour Tenfant, d'après eux se régler ; 
L'élever, lui fournir choses à son usage ; 
Des capitaux payer Tintérôt, l'arrérage ; 
Les frais de maladie et d'inhumation. 

386 Celui contre lequel la séparation 

Pour cause do divorce est de fait prononcée 
Cessera de jouir : en seconde hy menée 
La mère perd ce droit ; 

387 II ne s'étendra pas (1) 
Aux biens que les enfants ont gagné de leurs bras, 
Gomme aux dons, aux legs sous condition expresse 
D'en exclure le père ou la mère sans cesse. 



(1) Il s'agit ici, comme à la fia de Part, précédent, de la jouissance sur 
les biens propres de leurs enfants. 



TITRE X 

DF. LA MINORITÉ, DE LA TUTELLLE ET DE l'ÉMANGIPATIO!? 



CHAPITRE PREMIER 
De la minorité 

388 De l'un et Tautre sexe, un mineur est celui 
Qui de ses vingt-un ans n*a pas l'âge accompli. 



CHAPITRE II 

DE LA TUTELLE 



SECTION l.— Delà tutelle des père et mère 

389 Le père doit régir pendant le mariage 

Ou soit administrer, soigner selon l'usage, 
Tous les biens personnels de son enfant mineur ; 
Du fonds, du revenu, le père est débiteur 
Et doit compte des deux s'il n'a pas Jouissance 
Du bien de ses enfants qui sont sous sa puissance ; 
Mais seulement du fonds, car il a droit au fruit. 
De ces biens, si la loi lui donne l'usufruit. 



390 Si, par l'effet de mort civile ou naturelle, 

. L'union se dissout, de plein droit la tutelle 
Echoit au survivant ; 

391 Le père peut pourtant 
Désigner un conseil, qui, la mère assistant, 
Donnera son avis pour actes de tutelle : 
Cette autorité peut n^être que partielle (1). 

392 II pourra le nommer par les modes suivants : 
. Par volonté dernière, voire par testaments. 

Par acte fait au juge, ou bien devant notaire (2). 

393 La famille, à la mort du mari, délibère 

Si la femme est enceinte, et nomme un curateur (3) 
Qui, dès que Tenfant naît, est subrogé tuteur, 
Et la mère en devient la légale tutrice. 

394 Elle peut, au besoin, refuser cet office, 

Mais attend que Tenfant d'un tuteur soit doté. 

395 Quand un nouvel hymen par elle est projeté, 
Le conseil de famille est convoqué par elle 
Afin de décider du sort de la tutelle ; 

Le défaut de ce soin la déchoit de plein droit 
Et son second époux, ainsi qu'elle, se voit 
Tenu d'une régie indûment pratiquée. 

396 Si, la famille, étant par elle convoquée. 
Lui conserve ses droits, on devra désigner 
Son mari co-tuteur qui doit la surveiller 
Et du jour de l'hymen il en est solidaire. 

(1) C'est-à-dire que le mari peut ne donner à ce conseil cette autoriU 
que pour des cas déterminés, et alors la veuve tutrice est libre d*agir pour 
le reste comme elle rentend dans rintérêtde son ûls mineur. 

(2) Variante: devant juge de paix. 

(3) Curateur au rentre« 



SECTION IL — De la tutelle déférée par le père ou la mère 

397 Le dernier survivant du père ou de la mère, 
Conférant la tutelle, a seul droit d'en charger 
Un parent, s'il le veut, et même un étranger. 

398 Notre article trois cent quatre-vingt-douze indique 
Sous quelle forme il faut que ce droit se pratique, 
Sauf ce que nous diront les articles suivants : 

399 La mère ayant perdu ses droits sur ses enfants 
D'un premier lit, ne peut pourvoir à leur tutelle. 

400 Au cas d'un autre hymen, ses droits conserve-t«elle, 
Elle peut y pourvoir, mais il faut, des parents, 
Pour valider son choix, futurs consentements. 

401 Le tuteur qu'a choisi soit le pèrq ou la mère 
Peut toujours refuser sa charge volontaire. 
Surtout quand ce tuteur se trouve un étranger 
Qu'en conseil la famille aura pu désigner. 

SECTION III. -- De la tutelle des ascendants 

40Î Lorsque le survivant du père ou de la mère, 
N'a pas pour le mineur dit ce qu'il fallait faire, 
La tutelle appartient à l'aïeul paternel 
Et, s'il n'est déjà plus, à l'aïeul maternel ; 
L'ascendant paternel a toujours préférence. 

403 Si tous deux étaient morts et que la concurrence 
Existe entre ascendants d'un rang supérieur, 
Du côté paternel, on prendra pour tuteur 

Le paternel aïeul dans la branche du père. 

404 Si le concours existe entre aïeuls de la mère 
L'un d'eux sera nommé, sur l'avis des parents. 



SECTION IV. — De la tutelle déférée par le conseil de familk 

405 Si le mineur restait sans mâies ascendants ; 
Sans ôtre émancipé, s'il perdait père et mère ; 
Si le tuteur nommé s'excuse ou ne peut faire» 
Un conseil de famille y pourvoit à Tinstant. 

406 Requis et convoqué par le soîu diligent 

Des parents du mineur, ou bien encor d'urgence 
Par tout intéressé, tout porteur de créance, 
El môme à la rigueur par le juge de paix 
Du canton du mineur qui prend ses intérêts. 

407 Outre ce magistrat, le conseil doit comprendre 

Six parents ou consorts, dans la commune à prendre 
Ou distants de vingt fois une lieue environ, 
Moitié dans chaque branche ; avec précision 
L'ordre en sera réglé par le rang dans leurs lignes 
Et leur proximité qui seule les rend dignes. 
L'allié du degré fera place au parent, 
Et parmi deux parents, le plus âgé se prend. 

408 La limitation du nombre qui précède 
Reçoit exception, si le mineur possède 

Ou des frères germains ou beaux-frères germains ; 
S'ils sont six, même plus, seuls et sans leurs prochains, 
Ils forment le conseil ; et si leur nombre est moindre, 
Des parents appelés prés d'eux viennent s'adjoindre. 

409 Dans Tune ou l'autre ligne, alors que les parents 
Et les alliés sont, en nombre, insuffisants 

Sur les lieux ou deux fois plus d'un myrîamètre, 
On s'adresse partout où parents peuvent ôtre, 
Et le juge au besoin pour nommer un tuteur, 
Convoque les amis des auteurs du mineur. 
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410 Bien qu'on ait sous la maiû parents en suffisance» 
S'il est parent plus proche à plus grande distance. 
Le juge permettra qu'il puisse être mandé, 

Mais le nombre voulu ne peut être excédé. 

411 Le juge fixera le jour à comparaître, 
Mais il faut éviter toute surprise à naître ; 
A cet effet tous ceux ayaot dans le canton, 
Vingt mille mètres loin, leur habitation, 
Ne se verront cités, de ce jour qu'il signale, 

Qu'au moins dans le délai de trois jours d'intervalle ; 
S'ils demeurent plus loin, ils ont autant de jours 
Que le myriamètre est triple en leur parcours. 

412 Toute personne ainsi par un exploit citée 
Doit se rendre elle-même, ou bien représentée 
Par fondé de pouvoir qui sera personnel. 

413 Celui qui ne veut pas répondre à cet appel 

D'au plus cinquante francs peut encourir l'amende 
Et l'appel ne peut pas faire qu'on les lui rende. 

414 Si l'excuse est valable, et que pour plus d'un jour. 
De l'absent il soit bon d'attendre le retour, 

Ou de le remplacer s'il paraît convenable 

Le juge peut toujours, dans un but fort louable. 

Ajourner l'assemblée ou bien la proroger. 

415 Le local est au juge, il doit le désigner. 
Présence des trois quarts au moins est nécessaire 
Pour permettre au conseil de retenir l'affaire. 

416 Le juge le préside et donnera sa voix ; 
S'il existe un partage elle enlève le poids. 

417 Si le mineur, en France, a biens aux colonies, 
Ou réciproquement, on nomme à leurs régies 

• Un pro-tuteur ad hoc ; tuteur et pro-tuteur 
Indépendants entre eux, devront compte au mineur. 
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418 Da jour qu*il est nommé, le tuteur administre 
S'il a prêté, présent, son concours au chapitre ; 
Sa gérance» sinon, commence avec l'exploit 
Qui lui porte l'avis des parents qu'il reçoit. 

419 La tutelle, au tuteur est toujours personnelle ; 
Pourtant ses héritiers, pour lui, répondent d'elle, 
Et s'ils étaient majeurs, ils ont sa gestion 
Attendant d'un nouveau tuteur l'élection. 



SECTION V. — Du subrogé-tuteur 

420 Un subrogé tuteur est dans toute tutelle, 
Nommé par les parents ; sa fonction formelle 
Sera de prendre en mains l'intérêt du mineur 
Quand il est l'opposé de celui du tuteur. 

421 La charge do tuteur se trouvant dévolue 
A tel individu de qualité voulue, 
Sections 1, 11, III, du chapitre présent, 
Ce tuteur doit, avant aucun agissement, 
D'un subrogé tuteur se prémunir de suite 
Par conseil de famille, en la forme susdite. 
Avant, s'il s'ingérait dans cette gestion, 
On pourrait provoquer sa destitution, 

Si le dol est prouvé, le tout sans préjudice 
Des droits dus au mineur ; le juge peut d'office 
Convoquer le conseil, ainsi tous créanciers, 
Intéressés, parents, amis, comne héritiers. 

422 Le subrogé tuteur dans les autres tutelles 
Est aussitôt nommé qu'on s'est occupé d'elles. 

423 Le tuteur n'a jamais voix à l'élection 
Du subrogé tuteur ; sa nomination 

Doit se faire toujours dans Tune ou l'autre ligne 
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Où ne se trouve pas le tuteur qu'on désigne ; 
Sauf quand tous réunis sont des frères germains. 

424 La tutelle, de droil, ne peut passer aux mains 
Du subrogé tuteur, dans le cas de vacance 

Par la mort du tuteur ou bien par son absence ; 
Mais sous peine de voir réclamer le mineur, 
Il doit faire nommer au plus vite un tuteur. 

425 Tout subrogé tuteur cesse avec les tutelles. 

426 Au subrogé tuteur, aussi s'appliquent-elles 
Les sections VI, VII, du chapitre présent ; 
Du subrogé tuteur, le tuteur cependant 

Ne pourra provoquer jamais la déchéance (i),. 
Son vote dans ce but n'a nulle consistance. 

SECTION VI. — Des causes qui dispensent de la tutelle 

427 Des devoirs du tuteur demeurent dispensés 

Ceux qu'en mil huit cent quatre on avait proposés 
Par loi du dix-huit mai, titre trois jusqu'onzième : 
Procureurs, substituts, juges de cour suprême, 
Les préfets et tous ceux exerçant un emploi 
Hors du département où naîtrait cette loi (2). 

428 Sont aussi dispensés : militaire au service 

Et ceux qui par l'Etat sont chargés d'un ofûce 
Loin de noire pays. 

429 Si cette mission, 
En fait, devient l'objet d'une discussion, 
On ne peut se borner à dire qu'on refuse : 
Le réclamant devra légitimer l'excuse 
Par un certificat du ministre mandant, 
Qui sait la mission et duquel il dépend. 

(1) Destitution, Il ne peut ni la provoquer , ni voter dans une réuniou 
qui aurait ce but. 
{2) Celte loi..., c'est-à-dire cette obligation de tutelle. 
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430 Ceux de la qualité qui vient d'être citée, 
S'ils sont nommés avant la tutelle acceptée. 
Par ce même motif n'en sont pas dispensés. 

431 Si la tutelle existe avant qu'ils soient placés, 
Et s'ils ne veulent pas conserver la tutelle, 
Dans le mois qui suivra leur charge officielle, 
Devront faire assembler le conseil des parents 
Pour procéder de suite à leurs remplacements : 
Si, quand cet employé cessera son service. 
Le nouveau tuteur veut résigner son office 
Et que l'ancien consente encor la gestion, 
Ce dernier reprendra l'administration. 

432 Un tiers ami ne peut refuser la tutelle 
S'il n'est dans un rayon assez rapproché d'elle (1), 
Alliés ou parents capables de gérer. 

433 A soixante-cinq ans, chacun peut refuser. 
Quand un tuteur atteint soixante dix ans d'âge, 
II pourra déposer les pouvoirs de sa charge. 

434 On en est dispensé pour grave infirmité, 
Surviendrait-elle après qu'on aurait accepté. 

435 Deux tutelles, pour tous, seront juste dispense 
D'accepter la troisième ; époux, père qui pense, 
Etant déjà tuteur, devoir s'en dispenser, 
Sauf pour un de ses fils, pourra la refuser. 

436 Si ce n'est pour l'un d'eux, cinq enfants vous dispense ; 
Dans ce nombre est compté l'enfant mort pour la France , 
S'ils meurent autrement, les fils ne compteront 
Que s'ils ont des enfants qui leur succéderont. 

(1) Dix lieues autour. 
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437 Pendant qu^on est tuteur, d'enfants la survenance 
Ne peut jamais créer une utile dispense. 

438 Présent, au cas d'excuse, on doit la déférer 
De suite et les parents doivent délibérer. 

439 Si le tuteur n'est pas présent, il devra prendre 
Le conseil des parents sur Texcuse à prétendre. 
Dans trois jours il devra réunir les parents 

Plus par huit lieues loin, un jour, s'ils sont distants ; 
Et ces délais passés, il n'est plus recevable. 

440 Si l'excuse n'est pas, pour les parents, valable 
Le tuteur se pourvoit devant le tribunal, 
Mais pendant le litige il est tuteur légal ; 

441 Et selon que l'excuse est ou non acceptée. 
L'instance est par les tiers ou par lui supportée. 

SECTION Vil. — De T incapacité, des exclusions et destitutions 
de la tutelle. 

442 Sont exclus du conseil, ne seront pas tuteurs. 
Père ou mère exceptés, primo, tous les mineurs ; 
Secundo, l'interdit ; troisièmement la femme, 

Sauf la mère ou l'aïeule ; enfin tous ceux que Dame 
Justice a divisés, soit eux, soit leur auteur. 
Par un procès pendant grave avec le mineur. 

443 Une peine infamante exclut de la tutelle. 
Elle en déchoit celui qui l'exerce avant elle. 

444 Sont exclus, sont déchus, qui trop mal se conduit, 
Qui ne sait, ou qui prend un coupable proût. 

445 Celui qui se verrait exclu de la tutelle 

Ou pour quelque motif expulsé, chassé d'elle, 

Ne peut plus prendre part aux conseils d'un mineur. 



^^■ 
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446 C'est le conseil qui doit révoquer le tuteur ; 
Du subrogé tuteur on attend ce service, 
Ou le juge de paix le convoque d'office. 
Et ce dernier toujours devra le convoquer 
Si, des proches» un seul voulait le provoquer, 

447 Tout conseil qui voudrait l'exclusion formelle 
Ou destituerait quelqu'un de la tutelle, 
Doit dire les motifs d'une telle rigueur, 
Le tuteur entendu ; 

448 S'il est approbateur (1 ), 
On en fait mention et de suite à sa place 

Entre un nouveau tuteur qui gère et le remplace ; 

Mais s'il n'approuve pas, le subrogé tuteur 

Devant le tribunal le cite en défendeur 

Pour voir homologuer des parents la sentence ; 

Le tuteur en appel peut porter sa défense ; 

Il prend même au besoin rôle de demandeur. 

449 A droit d'intervenir, parent convocateur, 

Au procès qui s'instruit comme une affaire urgente. 

SECTION VIII. — De V administration du tuteur. 

450 Du mineur, le tuteur prend soin, le représente 
Dans tous actes civils ; il administrera 

En père de famille et surtout répondra 

Vis-à-vis du mineur de mauvaise gérance ; 

D'en acheter les biens, expresse est la défense, 

Gomme les prendre à ferme à moins que les parents 

Par subrogé tuteur n'y soient autorisants. 

Il ne saurait enfin accepter de créance 

Ou des droits sur l'enfant mis sous sa surveillance 

(i) Si le tuteur approuye et consent les motifs. 
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451 Dans les dix jours après sa nomination. 
Ou bien qu'il la connaît, il a pour mission, 
Si les scellés sont mis, d'en requérir levée ; 
La fortune est ainsi toute inventoriée. 

Le subrogé tuteur présent. •— Si le tuteur 
Se trouve créancier sur les biens du mineur 
Il doit le déclarer sitôt dans Tinventaire 
Et meniion du tout au verbal doit se faire. 

452 Dans le mois qui suivra les opérations. 
Après divers placards ou publications. 
Le subrogé tuteur présent, il fera vendre 

Les meubles à Tenclière où chacun peut prétendre ; 
Sauf ceux que les parents auront pu décider 
De garder en nature ; il y fait procéder 
Par officier public ou bien par un notaire 
Qui dans Facte dira tout ce qu'on a dû faire. 

453 Père et mère, en ce cas, s'en trouvent exemptés ; 
Mais les meubles par eux seront représentés ; 
S'ils le veulent ainsi, la valeur s'apprécie, 

A leurs frais, par expert, dont le choix se confie 
Au subrogé tuteur et qui prête serment 
Devant le magistrat de paix. — Si, jouissant 
Du meuble ainsi gardé, celui-ci périclite, 
Ils rendront la valeur que l'expert a prescrite. 

454 Sitôt que tout tuteur prendra âa gestion, 
Sauf le père ou la mère, il sera question 
Que le conseil, selon du mineur la fortune. 
Règle par aperçu la dépense commune, 

A laquelle par an aura droit le mineur. 

Et pour régir les biens, ce que peut le tuteur ; 

Le même acte, suivant le cas, spécifie (1) 

(1) La même délibération. 
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Si le tuteur peut prendre au cours de sa régie 
Des aides pour gérer en cette qualité, 
En les payant, sous sa responsabilité. 

455 Ce conseil doit fixer Texcédant de dépense, 
Comme déterminer à quel moment il pense 
Qu*un emploi doit se faire et ce dans les six mois, 
Sinon de Tintérét, le tuteur a le poids. 

456 Si le tuteur n'a pas pris le soin nécessaire 
Pour fixer le moment où remploi doit se faire, 
Quelque soit Texcédant, il en doit Tintérét. 

457 Tout tuteur ne pourra» quand bien même il serait 
Ou le père ou la mère, emprunter, céder, vendre. 
Hypothéquer ces biens, en un mot rien prétendre 
Sans être autorisé par l'avis des parents 

Qui n'y consentiront que pour motifs pressants, 
Et si pour le mineur l'avantage est immense. 
L'emprunt n'est consenti que si le conseil pense, 
Sur compte présenté, qu'approuve le tuteur, 
Que tout son revenu ne sufïït au mineur. 
En tout cas» le conseil désignera d'avance 
Quel immeuble il faudra vendre de préférence 
Et dira ce qu'il croit utile à cet effet. 

458 Quand l'avis des parents aura semblable objet, 
Par les soins du tuteur, il ne peut avoir suite, 
Si, devant la justice, on n'a fait la poursuite 
D'homologation ; le parquet entendu 

En chambre du conseil, jugement est rendu. 

459 Le subrogé tuteur présent, se fait Tenchère 
Par un juge commis, ou bien par un notaire, 
Quand on a fait trois fois la publication 

Par dimanche en suivant au chef-lieu de canton ; 
Chacun de ces placards est visé par le maire. 
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460 Quand il s'agit de vente en pareille matière, 
La procédure, que Tarticle quatre cent 
Cinquante-sept prescrit ainsi que le suivant, 
N'a point lieu d'être faite, alors que la poursuite 
En licitation est dirigée, instruite, 

Par co-propriétaire indivis du mineur. 
Ici le précédent article en sa rigueur, 
S'observe et de chacun s'admet la concurrence. 

461 Sans Tavis des parents qu'il prendrait à l'avance. 
Le tuteur ne peut pas accepter, renoncer, 

Dans aucun héritage, il ne doit sMmmiscer ; 
Il ne peut accepter que sous le bénéfice 
D'inventaire et selon les formes de justice. 

462 Quand la succession, dont au nom du mineur 
Déjà formel refus est fait par le tuteur, 

Ne se trouve plus tard par personne acceptée 
Elle pourrait encore être alors répétée, 
Sur avis favorable, ou bien par le tuteur 
Ou même par l'enfant quand il sera majeur. 
Mais là succession par eux sera reprise 
Telle qu'elle sera, sans que cette remise 
Permette d'attaquer tous actes réguliers 
Faits pendant que le droit attendait héritiers. 

463 II ne peut accepter un don fait au pupille ^ 
Qu'avec l'assentiment du conseil de famille ; 
L'effet en est le même au mineur qu'au majeur. 

464 Pour droits immobiliers concernant le mineur, 
Le tuteur ne pourra s'adresser à justice 
Sans l'avis des parents, ni transiger d'office. 

465 II le lui faut aussi pour être demandeur 

Au partage, mais non s'il n'est que défendeur. 



— 79 — 

466 A regard d*un mineur, aGn que le partage 

Alt, comme entre majeurs, môme effet, avantage, 
Envers et contre tous, si l'on veut qu'Hait foi. 
Pour que contre un mineur surtout il vaille loi. 
Il faut que tout soit fait sous les yeux de justice : 
D'abord par des experts que nommera d'office 
Le tribunal, témoin de la succession. 
Tous les biens sont soumis à l'estimation ; 
Ces experts, dans les mains d'un juge -commissaire. 
Devront prêter serment avant tout de bien faire, 
Puis, devront diviser les biens qu'ils lotiront 
Et que tous ayants-droit ensuite tireront, 
Du notaire commis ou du juge en présence 
Lequel fait, à chacun, des lots la délivrance. 
Si l'on n'opère ainsi, rien n'est définitif (t). 

467 Le tuteur, sur un droit tant actif que passif. 
Ne peut, dans l'intérêt même de son pupille, 
Transiger sans l'avis du conseil de famille 
Et de trois avocats nommés par le parquet : 
Cette transaction n'aura son plein effet 

Que si le tribunal l'homologue et l'approuve (2). 

468 Le tuteur mécontent du mineur qu'il réprouve. 
Pourra de sa conduite instruire le conseil. 

Et l'avis des parents au sien étant pareil, 
Provoquer une peine en tout conforme à celle 
Du titre ci-dessus : Puissance paternelle, 

SECTION IX. — Des comptes de la tutelle, 

469 Tout tuteur est comptable en fin de gestion. 

470 Tout tuteur, au cours de Tadininistration, 
Père ou mère exceptés, est tenu de remettre 

(i) Le partage reste provisionnel, 

(2) Le Parquet étant entendu comme toujours dans les affaises qui intë- 
ressent le mineur. 
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Des états indiquant où ses soins peuvent être ; 
Ces états sont remis au subrogé tuteur 
Aux moments qu'a fixés le conseil du mineur. 
On ne peut exiger qu'un état par année. 
Cette opération, sans frais est combinée 
Sur papiers non timbrés et sans formalité. 

471 Dés qu'un mineur arrive à sa majorité, 
Ou bien émancipé» le tuteur doit lui faire 
Compte définitif ; tous les frais de l'affaire 
Qu'avance le tuteur sont dûs par le mineur. 
Le tuteur dans son compte est porté créditeur 
De l'utile dépense et dont il justifie. 

472 Toute convention, acte, traité qui lie 
Tuteur avec pupille, à l'âge du majeur 

Est nul, s'il n'est pas fait, après que le tuteur, 
En détail a rendu son compte et fait remise 
Des pièces à Tappui. — D'une façon précise 
Le tout est constaté par dû récépissé 
Fait par Toyant, dix jours avant l'acte passé. 

473 Toute difficulté dans ces comptes à rendre 
Doit comme tout procès, au civil, se défendre. 

474 S'il est un reliquat au profit du mineur, 
Il \\x't porte intérêt que devra le tuteur 

Du jour de la clôture et sans nulle demande ; 
Au profit du tuteur, le code lui commande 
Une sommation qui fait naître leur cours. 

475 Du mineur, par dix ans se prescrit tout recours 
Pour exercer ses droits concernant la tutelle ; 
Après ce laps de temps, il ne peut rien contre elle. 
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CHAPITRE III 
DE l'Émancipation 

476 Par son seul fait, rhymen émancipe un mineur ; 

477 Eq dehors de l'hymen, il a cette faveur 

A quinze ans révolus, s'il l'obtient de son père, 
Et môme à son défaut, s'il l'obtient de sa mère ; 
Pour ce faire, celui des deux, en qualité, 
Au magistrat de paix marque sa volonté. 

478 Le mineur, n'ayant plus et son père et sa mère, 
Peut-être émancipé ; son conseil délibère, 

S*il Ten juge capable, après ses dix-huit ans. 
Le magistrat de paix préside les parents ; 
S'il >est autorisé, procès-verbal l'annonce 
Et par écrit le juge en ces mots le prononce : 
Il est émancipé, 

479 Si parmi les cousins 
Germains ou les parents de degrés plus voisins, 
Au cas où le tuteur ne fait pas diligence, 
D'émanciper l'enfant, il en est un qui pense, 
Le jugé accordera l'autorisation 

De citer à un de délibération. 

480 SMl veut émanciper, le conseil de famille 
Désigne un curateur, assistant le pupille 
Au règlement que doit lui faire le tuteur. 

481 S'il est émancipé, permis est au mineur 

De consentir les baux de moins de neuf années ; 
Par lui des revenus quittances sont données ; 
Il peut acte en un mot d'administration. 
Sans y pouvoir prétendre à restitution ; 
Sauf lorsque le majeur aurait ce droit lui-même. 

3* 
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482 II ne peut intenter, ne peut défendre même, 
S*il s'agit d*un procès de fonds immobiliers ; 
Il ne peut quittancer capitaux mobiliers, 

Si de son curateur il n'a pas l'assistance, 

Qui de remploi des fonds lui doit la surveillance. 

483 S'il emprunte, il lui faut lautorisation, 
Et de son tribunal Thomologation. 

484 Un immeuble, il ne peut raliëner, le vendre, 
Sans observer le texte auquel devrait se rendre 
Tout mineur qui n'a pas l'émancipation ; 
Lorsqu'il a contracté quelque obligation, 
Etant prouvé l'excès, on pourra la réduire ; 
Les tribunaux saisis, ont tels égards à suivre : 
Ils auront à peser la foi des contractants, 

Du mineur la fortune et ses agissements, 
Surtout si la dépense était ou non utile. 

485 Le môme jugement peut le rendre inhabile 
En annulant pour lui l'émancipation ; 
Pour pouvoir opérer cette privation 

On suit la même loi que celle qui la donne. 

4S6 Du jour que l'on reprend ce droit sur sa personne. 
De nouveau )e mineur est sous l'autorité 
De son ancien tuteur jusqu'à majorité. 

487 S'il est émancipé, pratiquant un commerce. 
Il est censé majeur pour les faits qu'il exerce. 



TITRE XI 

DE LA MAJORITÉ, DE L'INTERDICTION ET DU CONSEIL JUDICIAIRE 



CHAPITRE PREMIER 

DE LA MAJORITÉ 

4S8 Vingt-un ans accomplis font la ma]orîtô. 
Cet âge donne donc pleine capacité 
Pour tous actes civils, à tous droits avantage, 
Sauf les restrictions au titre « Mariage, i 



CHAPITRE II 

DE l'interdiction 

489 Si le majeur subit Tétat habituel 

De fureur, d'esprit faible, ou bien dans Tétat tel 
Que sa raison s'égare, on pourra l'interdire, 
Ne fût-il pas toujours sous ce fâcheux empire. 

490 Un parent peut toujours, à l'égard d'un parent, 
De l'interdiction provoquer jugement. 

Môme droit entre époux. 

491 Dans le cas de folie, 
Si l'interdiction n'était pas poursuivie 

Ou par quelque parent ou par l'autre conjoint. 
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TjC parquet doit alors ne la négliger point ; 
Le parquet peut aussi, dans le cas de démence 
Ou d'imbéciltté, la poursuivre d'urgence 
Contre un célibataire et sans parents connus. 

492 Le procès est instruit dans les cas ci-dessus 
Devant le tribunal de la première instance. 

493 Tous les faits de fureur, de faiblesse et démence. 
Devront être en détail par écrit énoncés, 

Et pièces à Tappui, les témoins dénoncés. 

494 Le tribunal dira que le conseil, de môme 
Qu*a su nous Tlndlquer la section quatrième, 
Chapitre deux du titre ou soit Minorité, 
Emancipation, Tutelle, précité, 

Donnera son avis sur Tétat où se trouve 
Celui dont il s*agit, et diia s'il approuve. 

495 Le demandeur s'exclut des parents réunis ; 
Le conjoint, les enfants y sont pourtant admis 
Mais ne pourront y prendre une paitie active 
Et leur voix ne sera que délibérative. 

496 L'avis de la famille, au tribunal remis, 

En chambre du conseil, le défendeur admis, 

Se voit interrogé ; s'il ne pouvait s'y rendre, 

Un Juge, en sa demeure, est commis pour l'entendre. 

Le greffier l'accompagne et le parquet aussi. 

497 Une première fois, après l'avoir ouï. 
On commettra, selon son interrogatoire. 

Tant sur lui que ses biens un gérant provisoire. 

498 Le jugement tendant à l'interdiction 
Se prononce en public après l'audition 
De chacune partie ou dûment appelée. 
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499 Si par le tribunal la demande est coulée, 
Suivant la circonstance, il pourrait décider 
Que cet individu ne pourra plus plaider, 
Transiger, recevoir des fonds, donner quittance, 
Emprunter et grever, vendre sans Tassistance 
B'un conseil désigné par même jugement. 

500 La cour, si devant elle on se rend appelant. 
Peut encore à nouveau, le jugeant nécessaire, 
Interroger par elle ou juge-commissaire. 

501 L'arrêt ou jugement sur interdiction, 
Ou nommant un conseil, prend exécution 
Par soins du demandeur ; il en est fait copie 
Qu'on signifie ensuite à Tadverse partie ; 
Inscrit dans les dix jours où le juge le rend (1) 
Et chez chaque notaire en Tarrondissement. 

502 L'effet en est produit du jour de la sentence ; 
Ce que fait Tinterdit, après, sans l'assistance 
De son conseil, est nul. 

503 Si Tacte est fait avant 
Jl peut être annulé, alors qu'à ce moment 
On connaissait déjà d'une façon certaine 

£t notoire, les faits dont on prouve la chaîne. 

504 Si les actes sont faits par quelqu'un mort depuis. 
Pour cause de démence, ils ne seront détruits 
Que l'interdiction se trouvant prononcée 
Avant qu'il décédât, pour le moins commencée ; 
Si ce n'est dans le cas où l'état de dément 

De l'acte incriminé ressort comme évident. 

505 S'il n'est pas fait appel de la première instance 
Ou bien lorsque l'appel confirme la sentence 

(1) Dans la salle d*audience du Tribunal ou de la Cour. 
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En interdiction, tuteurs aux interdits 

Et subrogés tuteurs, selon le titre dix, 

Sont nonrmés et, sit^t sa fonction finie» 

Le gérant provisoire arrête sa régie. 

Et s*il ne Test lui-même en rend compte au tuteur. 

506 Le mari, de plein droit, dans un pareil malheur 
Est tuteur de sa femme. 

507 Elle, sera tutrice, 

Mais il faut qu*on la nomme ; en ce cas là, d*office 

Le conseil réglera toute condition 

Dans laquelle se meut l'administration ; 

Mais elle a tout recours pour se plaindre en justice 

Et faire réformer un pareil exercice (i). 

SOS Sauf répoux, Tascendant ou bien les descendants, 
Kul ne sera tenu pendant plus de dix ans 
De conserver sa charge en semblable tutelle ; 
Ce terme de dix ans prouve assez de son zèle. 
Il obtient qu'à sa place un tiers soit appelé. 

509 L'interdit, au mineur se trouve assimilé : 

La loi, sur leur tutelle, est en tout identique. 

510 Le revenu des biens d'un interdit s*applique 
A sa santé surtout pour meilleur résultat ; 
Et selon ses moyens, son mal et son état, 
Le conseil le fera traiter à domicile 

Ou bien décidera son entrée à Tasile. 

511 Quand un fils d'interdit projette son hymen, 
Sa dot et le contrat sont réglés par la main 
Des parents assemblés, approuvés de justice 
Après que le parquet est entendu d'office. 

(1) Elle peut demander aux tribunaux à ce qu*on modifie Texercice de son 
administration tel qu*a voulu le régler le conseil. 
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513 Toute cause cessant, plus d'interdiction. 
Mais de la main levée on n'a Tobtention 
Qu'en observant la loi qui sut rendre propice 
Son application. — De ses droits rexercice 
Revient à l'interdit, mais alors seulement 
Que de la main levée il obtient jugement. 



CHAPITRE III 

DU CONSEIL JUDICIAIRE 

513 Un prodigue pourra se voir faire défense 

De plaider, transiger, d*un droit donner quittance, 
Céder, hypothéquer, recevoir, emprunter, 
Sans qu'un conseil nommé ne vienne l'assister. 

514 Qui d'interdiction peut faire la demande 

Peut, seul, faire en ce cas ce que la loi commande (1). 
L'une et l'autre demande ont même Instruction 
Et pour la main levée aussi même action. 

515 Le tribunal, la cour, en cette conjoncture, 
Entendront leur parquet qui toujours doit conclure. 

(1) A ceux qui ont le droit de provoquer une interdiction , appartient 
celui de faire ndmmer un tel conseil judiciaire. 



LIVRE DEUXIÈME 

DES BIENS ET DES DIFFÉRENTES MODIFICATIONS 
DE LA PROPRIÉTÉ 



TITRE PREMIER 

DE LA DISTINCTION DES BIENS 



516 D'après la loi tous biens sont : immeubles ou meubles 
CHAPITRE PREMIER 

DES IMKEUBLE8 

517 On connaîtra les biens qui devront ôtre immeubles, 
Par leur nature ou par leur destination, 

Ou l'objet qui subit leur application. 

518 Seront considérés ainsi par leur nature, 
Le sol, les bâtiments avec ou sans toiture. 

519 De même les moulins que fait marcher le vent 
Ou Teau, sur des piliers, tenant au bâtiment. 

520 De même la récolte, aux racines pendante, 

Et les fruits non cueillis^ que Tarbre encor présente ; 

3*** 
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Mais les grains arrachés et les fruits vendangés 
Seront meubles quoique non encore engrangés. 
Au fkoint où la récolte est coupée en partie, 
Cette part seulement en meuble est convertie. 

521 Futaie ou bois taillis, en quartier^ convenus 

Ne sont meubles que pour leurs arbres abattus (i ) . 

522 Les animaux livrés aux soins de la culture, 
De Timmeuble exploité recevront leur nature, 
Bien qu*on en ait ou non estimé la valeur, 

Tant qu'ils restent au mains du fermier ou preneur. 
Ceux donnés à des tiers à cheptel restent meubles, 

523 Les tuyaux conduisant des eaux dans les immeubles 
Sont immeubles comme eux. 

524 Par destinations 
Est immeuble Tobjet que le maître d*un fonds 
y met pour exploiter ou pour servir la terre ; 
Sont ainsi : Tanimal aux travaux nécessaire ; 
La semence de Tan ; Tinstrument de labour ; 
Le lapin prisonnidr ; le pigeon de la tour ; 

La ruche ; le poisson des étangs ; chaudière, 
Pressoir, cuve, alambic, tonneaux où vin s*enserre, 
Tout ustensile propre à mettre en mouvement 
Forge, papeterie, autre établissement ; 
Les pailles, les engrais ; enfin tout effet meuble 
Qu'un maître à poste fixe attache à son immeuble ; 

525 On juge que le maître à son fonds veut lier. 
Comme à demeure fixe, un objet mobilier, 

Si quand, pour le sceller, de chaux il fit usage 

Et que Tenlèvement nécessite un ravage ; 

Tels sont : glaces, tableaux et tout autre ornement 



(1) Quartiers convenus ou coupe réglée... n*est meuble qu^au fur et à 
mesure des arbres abattus. 
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Qui ne feraient qu'un corps ayec rappartement. 
La statue est immeuble, alors qu*on fit la niche 
Exprès pour recevoir un objet aussi riche. 

526 Sont immeubles de par leurs applications : 

DMmmeubles l'usufruit, les services d'un fonds 

Ou servitudes et Faction ou demande 

Qui de revendiquer un immeuble prétende. 



CHAPITRE II 

DES MEUBLES 

527 Les biens sont meubles par leur nature, ou les lois. 

528 Par nature : les corps qui, quel que soit leur poids, 
Peuvent se déplacer, soit selon leur caprice 
Comme les animaux ; soit par force motrice 
Comme il la faut aux corps qui sont inanimés. 

529 Par Veffet de la loi, sont ainsi dénommés : 
Les obligations, Tacte judiciaire 

Dont Tobjet exigible est chose mobilière ; 
L'action émanant d'un groupe financier; 
Une part d'un commercé, ou dé quelque métier ; 
Intérêts, actions, fruits de toute industrie, 
Même si quelque immeuble est à la Compagnie ; 
Mais entre associés leur droit n'est réputé 
Meuble, qu*en tant que vit cette Société. 
Meuble est la rente à vie et la perpétuelle (1), 
Sur des particuliers ou sur Tétat soit-élle. ' 

(1) Rente viagère et perpétuelle. 
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530 Le titre d'une rente à perpétuité, 

Prix d'un bien fonds vendu, peut être racheté, 

£ùt-on fait cette vente onéreuse ou gratuite. 

Toute condition, toute clause licite 

Pour régler ce rachat dépend du créancier ; 

On conviendra du terme au gré de ce dernier 

Pour le remboursement à faire de la rente, 

Sans qu*U puisse pourtant des ans excéder trente. 

531 Les navires, les bacs, moulins, bains sur bateau 
Et généralement toute usine sur l'eau, 

Qui n'est pas sur piliers, sans nulle dépendance (1), 
Sont meubles ; il en est pourtant dont l'importance 
Exige un mode à part quand on veut les saisir ; 
Ces moyens sont tracés, pour un pareil désir, 
Dans le code appelé : Procédure civile, 

532 Quant aux matériaux , aux champs, comme à la ville» 
Pour cesser d'être un meuble, il faut les employer (2). 

533 Le mot meuble, pris seul, sans plus le désigner (3), 
Ne comprend pas l'argent, les bijoux, les créances. 
Médailles, livres tous instruments des sciences. 
Linges de corps, chevaux, armes, denrée ou grain, 
Tout objet d'un commerce et le foin et le vin. 

534 Par mots : meubles meublants, on doit ainsi comprendre : 
Les objets d'ornement ou d'un usage à rendre. 

Tels que : tapisserie, et sièges, tables, lits, 
Porcelaines, pendule et glaces et tapis ; 
' La statue, un tableau, la riche porcelaine. 
Sont des meubles meublants d'une façon certaine. 
S'ils ne sont pas l'objet d'une collection, 

(1) Indépendant de la maison, dd l*habitation. 

(2) Qa*il8 proviennent d*une démolition ou qu4Is soient préparas en 
vue d*une construction nouvelle. 

(3) Soit dans la loi, soit dans les conventions de Thomme. 
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535 D'une maison meublée ou la vente ou le don, 

Aux seuls meubles meublants permettra de prétendre : 
Ce qui vient d*étre dit nous laisse donc comprendre 
Ce qu'on entend par meuble^ effets ou mobilier, 

536 Le don d'une maison ou sa vente en entier 
Avec ce qui s'y trouve est censé ne comprendre 
Ni l'argent, ni créance ou tous droits à prétendre 
Dont les titres pourraient être dans la maison ; 
Mais le reste est compris dans la vente ou le don. 



CHAPITRE m 

DES BIENS DANS LEUR RAPPORT AVEC CEUX QUI LES POSSEDENT 

537 De son bien, librement chacun de nous dispose. 
Sauf les restrictions que la loi pous impose ; 
Ce qui n'appartient pas à des particuliers 
S'administre et se vend par.moyens singuliers (l). 

538 Du domaine public sera la dépendance 

Une part que ce soit du sol de notre France 
Insusceptible d'être âu domaine privé 
Et qui, grâce à l'Etat, pour tous est conservé : 
Tels : chemin, route, rue, et toutes eaux flottables, 
Lais, relais de la mer, ports, comme eaux navigables 

539 Au domaine public, seront tous biens vacants. 
Les biens en déchéance et ceux sans acceptants. 

540 L'Etat pareillement est le propriétaire 

Des portes, murs, fossés, forts de places de guerre ; 

(i) Par des moyens qui lui sont propres. 
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541 Même alors que ces forts ne les défendraient plas (1), 
S*ils ne sont pas prescrits ou par TEtat vendus. 

542 Biens commwiaux sont ceux dont une ou des communes 
Voient du fonds ou des fruits augmenter leurs fortunes • 

543 Sur les biens, il se peut qu*on ait ou droit entier 
Ou simple jouissance ou service foncier (2), 

(1) G*e8t-à-dire qa*en admettant que ces 'places de guerre fussent 
déclassées, leurs murs, portes... seraient à l*£tat, si... 

(2) Droit entier... pleine propriété. 



TITRE II 

DE LA PROPRIÉTÉ 

&44 Par la propriété, la loi pour nous dispose 

D'absolument jouir comme on veut de sa chose, 
Sans en user pourtant plus que ne veut la loi. 

545 On ne sera contraint de céder malgré soi 
Qu'après payement, pour fait d'utilité publique (1). 

546 A la propriété d*une chose s'applique, 
Immobilière ou non, tout ce qu'elle produit 
Ou qui, comme accessoire avec elle s'unit, 
Soit que la jonction puisse être naturelle, 
Ou par l'effet de l'art, soit artificielle ; 

On appelle ce droit : le droit d'accession. 



CHAPITRE PREMIER 

DU DROIT d'accession SUR CE QUI EST PRODUIT PAR LA CHOSE 

547 Le croît des animaux, les fruits civils de nom. 

Tous les fruits, quels qu'ils soient, que peut donner la 

[terre (2) 
Par droit d'accession, sont au propriétaire. 



(1) Après indemnité juste et préalable. 
{2) Fruits naturels et industriels. 
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548 Mais il n aura les fruits qu^en remboursant les frais 
Des labours et travaux que des tiers auraient faits. 

519 Le simple possesseur n*a les fruits de la chose 
Qu'étant de bonne foi ; car sinon il s'expose 
A rendre chose et fruits au vrai maître du fonds. 

550 On est de bonne foi dans ses possessions 

Tant qu'on ne connaît pas les vices de son titre. 



CHAPITRE II 

DU DROIT d'accession SUR CE QUI s'UNIT ET s'iNGORPORE A LA CHOSE 

551 Nous allons voir au cours de ce présent chapitre 
Quels sont les droits à naître et comment reste tien 
Ce qui vient prendre corps et s'unir à ton bien. 

SECTION I. — Du droit d'accession^ relativement 
aux choses immobilières 

552 A la propriété du sol, la loi rattache 

Le dessus, le dessous : dessus, le maître arrache, 
Plante, bâtit, construit, fait tout comme il Tentend, 
Mais nous verrons plus tard un titre qui^ pourtant, 
Sait restreindre ce droit : c Titre des Servitudes. » 
Au-dessous, il pourra travaux, fouilles, études, 
Mais il observera les règlements et lois 
Des mines et police où sont réglés ses droits. 

553 Ce qui couvre un terrain est au propriétaire. 
Et censé fait par lui, sauf la preuve contraire 
Et sauf aussi le droit que par prescription 
Un tiers peut acquérir sur ou sous la maison. 
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554 Si le maître du sol plante» construit, opère, 
Avec matériaux d'une source étrangère, 

Il en doit la valeur ; il devra même plus (1), 
Mais en payant le tout, ils ne sont pas rendus. 

555 Si ces travaux sont nés d'une main étrangère, 
Le fonds qui les reçoit voit son propriétaire 
Qui peut les retenir ou les fait déblayer ; 
Kon seulement il a ce droit sans les payer, 

Mais s'il prouve un dommage il pourra le prétendre ; 
S'il veut les retenir, leur valeur il doit rendre, 
Sans se préoccuper si son fonds en vaut plus. 
Hais tel n'est point le cas, si les tiers convaincus 
D'avoir ainsi construit ou planté de la sorte 
L'ont fait de bonne foi, pour lui, ce fait emporte 
Le seul droit de choisir : rembourser leur montant 
Ou de la plus value un prix représentant. 

556 Tous les accroissements de terres successives 
Que petit à petit Teau laisse sur ses rives 
Sont une alluvion : — Au maître riverain 

Il profite en tous cas, mais il doit un chemin (2) 
Si dans son cours elle est navigable ou flottable. 

557 De même des relais formés en roche ou sable 
Par l'eau qui lentement se porte à l'autre bord ; 
Le mattre qui les perd réclamerait à tort. 

Aux relais de la mer, ce droit point ne s'applique. 

558 Le droit d'alluvion que ce chapitre explique 

N'a pas trait aux étangs, aux lacs ; c'est le niveau 
Où naturellement peut atteindre leur eau. 
Qui, malgré leur hauteur d'un jour accidentelle, 
Fait que le droit au fond ne change point par elle. 

(i) Même plus, c*e8^à-dire des dommages-intérêts. 
(2) Chemin de halage ou marchepied. 



559 Si le fleuve emportait d'un bond impétueux 
Sur la rive opposée et même en plus bas lieux , 

Un champ dans son entier qu'on puisse reconnaître, 
Il doit être dans l'an réclamé par son maître. 
Qui n'est plus recevable après de tels dëîais, 
A moins que nul n'ait fait acte sur ces relais. 

560 Sont à l'Etat, et nul n'en est propriétaire, 
Ou par prescription ou par titre contraire, 
Les atterrîssements, le^ Iles, un ilôt, 
Navigable ou flottable au moins étant le flot. 

561 Quand le cours d'eau ne sert à l'un ou l'autre usage, 
L'Ile appartient.de droit au plus prochain rivage ; 
Et si rtle apparaît dans le milieu du flot 

Chaque rive en aura la part née en son lot. 

562 Si la rivière, ou fleuve, en divisant son onde. 
Embrasse, en le coupant d'une trace profonde. 
Le champ d'un riverain, l'Ile reste son bien 

Que l'eau soit navigable ou n'accepte qu'un train (1). 

563 Quel que soit le cours d'eau, s'il délaisse sa couché. 
Tous les maîtres nouveaux que de son onde il touche 
Partagent l'ancien lit, d'après leurs droits ravis. 

564 Pigeons, lapins, poissons, sur nos fonds asservis. 
Qui s'en iraient ailleurs sans ruse ou violence, 
Ont pour maître, celui de cette résidence. 

SECTION II. — Dm dirait (Taccession relativement 
aux choses mobilières 

565 Le droit d'accession, sur meubles adhérents 
Et tous deux possédés par maîtres différents, 
Reçoit les règlements d'équité naturelle ; 
Les articles suivants serviront de modèle : 

(1) Un train de bois, cours d'eau flottable. 



566 Quand deux objets étant à maîtres différents 
Pourront se séparer, quoiqu'étant adhérents, 
Sans les déprécier, le tout devient la chose 
Du maître principal qui la prend, en dispose, 
Après avoir payé justement la valeur 

De Tobjet plus petit à son co-dëtenteur. 

567 Principale partie est ainsi réputée 

Celle à laquelle une autre est par nous ajoutée 
Pour son usage ou pour Torner, la compléter. 

568 Cependant quand Tobjet que l'on voit s*ajouter 
Dépasse d'un grand prix la chose principale. 
Son maître à le reprendre a l'action légale 
S'il n'avait pas pris part au fait de les unir, 
Pour l'autre objet dùt-il même en mésavenir.. 

569 Dans le doute, on connaît la chose principale 
Par le prix respectif ; si leur valeur s'égale 
Par le volume. 

570 Si quiconque, un artisan, 
De la chose d'autrui fait, sur son propre plan, 
Un objet de nouvelle apparence et d'espèce, 
Payé de sa main-d'œuvre au maître il la délaisse. 

571 Si pourtant la main-d'œuvre a centuplé l'objet, 
L'artiJ^an peut alors concevoir le projet 

De le garder, il doit le prix de la matière. 

572 Si Tobjet dont s'agit est de telle manière. 
Partie à l'artisan et partie à autrui. 

Qu'on les distingue, mais qu'on ne peut sans ennui 
Les séparer, les deux conserveront leur maître, 
Mais l'artiste a de plus le prix qu'il sût y mettre. 

573 Quand un tout constitue un mélange confus, 
Sans objet principal, à maints individus, 
Celui qui n'a pas su qu'on faisait le mélange 
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Peut faire diviser, s'il n*est rien là d'étrange ; 
Mais s'il est un danger à la division 
L'objet reste en commun dans la progression 
De quantité, valeur, qualité des matières. 

574 Si la matière, à Tun des co-propriétaires 
Dépassait de beaucoup les autres en valeur, 

En les payant, son maître a droit d'être preneur. 

575 Si la chose est commune, à tous elle profite 
Et pour profit commun il faut qu'on la licite. 

576 Quand le maître aura vu, sans son consentement, 
Sa matière subir d'espèce un changement, 

A son choix, 11 reprend la chose transformée, 
Ou bien une matière est par lui réclamée 
D'égale quantité, poids, nature ou valeur. 

577 Dommages intérêts seront dus par l'auteur 
D'un tel emploi d'objets sans le propriétaire ; 
Il peut même encourir une^peine sévère. 



TITRE III 

DE l'usufruit, de l'USAGE ET DE l'h^BITATION 



CHAPITRE PREMIER 

DE l'usufruit 

578 L'usufruit est le droit d'user en liberté 
Des choses dont un autre a la propriété. 

D'en jouir comme lui mais jusqu'à la substance. 

579 Par deux sources ce droit s'établit, prend naissance : 
De par l'homme et la loi. 

580 Cette concession 
Se fera purement, ou sans condition, 

Ou bien à certain jour. 

581 Tout en est susceptible. 

SECTION I. — Des droits de Vusufruiiier 

582 L'usufruitier jouit, dans tout le droit possible, 
Du naturel, civil, industriel produit 

Que peut rendre l'objet dont il a l'usufruit. 

583 Le produit spontané que la terre révèle 
Est un fruit naturel ; de même ainsi s'appelle 
Le croit et le produit de tous les animaux ; 
Les fruits industriels naissent de nos travaux. 
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584 Les fruits civils seront les loyers, arrérages 
Des rentes, intérêts échus et tous fermages. 

585 Tout fruit, encor pendant, qu'il soit mûr, qu'il soit vert. 
Est à l'usufruitier, sitôt le droit ouvert. 

Les fruits en cet état, sont au propriétaire 
Quand finit l'usufruit, sans nul retour à faire 
Pour semence ou labour ; mais s*il trouve un colon 
Partiaire, il devra laisser sa portion. 

586 Le fruit civil s'acquiert après chaque journée 
Et l'usufruit le gagne en comptant sa durée ; 
Cette règle s'applique aux loyers de maison. 

Aux baux à ferme, à tous les fruits civils de nom. 

587 Si l'usufruit comprend des choses dont l'usage 
Devra les consommer, il en tire avantage (1) 
Par exemple l'argent, le grain ou les liqueurs 
Mais il rend à sa lin quantités et valeui^s. 

588 L'usufruit d'une rente à vie, en son partage 
Sans restitution, a droit à l'arrérage. 

589 Si l'objet était tel que sans se consommer 
De suite, il dût pourtant s*user, se consumer. 

Tels que meubles meublants, linge, il en a l'usage 
Pour les rendre à la fin dans leur état, leur âge 
Sauf sa faute ou le dol. 

590 Si c'est un bois taillis, 
^^ Dans les coupes il doit observer l'ordre admis, 

Comme leur quotité, le tout suivant l'usage ; 
Mais ni lui, ni ses hoirs, n'ont aucun avantage 
Sur la coupe ordinaire en un pareil produit 

(1) II... l'usufruit pour Tusufruitier... à cette occasion, remarquons et 
une fois pour toutes que pour la facilite et la coacision l*auteur a «lans 
les diverses matières, employé le pronom à la place du nom, une fois 
indiqué, avec un peu d'attention on ne peut se méprendre sur le sens.... 



I 
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Qu'il aurait négligée au cours de Tusufruit. 
Les arbres sont à lui dans une pépinière 
Si, sans la dégrader, il les prend de manière 
A suivre la coutume en leur remplacement 

591 II tire aussi profit, mais en se conformant 
Aux modes qu*a suivis l'ancien propriétaire, 
De la baute futaie en coupe régulière, 

Soit que la coupe ait lieu par le cantonnement 
Soit par arbres comptés, mais indistinctement. 

592 Dans tous les autres cas, l'usufruitier respecte 

Les grands arbres — Pourtant, il peut prendre prétexte 

Des réparations à l'immeuble soumis 

Pour se servir de ceux par basard compromis ; 

Pour un pareil motif, il peut môme en abattre, 

Mais le propriétaire est là pour le combattre (i). 

593 Dans les bois, pour la vigne il prendra le tuteur ; 
Il a les fruits de Fan, ou que dans son ardeur 
La sève noas apporte à temps périodique 

Le tout suivant Tusage et selon la pratique. 

594 L'arbre fruitier qui meurt ou qu'atteint l'accident, 
Est à l'usufruitier qui doit son remplaçant, 
Quelque soit le motif pour lequel l'arbre meure, 
Arraché par le. vent, ou par force majeure. 

595 On peut jouir soi-même ou louer l'usufruit, 
Le vendre ou le céder, même à titre gratuit. 

II faut se conformer, quand on le donne à ferme 
Aux renouvellements d'usage et pour le terme 
Aux règles que prescrit ce code au livre trois, 
Titre cinq, entre époux oii sont tracés les droits. 

596 Sur toute alluvion, s'étend sa jouissance. 

(1) Kst appelé pour discuter la bien fondé de sa prétention. 
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597 De services fonciers, passage et dépendance 
De la propriété, comme un maître il jouit. 

598 Quand rexploitation, précède Tusufruit, 

De carrière, de mine, il jouit comme un maître ; 

S'il faut le privilège il devra s*y soumettre (!)• 

Mais il n*a droit à rien si l'exploitation 

Ne précède le jour de sa possession ; 

Jamais il n'a de droit au trésor qu'on déterre. 

599 Le maître ne pourrait en aucune manière 
Porter atteinte aux droits qu'aura l'usufruitier. 
Qui ne peut à son tour réclamer au premier, 
Même en fin de son droit, à raison des impenses 
Quoiqu'il eût enrichi le fonds par ses dépenses. 
Il pourra cependant reprendre les tableaux 

Et ce qu'il a placé, mais il doit les travaux 
Pour réparer le mal que sa volonté cause. 

SECTION IL — Des obligations de Vusufruitier 

600 L'usufruitier doit prendre ainsi qu'elle est la chose ; 
Mais il doit avant de jouir de l'usufruit, 

Suivant le cas d'immeuble ou d'un autre produit. 
En faire faire état ou bien un inventaire, 
Après sommation à son propriétaire, 
Lequel sera présent ou dûment appelé 
D'y venir assister, dans un légal délai. 

601 II donne caution de jouir en bon père 

S'il n'en est dispensé par le droit qu'il opère ; 
Mais ne sont pas tenus de cette caution 
L'usufruit réservé par la vente ou le don, 
Ainsi que l'usufruit légal des père et mère, 
Le bien proviendrait-il d'une source étrangère. 

(1) S'il faut demander à l'Etat le privilège... 
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602 S'il ne peut caution, de Timmeuble est passé 

- Séquestre ou bail ; Targent, 8*il s'en trouve, est placé ; 
Tous les fruits sont vendus ; il touche à chaque terme 
L'intérêt de l'argent et le prix de la ferme. 

603 Faute de caution, s'il est dans Tusufruit 

Des meubles que l'emploi fâue trop ou détruit, 
Le maître peut toujours en exiger la vente 
Et l'on suit dans ce cas la régie précédente. 
L'usufruitier pourra faire, suivant le cas. 
Par justice ordonner que l'on ne vendra pas 
Les meubles dont l'usage est pour lui nécessaire) ; 
De les rendre à la fin il doit serment sincère. 

604 Le retard qu'il apporte à donner caution. 
Des fruits qui lui sont dus ne peut privation ; 
Ils lui sont dus du jour que l'usufruit commence. 

605 L'entretien de la chose est toute sa dépense. 
Le maître seul devra la réparation 

Grosse d'après la loi, sauf folle gestion 
Ou défaut d'entretien ; en ce cas là dépanse 
Incombe à l'usufruit qui fera cette impense 
Sans espoir de retour. 

606 Par réparations 
Grosses, le Code entend : les restaurations 

Aux gros murs, voûtes, poutre, à Tentiére toiture. 
Murs de soutènement, digue, entière clôture. 

607 Nul ne doit rebâtir ce que Tâge a détruit 
Ni ce que démolit un accident fortuit, 

608 En son cours, l'usufruit doit charges annuelles, 
Les contributions, et du fonds toutes celles 
Qu'Imposerait Tusage à la charge du fruit. 

609 Le maître et l'usufruit sont tenus comme suit 
Aux charges que le fonds réclamerait d'urgence 



Et que le matlre doit : alors qu'il les avance 
Il reçoit rintérèt ; si l'usufruit fournit 
Il doit le capital, quand celui-ci finit. 

610 Le legs par testament, de rente viagère 
Ou d'une pension à titre alimentaire, 
Par qui trouve en son legs l'universalité 
De l'usufruit, l'acquitte en son Intégrité; 
Mais de cet usufruit, qui n'est que légataire 
A titre universel, ne doit y satisfaire 
Qu'avec proportion de ce dont il jouit ; 

De répéter le legs nul d'eux n'aura le fruit. 

611 Si le fonds est grevé de dette hypothécaire 
L'usufruitier qui n'a qu'un titre partiaire 
Ou soit particulier, n'en peut être tenu ; 
Mais si le créancier l'obligeait dans son dû 
Il a droit de recours sur le propriétaire, 

Sauf ce que mille vingt nous dira de contraire. 

612 Universel ou bien à titre universel 

Son concours pour la dette avec le mattre est tel : 

On estime d'abord la valeur de la chose 

Et suivant sa valeur, leur quote-part s'impose ; 

Si l'usufruitier veut payer le capital, 

Quand l'usufruit prend fin, il rentre en principal 

Sans aucun intérêt pendant sa jouissance ; 

Mais si l'usufruitier ne veut faire l'avance, 

Le mattre peut choisir : Il avance l'argent 

Dont l'usufruit lui fait l'intérêt cinq du cent, 

On fait vendre du bien jusques à concurrence. 

613 Tous les frais de procès, touchant la jouissance 
Et ce qu'il en dépend sont charges d'usufruit. 

614 Pendant que de la chose il a droit au produit. 
Toute usurpation, toute atteinte coupable, 

Il doit la dénoncer pour n'être responsable. 



615 Quand un animal seul, d'usufruit est l'objet, 
Pas plus de sa valeur que d'un autre sujet 
Il ne sera tenu, s'il ne meurt par sa faute. 

616 S'il s'agit d'un troupeau que le mal seul emporte 
Ou tout autre accident, dont il n'est pas l'auteur. 
Il doit rendre les cuirs ou payer leur valeur ; 
Mais si de ce troupeau, la perte n'est complète, 
Sur le croît du restant, il remplace par tête. 



SECTION m. — Comment VusufruU prend fin 

617 Par la mort naturelle ou civile, il s'éteint; 
Concédé pour un temps, quand ce temps est atteint ; 

— Quand les deux qualités d'usufruitier, de maître. 
Se confondent un jour sur un même et seul être ; 

— Du droit par non usage au moins pendant trente ans ; 

— Si l'objet a péri malgré des soins constants. 

618 — Il peut cesser encor si dans sa jouissance 

Il commet des abus ; — si le fonds en souffrance 

Dépérit par son fait ou faute d'entretien ; — 

Tous tiers ayant motif de conserver le bien 

Pour maintenir leurs droits, tous porteurs de créance 

Qui craindraient de le voir perdre sa jouissance. 

Dans le procès pendant pourront intervenir 

Pour réparer le mal, assurer l'avenir. — 

Les tribunaux pourront, suivant la circonstance, 

ËQ prononcer la fin, ou que la jouissance 

Sera, rendue au maître, à la charge par lui 

De payer, tout le temps que dure l'usufruit, 

Une somme d'argent par eux déterminée 

Aux mains de qui de droit en fin de chaque année. 

619 L'usufruit qui n'est pas sur un particulier 
Au-delà de trente ans ne se pourra lier. 
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620 Lorsque de l'usufruit s'accorde ravantago 
Jusques à ce qu'un tiers atteigne un certain Age, 
Il dure jusque là, bien que ce tiers soit mort 
Avant rage fixé. 

621 Sauf son complet accord, 
La vente de la chose à Fusufruit sujette. 

Ne change pas son droit à moins qu'il ne s'y prête. 

622 Qui voit un préjudice à son intention 
Peut faire annuler sa renonciation. 

623 Si pour une part seule, est, chose anéaûtie, 
L'usufruit se maintient, mais sur l'autre partie. 

624 Si l'usufruit n*a droit que sur un bâtiment 
Que détruit Tincendie ou tout autre accident. 
Qui tombe par l'efTet ou du temps ou de Tâge 
Sur le sol, les débris il perd tout avantage; 
Mais il peut en jouir lorsqu'à ce bàliment 
Un domaine rural se trouve être attenant. 



CHAPITRE II 

DE l'usaqe et de l'habitatiox 

625 Droits d'habitation, ainsi que droits d'usage 
Ont comme l'usufruit mêmes lois, avantage ; 
S'établissent de même et meurent comme lui. 

626 On ne peut en jouir, comme de l'usufruit, 
Qu'en donnant caution après un inventaire. 

627 L'usager, l'habitant, jouiront en bon père. 

628 Leur droit s'entend d'après l'acte qui les produit. 

629 Si le titre est muet, on fait ainsi que suit ; 
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630 Qui des fruits d'un immeuble aura le droit d'usage 
Ne peut pour ses besoins exiger davantage 

Que ceux de sa famille et d enfants nés après. 

631 II ne peut louer, ni céder son droit exprès. 

632 De rhabitation, le droit donne et confère, 
Quand bien môme on serait alors célibataire, 
Celui d'y faire entrer sa femme et son enfant. 

633 Ce droit doit correspondre aux besoins du moment. 

634 On ne peut le céder, le louer davantage. 

635 Si toute la maison répond à son usage. 

S'il absorbe les fruits qui naissent sur le fonds 

L'usager doit les frais, les réparations 

Et les impôts fonciers dont l'usufruit a cbarge ; 

S'il n'en prend qu'une part, qu'elle soit mince ou large 

Elle règle sa dette. 

636 A l'usage des bois 

Il est un code à part pour leurs règles et lois. 



TITRE IV 

DES SERVITUDES OU SERVICES FONCIERS 

637 Une charge imposée à certain héritage 
Au profit d'un voisin, l'utilité, l'usage, 
Ebt une servitude. 

638 Un pareil droit ne rend 
Sur rimmeuble soumis, Taulre prééminent. 

639 Elles naissent : ou par la nature accusées (1), 
Ou d'obligations par les lois imposées, 

Ou de conventions des maîtres respectifs. 



CHAPITRE PREMIER 

DES SERVITUDES QL'I DÉRIVENT DE LA SITUATION NATURELLE DES LIEUX 

640 Les fonds inférieurs n'auront aucuns motifs 

Pour refuser li-s eaux qui de plus haut proviennent 
Tout naturellement, sans œuvres qui les mènent. 
L'homme ne peut ainsi ciianger le résultat 
Que la nature a mis en un semblable état : 
L inférieur ne peut opposer nulle entrave 
Et le supérieur rendre le mal plus grave. 

641 Celui qui dans son fonds a naturellement 
Une source d'eau vive en use librement, 

(1) Par la situation naturelle des lieux. 
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Si par temps ou par titre à ces droits ne profite (1) 
Le fonds inférieur. 

642 Ce dernier Ta prescrite. 
Lorsque sans s'interrompre, il a joui trente ans, 
Du jour qu'il aura fait ouvrages apparents, 
Pour la rendre à son fonds désormais opportune. 

643 Lorsqu'elle est nécessaire au sort d'une commune, 
Qu'elle sert au besoin d'un viliage ou hameau, 
Le maître ne peut pas changer le cours de l'eau ; 
Mais si les habitants n'ont pas acquis l'usage 

Ou s'ils ne l'ont prescrite, expertise s'engage 
Qui d'une indemnité fixe la quotité. 

644 Qui le long d'eau courante a sa propriété 

Peut endiguer son cours et la prendre au passage 
Pour arroser son fonds et ce d'après l'usage ; 
Du domaine public si l'eau ne dépend pas 
Voir cinq cent trente-huit; —et môme dans ce cas 
Le maître traversé peut arroser sa terre 
Mais il devra la rendre à son cours ordinaire. 

645 Tous procès engagés pour l'emploi de ces eaux 
Seront examinés devant les tribunaux 

Qui concilieront les besoins de la terre 
Et le respect qu'on doit à tout propriétaire ; 
En observant toujours les règlements locaux 
Qui s'occupent du cours, de l'usage des eaux. 

646 Entre voisins, on peut s'imposer le barrage, 
Les frais sont en commun. 

647 Si, dans mon héritage. 
Sauf enclave,, je veux me clore, je le peux 

Ainsi que nous le dit six cent quatre-vingt-deux. 

(i)Pap temps... par la prescription. 



648 Autant que de terrain il prend par sa clôlure, 
Le maître perd son droit à la vaine pâture. 



CHAPITRE II 

DES SERYITCDES ÉTABLIES PAR LA LOI 

649 Les services fonciers, établis par la loi 

Sont ceux qui, pour objet, pour but et pour emploi 
Auront Futilité publique et communale, 
Ou bien entre divers auront force légale. 

650 Les premiers seront ceux dont le but ou Tobjet, 
Soit en droit, soit en fait, s'applique au marche-pied 
Le long d une rivière ou fleuve navigable ; 

Môme au cas où le coûtas est seulement flottable ; 
Ainsi qu'à des chemins et tous autres travaux 
^ Qui par rintérôt sont publics ou communaux. 
Le» lois et règlements de cette servitude 
Seront tracés à part pour spéciale étude. 

651 Entre fonds difFérents, la loi peut imposer 
Des obligations qu'elle fait reposer 

Au profit de l'un d'eux, sans accord préalable. 

652 Parmi ces droits les uns ont leur règle applicable 
Dans le Code rural ; — d'autres ont pour objet 
Le mur et le fossé par contre-mur sujet 

A mitoyenneté — jours sur autre héritage ; 
Egoûts de la toiture — enfin droits de passage. 

SECTION I. — Du mur et du fossé mitoyens. 

653 Tout mur qui peut servir dans la ville ou les champs 
A séparer entre eux nos divers bâtiments 

Jusqu'à l'héberge, ou bien entre rouret parterre, 
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Entre enclos, s'il n'est titre ou marque du contraire 
Est censé mitoyen. 

654 La mitoyenneté 

N'a pas sa marque, quand, du mur la sommité 
Est d'aplomb d'une part et de l'autre s'incline; 
Quand un parement seul, à l'œil qui l'examine 
Offrira chaperon, ou filets ou corbeaux; — 
Qui reçoit les égoùts, ou qui voit ces travaux 
Est le maître du mur. 

655 S'il devient nécessaire 
De réparer le mur mitoyen, le refaire, 

La charge est pour chacun en rapport de son droit. 

656 Cette obligation, pourtant ne fait plus loi 
Pour qui renoncerait à chose mitoyenne, 

Si le mur ne soutient maison qui soit la sienne. 

657 Tout co-propriétaire a le droit de bâtir 
Contre un mur mitoyen et d*y faire établir 
Des poutres, soliveaux dans l'épaisseur totale, 
En laissant toutefois deux pouces d'intervalle ; 
Le voisin peut pourtant réduire à l'ébauchoir 
Ces poutres à mi-mur, car il pourrait vouloir 
En adosser lui-môme ou bien des cheminées; 

Il ne faut pas qu'entre eux leurs œuvres soient gênées. 

658 Tout co-propriétaire a droit d'exhaussement 
Sur le mur mitoyen, mais sur lui seulement 
Incombent la dépense et le droit de surcharge 
Ainsi que l'entretien de son nouvel ouvrage. 

659 Si le mur mitoyen ne pouvait aisément 
Supporter tout le poids de cet exhaussement, 
Celui qui veut bâtir à ses frais le corrige 

Et fournit le terrain que l'épaisseur exige. 
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660 Bien qu'à l'exhaussement il ne se soit prêté 
Le voisin peut vouloir sa mitoyenneté, 
En payant la moitié des frais, do la dépense 
Et la moitié du sol, suivant la circonstance. 

661 Le maître dont le fonds s*arréte au mur voisin 
Peut, par ledit payement, le rendre mitoyen. 

662 Sur le mur mitoyen, nul ne peut un ouvrage 
Avant que du voisin il en est le suffrage, 
Ou bien, sur son refus, s'il ne fait disposer 
Par experts les moyens de ne le point léser. 

663 Dans les villes, faubourgs, voisin peut se contraindre 
A faire et réparer tout mur qui sert à ceindre 
Ou clôturer les cours, jardins et bâtiments. 
A regard de ces murs, il est des règlements 
Qui sont particuliers ou de constants usages; 
A défaut de statuts, tout mur entre hérilages 
Construit ou rétabli sera pour Tavenir, 
Compris le chaperon, de dix pieds à surgir 
Dans les villes comptant au moins cinquante mille 
Et de huit si Ton compte un nombre, plus facile. 

664 Quand les divers paliers d'une même maison 
Ont maîtres différents, que reconstruction 
Ou réparations ne sont Tobjet du titre 
De la propriété, voici comme on arbitre : ! 
Le toit et les gros murs en réparation . 
Sont pour tous en rapport de leur part de maison ; | 
Chacun fait le plancher sur lequel il s'étaye ; -1 
L'escalier est commun, voici comme il se paye : , 
Celui qui dans son lot a l'étage premier ] 
Doit la part qui conduit chez lui dans l'escalier ; j 
Le maître du second part du premier étage 1 
Et répare l'accès de son propre héritage, i 
Ainsi jusqu'au plus haut de même se poursuit. ; 
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665 Lorsque mur mitoyen, maison se reconstruit, 
Les servitudes tant actives que passives 

Se continueront sans en être plus vives ; 
Mais il ne faut pas que la reconstruction 
Laisse passer le temps de la prescription. 

666 Sont censés mitoyens, fossés entre deux terres (I) 
S'il n'existe pas titre ou des marques contraires. 

667 On distinguera la non-mitoyenneté, 

Le rejet de la terre étant d'un seul côté. 

668 Qui de son côté seul a rejeté la terre 
Est censé du fossé le seul propriétaire. 

669 Ceux qui posséderaient un fossé mitoyen 
Doivent à frais communs en avoir Tentretien. 

670 La haie est mitoyenne entre deux héritages 
A moins que d'être clos un seul ait avantages 
Ou sauf titre contraire ou bien possession. 

671 Nul ne peut sur son fonds une plantation 
D'arbres de haute tige à moins de la distance 
Dont certains règlements fixent la convenance ; 
Mais à défaut la lot prend le soin d'indiquer 
Comment à l'avenir il faut les radiquer : 

Pour les gros à huit pans où l'héritage arrive ; 
Deux pans pour tout autre arbre et pour clôture vive. 

672 Si l'on plante plus près, sur plainte du voisin 
Il faut tout enlever. — Si sur le fonds prochain 
L'arbre étend son feuillage, on peut forcer le maître 
A couper ce qui passe et s'il vient y paraître 

Des racines, du fonds le maître souverain 
Peut les couper lui-même à l'insu du voisin. 



(1) Les art. 666, 667, 668, 669, 670, 671. 672 et 673, ont été modifiés par 
la loi du 20 âcût 1881. 
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673 Quaad l'arbre est dans la haie et qu'elle est mitoyenne 
Il a le même sort et le maître qu'il gèoe 
Peut forcer son voisin à le faire enlever. 



SECTION II. ^ De la distance et des ouvrages intermédiaires 
pour certaines constructions. 

674 Près d'un mur mitoyen ou non, qui fait caver 
Un puits ou bien encore une fosse d'aisance, 
D'un âlre, forge ou four établir l'existence, 
Adosser une étable, ouvrir contre ce mur 
Un magasin de sel ou le dépôt impur 

Et l'amas de matière impropre et corrosive 
Observe la distance en ce cas relative 
Que l'usage prescrit par règlement certain, 
Ou fait tout ce qu'il faut pour ne nuire au voisin. 

SECTION III. — Des vues sur la propriété de son voisin. 

675 Dans le mur mitoyen, aucun propriétaire 
N'a le droit d'ouverture en aucune manière. 
De fenêtre ou de jour même à verre dormant 
Sans avoir du voisin pris le consentement. 

676 Au mur non mitoyen, d'autrui joignant la terre 
Tout jour peut être pris par son propriétaire, 
Mais d'un treillis de fer il devra le garnir 
D'un décimètre au moins à la maille à fournir. 
En outre d'un châssis encadrant l'ouverture 
Dit à verre dormant, sans la moindre fissure. 

677 Ces fenêtres ou jours ne peuvent être ouverts 

Dans les appartements qu'on veut rendre plus clairs 
Qu'à huit pieds du plancher pour le rez-de-chausséo 
Et six pieds si la chambre est au-dessus placée. 



- 117 — 

678 On n'aura des jours droits, fenêtres et balcon, 
Sur le fonds du voisin, serait-il clos ou non, 
Que si le mur s'en trouve à six pieds de distance. 

679 Sur ce roôme voisin, pour avoir jouissance 
De jours, dénommés vue oblique ou par côtés 
La distance sera d'au moins deux pieds comptés. 

630 S*il s'agit d'ouverture, on compte la distance 
De l'angle extérieur ; si Touvrage s'avance, 
Du point extérieur à son extrémité 
Jusqu'au point démarquant chaque propriété. 

SECTION IV. — De Végoût des toits: 

681 Sur les toits, l'eau tombant pour le propriétaire, 
Il doit les établir et cela de manière 

Que l'eau coule en son fonds ou sur public chemin ; 
Il ne peut la verser sur le fonds du voisin. 

SECTION y. — Du droit de passage, 

682 Celui qui dans l'enclave, aura son héritage (1), 
Peut sur les fonds voisins réclamer un pasèage 
Mais il devra payer la juste indemnité 

En raison du dommage aux fonds par lui porté. 

683 Du côté le plus court se prend et se pratique 
Le passage du fonds à la route publique. 

684 Mais on devra toujours le faire dans l'endroit 
Où l'on fait moins de mal à qui subit ce droit. 

685 L'action par six cent quatre vingt-deux prévue, 
Peut se prescrire -et le passage continue 

Sans craindre une demande en quelque indemnité. 

(1 ) Les art. 682. 683, 6^4 et 685, ont été modifiés par la loi du 20 août 188 1. 

4* 
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CHAPITRE m 

DE8 BEATITUDES ÉTABLIES PAA LE FAIT DE l'HOHME 



SECTION I. — Des diverses espèces de servitudes qui peuvent être 
établies sur les biens, 

686 Le maître peut toujours sur sa propriété 
D*un service foncier fixer le bénéfice, 
Mais de la servitude, il faut que Pexercice 
N'impose rien à Tbomme et touche seul au fonds ; 
Avec l'ordre public sans contradictions. 

De ces services là Tusage et l'étendue, 

S'ils ne sont pas réglés par qui les constitue, 

Pourront Tétre toujours par les modes suivants : 

687 Ces servitudes là touchent aux bâtiments 

Soit aux constructions, on touchent aux domaines : 
De la première espèce, on les appelle urbaines. 
Quand Tusage Imposé profite aux bâtiments • 
Qu'ils soient dans une ville, ou qu'ils soient même aux 

[champs ; 
L'autre est dite : Rurale ; 

688 Elles sont continues 
Par application ou bien discontinues ; 

Au premier cas, l'usage en est continuel, 

Sans qu'il soit besoin d'un fait de l'homme actuel : 

Tels sont : conduites d'eau, les égoùts et les vues. 

Au second cas. ou soit celles discontinues, 

Il est besoin que l'homme ait son fait actuel : 

Tels sont droits de passer, de paccçr, autre tel. 
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689 Enfin la servitude est ou non apparen' 

On rappelle apparente, alors qu'elle présente 
Un signe extérieur: une fenêtre, un jour, 
La porte, Tacqueduc, la muraille, une tour. 
Elle est non apparente, alors que la présence 
D'un signe extérieur n'en montre l'existence : 
Par exemple, telle est la prohibition 
De ne pouvoir bâtir, d'exhausser sa maison. 

SECTION II. — Comment s'établissent les servitudes. 

690 Si la servitude est continue-apparente 
Elle s'acquiert par titre ou possession lente 
De trente ans révolus, au titre équivalant. 

691 Quand elle est continue et sans signe apparent, 
Ou bien discontinue et de plus apparente 

Ou que d'elle aucun signe à l'œil ne se présente, 
On ne peut l'acquérir par la prescription, 
Un titre seul pourrait sa consécration ; 
Une possession môme immémoriale 
Ne pourrait l'obtenir ; mais sa force légale 
Obtenue aujourd'hui par la possession (1) 
Est désormais acquise où la prescription 
Etait pour l'acquérir de faculté permise. 

692 La destination, la volonté précise 

Du père, auteur commun, vaut titre reconnu 
Pour service foncier apparent - continu. 

693 La destination ou soit la servitude 
N'existe que si l'on acquiert la certitude 

Que chacun des deux fonds, maintenant partagés, 
-Etaient au môme maître, et par lui seul rangés, ♦ 
Sous cette loi qui fit naître l'état de chose. 

(1) Aujourd'hui... au moment de la publication du Code — où... dans les 
pays ou contrées de France, où. , 
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694 Si, maître de deux fonds, de l'qa d'eux ou dispose. 
Quand il se trouve entre eux un signe qui paratt 
De service foncier, sur qui l*acte se tait. 
Il subsiste toujours, favorable ou contraire 
Au fonds aliéné par son propriétaire. 

605 Pour pouvoir remplacer l'acte constitutif 
D*un service foncier qui n'a de droit actif 
A la prescription, autre acte est nécessaire: 
Du fonds assujetti, c*est le propriétaire 
Qui reconnaît ainsi ce service passif, 
Aussi Tappele-t-on : acte recognUif, 

696 Quand d'une servitude, on donne bénéBce, 
On est censé donner ses moyens d'exercice : 
A la source d*autrui le droit d'aller puiser, 
Implique sur son fonds aussi droit de passer. 

SECTION. III. -- Des droits du propriétaire du fonds 
auquel la servitude est due. 

697 D*un service foncier quiconque a jouissance 
Que le titre ou la loi Tait rais en sa puissance, 
Fera tous les travaux qu'il croit bon d'élever 
Pour en user au mieux et pour le conserver. 

698 Lui seul sera tenu d'en faire la dépense 

A moins que dans le titre autrement on ne pense. 

699 Du fonds servant le maître, encor peut s'affrancbir 
De payer ces travaux ; il n'a qu'à consentir 
L'abandon de son bien qui doit la servitude 

Au maître dont Timmeuble en montre l'aptitude. 

700 Si le fonds dominant se trouve partagé 

La servitude sert sans que rien soit changé : 
Comme exemple la loi cite un droit de passage, 
Tous, sur le même point exerceront l'usage. 



- 121 - 

701 Du fonds servant, le maître en vain voudrait tenter 
D'en amoindrir l'usage ou de Tinquiéter, 
Changer l'état des lieux où s'en fait le service. 

En déplacer plus près ou plus loin Texercice ; 
Cependant s'il survient un sérieux motif 
D'enlever le service au siège primitif, 
Le fonds assujetti peut offrir à sa place 
Un point aussi commode où le tout se déplace 
Et que le créancier ne pourra refuser. 

702 De son côté, celui qui du droit peut user 
Suivra toujours son litre et ne pourra rien faire 
Pour aggraver jamais son assiette [)remière. 

SECTION IV. — Comment les servilules s^ éteignent, 

703 Quand l'objet sur lequel le droit peut reposer 
Se trouve en état tel qu'on ne peut en user 
La servitude cesse. 

704 Elle devra renaître 

Si dans Tétai d'alors l'objet peut reparaître ; 
Mais il ne faudrait pas laisser passer le temps 
Que nous verrons tantôt, c'est-à-dire trente ans. 

705 Tout service foncier s'éteint, doit disparaître, 
Alors que les deux fonds sont sur le môme maître ; 

706 Encor par non usage au moins pendant trente ans 

707 Selon la servitude, on calcule ce temps : 

Dès qu'on n'en jouit plus, pour les discontinues ; 
Dès un acte contriiire, en celles continues. 

708 Le mode d'exercer un service foncier 

Se prescrit comme lui, par le môme levier (l). 

(1) De la même manière. 
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709 Si le fonds dominant se trouve être héritage, 
Indivis à plusieurs, ils auront l'avantage. 

Si Tun d'entre eux jouit, que la prescription 
Ne puisse pas atteindre aucune portion. 

710 SMl se trouve parmi les copropriétaires 
Un seul contre lequel les effets ordinaires 
De la prescription ne sont pas soulevés, 

Comme un mineur, leurs droits à tous sont conservés. 



LIVRE TROISIÈME 

DES DIFFÉRENTES MANIÈRES DONT ON ACQUIERT 
LA PROPRIÉTÉ 



DISPOSITIONS GÉNÉRALES 



711 Sur tous biens, le droit qui nous rend propriétaires 
S'acquiert et se transmet de diverses manières : 
Ou par succession, on par donations 

Ou par Teffet l^gal des obligations. 

712 Cette propriété pour nous s'acquiert encore 
Par droit d'accession sur ce qui s'incorpore 
Et par prescription. 

713 A l'Etat, sera sien 
Ce qui n'a pas de maître. 

714 II exisle tel bien 

Sans maître, mais dont tous, dans les lois de police 
Trouvons pour en user le droit et rexercicc. 

715 De chasser, de pécher, .on a la faculté ; 
Il est des lois exprès pour cette liberté, 
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716 Le trésor appartient à celui qui le trouve 

Dans son fonds. Si, d'un tiers est le fonds qui le couve 
Celui qui l'a trouvé prend la moitié d'abord 
Et le maître du fonds le restant du trésor. 
Le trésor est la chose enfouie et cachée 
Sans un maître connu, par hasard dénichée. 

717 Les d roi 'S sur les effets Jetés à TOcéan, 

Sur tous ceux que la mer rejette en son élan. 
Sur tous objets divers, plante marine, herbages. 
Qui, le long de la mer, croissent sur ses rivages. 
Trouvent à part aussi leurs régleset leurs lois. 
De même sur l'objet perdu quels sont nos droits. 



TITRE PREMIER 

DES SUCCESSIONS 



CHAPITRE PREMIER 

DE l'ouverture DES SUCCESSIONS ET DE LA SAISINE DES HÉRITIERS 



718 D'une succession, toute ouverture utile 
S*opère par la mort naturelle ou civile. 

719 La mort civile Touvre et reçoit cet effet 
Du jour qu*à cette mort on se trouve sufet : 
Comme la loi le dit au deuxième chapitre, 
Deuxième section, des^remiers Livre et Titre 

7Z0 Si viennent à périr dans un môme accident, 
Plusieurs individus, qui, respectivement 
A. leurs successions peuvent entre eux prétendre 
Sans qu'on sache comment la mort pût les surprendre, 
On pourra présumer le dernier survivant 
Par l'âge, sexe, état, sauf cas plus relevant. 

7*21 Si tous ces malheureux ont moins de quinze ans d'âge. 
De survie, au plus vieux, s'accorde l'avantage. 
A plus de soixante ans, le moins âgé d'entre eux 
Passe pour le dernier avoir fermé les yeux. 
Si les uns de quinze ans n'avaient pas encor l'âge 
Quand les autres avaient soixante et davantage 
Les premiers sont censés être morts les derniers. 



— 126- 

7^2 Si la mort, en commua frappe des héritiers 

Ayant plus de quinze ans mais pas encor soixante 
Le mâle est présumé survivre à sa parente 
S'il avait le même âge ou plus, mais moins d'un an 
S'ils avaient même sexe, en un semblable plan (I), 
Les droits s*ouvrent selon Tordre de la nature. 
Le plus jeune est censé survivre en Taventure. 

7?3 Notre Code civil prend soin de décider 

L'ordre d après lequel ont droit de succéder 

Les légitimes fils ; â défaut la fortune 

Aux enfants naturels passe sans peine aucune ; 

S'il n'en existe pas à l'époux survivant 

Et s'il n*est pas d'époux, l'Etat en6n la prend. 

724 De tous biens du défunt, l'héritier légitime 
Est saisi do plein droit; la loi de môme estime 
Qu'en retour il fera son obligation 
Des dettes existant dans la succession. 
Les enfants naturels, l'époux ayant survie, 
L'Etat, verront plus loin quelle forme est suivie 
Afin d être envoyés en la possession 
Des biens ouverts pour eux par la succession. 



CHAPITRE U 

DES QUALITÉS REQUISES POUR SUCCÉDER 

725 II est pour succéder, avant tout nécessaire, 

De vivre, quant pour nous le droit naît, est prospère ; 
Sont incapables donc : qui n'est encor conçu ; 
Qui n'est pas né viable; et quiconque est déchu 
De tous ses droits civils. 

(1) En une semblable donnée. 
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726 Sur le sol de la France, 
Comme nous, l'étranger aura, tel qu'il le pense 
Le droit de succéder, recevoir, disposer (i). 

727 Est indigne à jamais de pouvoir succéder : 
Primo, qui se verrait frappé par la justice, 

QuMl nait (ait que tenter, ou b'en qu'il accomplisse 

Le meurtre du défunt ; Secundo, diffamant, 

Qui, contre le défunt, n'a pas craint méchamment 

D'un crime capital répandre l'infamie 

Que Justice dirait être une calomnie ; 

Tertio, l'héritier, qui, majeur, connaîtrait 

Le meurtre du défunt et pourtant le tairait. 

728 Mais on ne pourrait pas opposer leur silence 

Aux parents du coupable, aïeux et descendance. 
Alliés aux degrés, ou d'enfants ou d'auteurs. 
Epoux, oncles, neveux, nièces et frères, sœurs. 

/?9 Quand son indignité, du droit Ta fait exclure 
L'héritier comptera du jour de l'ouverture 
Ce dont il a joui dans la succession. 

730 Quand de leur chef et sans représentation, 
Les enfants de l'indigne ont droit à l'héritage, 
Ils n'en sont pas exclus par fait de son outrage 
Mais lé père coupable en vain réclamerait 
L'usufruit qu'autrement la loi lui donnerait. 

(1) Cet an. 726 a été abrogé et remplace par la loi du 14 juillet 1819. 
J'ai cru biea faire ici, par exception, vu la date de son abrogation, de 
remplacer l'ancien texte par la nouvelle disposition. 
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CHAPITRE III 

DES DIVERS ORDRES DE SUCCESSIONS 

SECTION I. — Dispositions générales. 

731 Toute succession ouverte est assignée 

Aux enfants du défunt, ou bien à leur lignée ; 
A ses collatéraux après ses ascendants, 
D'après ce qu'il est dit aux articles suivants: 

732 La nature des biens, comme leur provenance, 
Ne font pour les régler aucune différence. 

733 Venant aux ascendants, à des collatéraux, 
De la succession on fait deux lots égaux 
Dont un pour les parents en ligne paternelle 
L'autre pour les parents en ligne maternelle ; 
Les parents utérins, ou parents consanguins 

Ne sauraient être exclus par les parents germains ; 

Mais dans leur seule ligne, ils auront à prétendre 

Tandis que les germains dans les deux peuvent prendre ; 

Utériiis, consanguins sont parfois plus heureux 

Quand ils sont au cas de sept cent cinquante-deux. 

Une ligne ne peut absorber l'autre ligne 

Que lorsque celle-ci n'a pas un parent digne. 

734 Une fois qu'on a fait cette division 

De diviser encore, il n'est plus question ; 

Mais chaque part ainsi dévolue aux deux lignes 

Aux plus proches revient, s'ils en sont tous deux dig^aes ; 

Et sauf les cas nommés : Représentations 
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735 Le nombre calculé de générations, 
Fait la proximité civile ou naturelle ; 
La génération du mot degré ^ s'appelle. 

736 Une ligne est le tout des degrés continus : 
Elle est directe, alors qu'un des individus 
Doit à l'autre le jour, môme avec intervalle ; 
S'ils n'ont qu'auteur commun, elle est collatérale. 
Dans la ligne directe, une distinction 

Peut encor s'établir suivant l'occasion : 
On distingue en effet la dirc-te ascendante 
Et dans un autre sens . directe descendante: 
Dans l'une est le rapport du chef à ses enfants 
Dans l'autre est son rapport avec ses ascendants. 

737 On compte les degrés dans la ligne directe, 
Par générations : donc le fils sans contexte 

A l'égard de son père est au premier degré, 
Petit fils au second... et le contraire est vrai. 

738 On compte les degrés dans la collatérale 
Par générations, de celui dont on parle 
Jusques et non compris le commun ascendant 
Et depuis ce dernier jusqu'à l'autre parent. 
Ainsi deux frères sont dans le degré deuxième ; 
Troisième, oncle et neveu ; cousins dans le quatrième 

SECTION II. — De la représentation. 

739 Le Code appelle ainsi : Représentation, 
Un effet de la loi, soit une fiction, 

Qui, du représentant attirant la personne 
Prend du représenté droits, place et les lui donne 

740 Elle est à l'infini parmi les descendants. 

On l'admet en tous cas, soit lorsque les enfants 
Hériteraient avec les fils d'un de leur frère, 
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Soit que tous les ûis morts, le partage s'opère 
Entre leurs enfants, môme à degrés inégaux. 

74 1 Les ascendants n*ont pas ce bienfait en leurs lots : 
Le plus proche toujours dans l'une et l'autre ligne 
Se trouve préféré, son seul rang le désigne. 

742 Cette faveur s'admet entre collatéraux 
Mômé entre descendants en degrés inégaux, 
Soit lorsque du défunt, l'enfant est fils de frère 
Et qu'avec oncle ou tante, un partage s'opère ; 
Soit lorsque du défunt la sœur, le frère est mort. 

743 Quand sur la fiction, t6ut le monde est d'accord, 
On procède par souche, et si la môme souche, 

A des branches, alors cette part qui la touche, 
Doit se subdiviser et tous participants. 

744 Pour des droits successifs, il n*est représentants 
Que dans le cas de mort naturelle ou civile ; 
L'on pourrait au besoin prendre la place utile 
D'un parent qui n'est plus et pour lui s'immiscer 
Môme après qu'à ses biens on ait pu renoncer (l). 

SECTION IIL — Des successions déférées aux descendants 

745 Les fils ou descendants succèdent à leur père, 
Mère, aïeules, aïeuls, auteurs des père et mère, ' 
Sans distinguer le sexe ou l'âge des enfants, 
Encor qu'ils soient issus de liens dififérents. — 

Si le premier degré les voit tous successibles 

Par tête et part égale ils sont tous admissibles; 

Mais s'ils n'arrivent que comme représentants, 

Ils succèdent par souche aux droits de leurs parents. 



(1) On peut par représenta tioa succéder aux lieu et place de celui à la 
9Ucc^3sion duquel on a déjà renoncé. 
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SECTION IV. — Des successions déférées aux ascendants, 

746 Si le défunt, n'a pas d'enfants, n*a pas de frère, 
Ni de descendants d'eux, un partage s'opère 
De sa succession ; l'ascendant paternel 

Plus proclîe, comme aussi l'ascendant maternel 
Prennent chacun leur part; dans l'une et l'autre ligne 
Entre ascendants égaux un môme droit s'assigne. 

747 L'ascendant donateur, a seul capacité, 

Si l'enfant qui reçut meurt sans postérité. 
Pour reprendre l'objet, sil se trouve en nature. 
Ou recueillir le prix, si l'objet, d'aventure 
Avait été vendu, mais non encor soldé ; 
Il hérite du droit qu'aurait le décédé 
De former sur l'objet l'action en reprise. 

748 Si, lorsqu'une personne est par la mort surprise 
Sans enfants, mais laissant ses auteur d'un côté, 
De l'autre frères, sœurs ou leur postérité, 

En deux égales parts on procède au partage : 
Du père et de la mère un lot fait l'avantage 
L'autre appartient au frère, ou sœur ou descendant, 
Voyez section cinq du chapitre présent. 

749 Quand, sans postérité quelqu'un de nous décède 
Laissant frères ou sœurs ou fils qui leur succède; 
Si du père ou la mère, un seul est survivant, 

Sa part, dont a parlé l'article précédent, 

S'unit à la moitié que la sœur peut prétendre 

Ou le frère ou leur fils, ainsi qu'on va l'apprendre. 

SECTION V. — Des successions collatérales. 

750 Lorsqu'un individu ne laisse pas d'enfant, 
Si du père ou la mère aucun n'est survivant, 
Frères, sœurs, s'il en est, ou leurs fils, lui succèdent 
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(Et tous autres parents, pour eux en vain procèdent... 
De leur chef, au besoin comme représentant 
Voyez section 11 du chapitre présent. 

751 Quand, sans postérité, quelqu'un de nous décède 
Laissant ses père et mère, au frère qui succède 
N'échoit que la moitié de sa succession ; 

S il n'est plus qu'un auteur la dévolution 

Est portée aux trois quarts pour la sœur ou le frère. 

752 De ces droits fraternels, le partage s'opère (l), 
S'ils sont d'un seul lit, par é.i^'ales portions ; 
S'ils sont de plusieirs lits, aux opérations 

D'un partage on recourt, moitié pour chaque ligne ; 
De prendre dans les deux, le germain seul est digne, 
Consanguins, utérins, n'ont droit que dans la leur; 
Si dans un côté seul se trouve frère et sœur 
Ceux-ci prendront le tout excluant l'autre ligne. 

753 S'il n'est pas frère ou sœur, ou d'eux descendant digne , 
Et si dans une ligne il n'est pas d'ascendants. 

Une moitié s'adjuge aux ascendants vivants 
Et l'autre, en l'autre ligne, au parent le plus proche ; 
S'il est collatéraux que le concours rapproche, 
Par tête, entre eux se fait la subdivision. 

754 Dans le cas dont il vient d'être ainsi question, 
A l'usufruit légal du tiers hériditaire 
Auquel ils n'ont pas droit comme propriétaire. 
Sont appelés le père ou la mère vivants. 

755 Au treizième degré plus de droits aux parents. 
Une ligne qui n'a nul parent snccessible 

Sur l'autre ligne voit tout le droit réversible. 

(1) Il s'agit évidemment de droits entre frères et sœurs proveaant de la 
succession d'un frère. 
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CHAPITRE IV 

DES SUCCESSIONS IRRÉGULIÈRES 



SECTION I. — Des droits des enfants naturels sur les biens de leur 
père ou mère et de la succession aux enfants naturels décédés sans 
paternité, 

756 Les enfants natarels ne peuvent hériter. — 

Sur biens de père ou mère, Us pourront précompter 

S'ils ont été l'objet d'une reconnaissance 

Mais n'ont pas droit aux biens d'une autre provenance. 

757 Des enfants naturels, sont ainsi liquidés 

Les droits sur biens de père ou mère décèdes : 

Si l'auteur a laiàsé quelque enfant légitime, 

De Tonfant naturel la portion s'estime 

Au tiers qu'il aurait eu d'un légitime droit ; 

S'il est des ascendants, ou frère ou sœur, on doit 

Lui compter la moitié ; mais s'il n'est dans l'espèce 

Aucun des susnommés, les trois quarts on lui laisse. 

758 Tous les biens sont de droit au naturel enfant, 
Si la succession ne trouve aucun parent. 

759 Si l'enfant naturel meurt avant père ou mère. 
Pour tous ses descendants le môme droit s'opère 

760 Les enfants naturels, ou bien leurs descendants 
Sont tenus d'imputer sur leurs droits compétants 
Tout ce qu'ils ont reçu du père ou de la mère 

Et sujet à rapport d'après ce qu'on infère, 
Voir plus loin, section deux du chapitre six. 
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761 De réclamer encor ne leur est plus permis, 
Alors que du vivant du père ou de la mère 
Ils ont eu la moitié de la part que naguère 
Nous venons de fixer, quand la donation 
Réduit expressément ainsi leur portion; 

Mais si cette moitié pour eux n'est point parfaite 
Ils pourront réclamer que leur droit s'y complète. 

762 Sept cent cinquante-sept, sept cent cinquante-huit 
Ne peuvent s'appliquer, ne portent aucun fruit. 
Pour Tenfant de l'inceste, ou bien de l'adultère ; 

. On leur doit aliments. 

763 Ce droit alimentaire 
Sera réglé d'après les moyens des parents, 
Le nombre et qualité de leurs autres enfants. 

764 Si le père ou la mère, ont, d'un art mécanique 
Facilité l'étude, ou donné la pratique. 
L'enfant adultérin, l'enfant incestueux. 

Dans leur succession n'a plus droit à rien d'eux ; 
Ou si, de son vivant, par telle circonstance 
L'auteur leur a donné des moyens d'existence. 

765 Quand l'enfant naturel meurt sans postérité, 
D'une reconnaissance à qui l'aura doté, 
Profite tout son bien ; si la mère et le père 
L'ont reconnu, partage entre les deux s'opère. 

766 Si l'enfant naturel meurt après ses auteurs, 

Les biens qu'il a reçus passent aux frères, sœurs 
D'un légitime nœud, s'ils étaient en nature. 
De la succession quand se fait l'ouverture ; 
L'action en reprise aura le même sort (l); 
S'ils sont vendus, le prix dû leur revient encor ; 
Mais tous les autres biens qui sont dans l'héritage 
Des frères naturels deviennent le partage. 

(1) Passe aux frères et sœurs légitimes... les frères ou sœurs naturels ou 
leurs descendants, n'ont de leur frère naturel que le surplus dont îl est 
parlé à la fin de cet article. 
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SECTION II. — Des droits du conjoint survivant et de VEtat, 

767 Quand le défunt ne laisse après lui ni parent . 
Pouvant lui succéder, ni naturel enfant, 

Au conjoint survivant, tous ses biens appartiennent 

768 S'il n'est pas (^e conjoint à l'Etat ils reviennent. 

769 Le conjoint ou l'Eiat devront faire apposer 
Les scellés sur le tout et régulariser 
Toutes formalités d'un exact inventaire, 
Comme y procéderait un bénéficiaire. 

770 Le Tribunal du lieu de la succession, 
Pourra les envoyer, seul, en possession, 

Mais trois placards publics, légaux, au préalable 
Et le Parquet ouï, font l'instance viable. 

771 Le conjoint survivant a l'obligation 

De faire emploi du meuble ou donner caution, 
Pour que, pendant trois ans, les tiers aient garantie, 
Car toute caution, après, est amortie (l). 

772 L'Etat, soit le domaine, ou l'époux survivant, 
Qui n'auraient point suivi la loi fidèlement, 
Pourraient à l'héritier, révélant sa présence, 
Par une indemnité payer leur négligence. 

773 Ces quatre articles là, s'appliquent aux enfants 
Naturels, appelés à défaut de parents. 

(1) Bëchargde. 
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CHAPITTRE V 

DE l'acceptation ET DE LA AÉPUDIATION DES SDCGESSIONd 



SECTION l, — De Vacceptation. 



774 Une succession s'accepte de manière 

Pure et simple ou sous le profit d'un inventaire (1). 

775 Nul ne sera tenu malgré ïai d'accepter. 

776 La femme mariée, a besoin, pour opter 
Que l'épouK l'autorise, à défaut la justice ; 
Au titre < Mariage » est la règle propice ; 
Mineurs, comme interdits ne pourront accepter 
Qu'en suivant titre dix, livre un â consulter. 

777 De l'acceptation l'efFet au jour remonte 

Où la succession s'est ouverte et se compte. 

778 Expresse ou taeile est celte acceptation. 
Expresse^ si faisant la liquidation 

Dans un acte authentique ou privé, l'on veut prendre 
Le titre d'héritier. Tacite : on fît entendre 
Par acte, qu'on avait le désir d'accepter, 
(Acte qu'un liéritier, seul, eut pu cimenter). 

779 Tout acte qui n'aurait qu'un but conservatoire, 
De surveillance ou de gestion provisoire, 

Ne peut se réputer acte d'adition 

Si l'on n'y prend pas titre à la succession. 

780 Quand un cohéritier donne, transporte ou cède 

(2) Profit... sous bénéfice... 
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Sa part, soit à quelqu'un qui comme lui succède 
Soit à des tiers, ce fait porte acceptation. 
De même aux cas: primo : Renonciation 
Au profit d*un consort, serait-elle gratuite; 
Secundo, faîte à tous, pour prix dont on profite. 

781 Quand échoit à quelqu'un une succession, 
Et qu'il meurt sans avoir marqué son option, 
Ses héritiers pourront accepter l'héritage 

Ou le répudier, ils ont son avantage. 

782 Si ces héritiers sont d'un avis différent, 
Sous profit d'inventaire, alors elle se prend. 

783 Le majeur ne pourra, quelle que soit la forme 
De Tacceptation, en vouloir la réforme 

Si le dol envers lui de l'acte ne ressort ; 
Pour lésion, non plus, il prétendrait à tort, 
Si la succession à d'autres ne profite. 
Ou pour plus de moitié qu'elle ne soit réduite. 
Par fait d*un testament inconnu, découvert 
Depuis qu'il accepta cet héritage ouvert. 

SECTION II. — de la renonciation aux successions. 

784 Le fait de renoncer jamais ne se présume. 
Cet acte à l'avenir s'inscrira sous la plume 
Du greffe où s'est ouvert cette succession, 
Et sur registre exprès pour cette inscription. 

785 L'héritier renonçant par acte volontaire 
Est censé n'avoir eu nul droit héréditaire. 

786 Sa part accroît la part de son cohéritier ; 
Seul, au degré suivant elle passe en entier (l). 

(1) S'il est seul héritier de son degré. 
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787 On ne pourra jamais prétendre à Théritage 
En représentant qui renonce à l'avantage: 
Mais si le renonçant n'a pas de concurrents, 
Ou si ses concurrents renoncent, les enfants 
Arrivent de leur chef et succèdent par tète. 

788 Au mépris de ses droits, qui trouverait prétexte 
D'un préjudice en la renonciation, 

De justice obtiendrait l'autorisation. 
Au nom du débiteur, d'accepter rhéritage ; 
Mais le créancier seul en retire avantage 
Qui devra s'arrêter au chiCFi'e de son dû ; 
L'héritier renonçant, de ce cas imprévu 
Ne peut tirer profit. 

789 La faculté précise 
D'accepter, refuser succession acquise, 

Se prescrit par le temps le plus long qu'on admet 
Auquel pour le prescrire un immeuble est sujet. 

790 Tant que le renonçant n*a pas laissé prescrire 
Le droit d'être acceptant, il pourrait y souscrire 
Si d'autres héritiers n'avaient point accepté ; 
Mais il respectera, malgré sa volonté, 

Les droits qu'aurait prescrits un tiers sur l'héritage 
Et ce qu'un curateur a pu faire de sage. 

791 Même par le contrat qui règle l'union 
On ne peut renoncer à la succession 
D'individus vivants ; on ne peut davantage 
Vendre avant d'être acquis droits à leur héritage. 

792 A renoncer plus tard, on n'est plus appelé (l) 
Si par vous quelque objet est pris ou recelé ; 
Le voleur en demeure héritier ordinaire 

Et perd sur cet effet sa part héréditaire. 

(1) Appela... pour admis. 



139 



SECTION III. — Du bénéfice d'inventaire, de ses effets et des 
obligations de Vhéritier bénéficiaire, 

793 L'tiéritier désirant ne prendre qualité 
Qu'après qu'un inventaire aura tout précompté, 
Soit sous le bénéfice avant d'un inventaire, 
Doit le déclarer où l'ouverture s*opère (l) ; 

Le greffier inscrira les déclarations 
Sur le registre des renonciations. 

794 Cet acte n'a d'effet que lorsqu'un inventaire 
Le précède ou le suit en forme régulière. 

795 Du jour que s'est ouvert une succession. 
L'héritier à trois mois pour l'exécution 
Du susdit inventaire ; en outre il délibère, 

S'il veut, quarante jours pour voir ce qu'il doit faire, 
S'il accepte ou renonce : un tel délai courra 
Quand celui de trois mois ci-dessus finira, 
Ou du jour qui verrait clôturer l'inventaire 
Si moins de ces trois mois a suffi pour le faire, 

796 Si la succession comprenait des objets 
Coûteux à conserver, à dépérir sujets, 

En vertu de son litre et sans qu'on puisse induire 
Son acceptation, l'héritier peut poursuivre 
En justice leur vente, ainsi que le lui dit 
Le code dé procédure. 

797 Au temps qu'il est prescrit, 
Ou pour faire inventaire ou tant qu'il délibère, 
Contre cet héritier rien ne se pourra faire ; 

Si l'héritier renonce en dehors des délais, 
La succession doit ses légitimes frais. 

(1) Au greffe du Tribunal où s'ouvre la succession. 



— 140 - 

798 Ces délais expirés, objet d'une poursuite, 
L'héritier, s'il le veut, à nouveau sollicite 
Du juge compétmt, saisi de Taclion, 

Un bienfaisant effet de prorogation, 

Qu'on lui refuse ou non suivant les circonstances. 

799 Les frais dont ces délais motivent les instances 
Seront dus et payés par la succession, 

Si l'héritier obtient leur prorogation 
Parce que du décès rien n'avait pu l'instruire 
Ou que, vu le procès, ils n'ont pu lui suffire ; 
Mais sans motif valable il supporte les frais. 

800 Même après tous délais de justice expirés (1), 
L'héritier peut encor faire faire inventaire 

Et n'accepter que comme un bénéficiaire, 
S'il n'a pas fait d ailleurs acte d'hérédité 
Ou s'il n'est jugement ayant l'autorité 
De la chose jugée et qui le reconnaisse, 
Malgré sa résistance et tout ce qu'il confesse, 
Héritier pur et simple et le déclare tel. 

801 L'héritier qui serait coupable de recel, 
Qui par omission coupable et volontaire 
Cacherait des objets dûs à cet inventaire 

Est déchu de son droit de l'accepter ainsi (2). 

802 L'effet du bénéfice est double, le voici : 

Le passif ne le tient que jusqu'à concurrence (3) 
De l'actif recueilli ; — Si, forie est la créance, 
Il se désintéresse en tout abandonnant — ; 
II y trouve de plus l'avantage important 
De séparer ses biens de ceux dont il hérite 
Et conserve sur eux tous ses droits à poursuite. 

(i) Les délais dont parlent les art. 795 et 798. 

(2) De l'accepter avec bënéfice d'inventaire. 

(3) Le... bénéfice... pour le béné&ciairp. 
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03 Le bénéficiaire est tenu de régir 

Les biens de l'héritage et justement fournir 
Compte à tout créancier, comme à tout légataire ; 
Sur ses biens personnels, contrainte ne s'opère 
Qa'après sommation et refus de compter, 
Refus qu'on prendra soin de faire constater ; 
Môme après règlement, on pourrait le contraindre 
Sur ses biens personnels, maïs on ne peut l'astreindre 
Que jusques et compris ce qu'il reste devoir. 

B04 Pour faute grave seule, au cours de son pouvoir (1), 
Il peut être tenu. 

805 S'il est meubles à vendre 

Dans la succession, comme agent, il doit prendre 
-Un officier public pour les formalités. 
Quand les meubles seront par lui représentés 
E)n nature, il devra la seule différence 
Qu'aura pu leur causer sa propre négligence. 

803 Pour la vente d'immeuble, il suit en' sa teneur 
Ce que la piocédure enseigne avec rigueur : 
Il délègue le prix ensuite à la créance 
Dont l'hypothèque sait indiquer l'existence. 

807 Si tout intéressé Texige, il est tenu 
De donner caution du meuble contenu 

Dans l'inventaire, et de la part du prix de vente 
Non remise aux droits que l'hypothèque présente (2). 
S'il ne peut la donner, tout le meuble est vendu 
Et l'argent déposé pour faire face au dû. 

808 S'il est des opposants, le bénéficiaire 

Fait régler par le juge et l'ordre et la manière 
Dont il doit les payer ; s'il n'est pas d'opposant 

(i> Pouvoir... administration. 

{2) De la part non déléguée aux créanciers hypothécaires 
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Sur le prix de la vente ou sur tout autre argent, 
Il peut régler chacun, dettes, legs, à mesure 
Qu'ils se présenteront, sans autre procédure. 

809 Après Tépurement de compte et règlement, 
S'il s'olTre un créancier qui ne fut opposant, 
Il n*a plus de recours que sur les légataires ; 
Quand sont ainsi réglés le compte et les afTaires 
Ce recours se prescrit par le laps de trois ans ; 

810 De la succession sont tous frais dépendants 
Des scellés apposés, de compte et d'inveataire. 

SECTION IV. — Z?« successions vacantes, 

811 Tous délais expirés, si nul n*a voulu faire 
Ce que prescrit la loi, si la succession 
Voit ses héritiers en renonciation 

Ou qu'on n'en connaît point, on dit qu'elle est vacante. 

812 Le tribunal du siège où le droit se présente 
Lui nomme un curateur, sur Tavis du parquet 
Ou de toute personne ayant quelque intérêt. 

813 Ce curateur ad hoc est comme un mandataire, 
Il devra tout d'abord faire faire inventaire ; 

Il en poursuit les droits, au befoin y répond. 
Administre, et sitôt qu'il touche quelque fond, 
Il doit les confier aux mains de la Régie (1) 
Et du tout rendre compte au profit de l'hoirie. 

814 Le chapitre présent à la section trois 

Dit à ce curateur ses devoirs et ses droits. 

(1) Régie... aux Bureaux des Finances de l'Etat, 
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CHAPITRE VI 

DU PARTAGE ET DES nAPPOBTS 

SECTION l, — De V action en partage et de sa forme, 

8t5 A rester indivis, nul ne peut nous contraindre ; 

Sur ce point tout contraire accord pourrait s'enfreindre 
Mais on peut cependant pour un temps limité 
Suspendre le partage et cette volonté 
Vaut cinq ans seulement ; elle est renouvelable. 

816 Liorsqu'on ne s'entend pas de façon amiable, 
Le partage peut être aux juges demandé, 
Quand uc cohéritier a même possédé 
Séparément un lot ou part de Théritage, 

S'il ne Ta pas prescrit, s'il n'est pas de partage. 

817 S'il touche aux intérêts d'interdits, de mineurs, 
Le partage peut être ouvert par leurs tuteurs 
Avec l'accord express du conseil de iamille : 
A l'égard de l'absent, qu'il soit garçon ou ûlle. 
Du partage appartient aux parents l'action, 
Qui de par jugement sont en possession. 

818 Si l'épouse commune acquiert quelque héritage, 
Le mari peut sans elle obtenir le partage, 
Mais ce concours sera pour lui nécessité 

Si Tobjet n'échoit pas dans la communauté 
Si des biens do sa femme il a la jouissance 
Et qu'il juge l'objet en état de soullrauce, 
Il peut faire cesser toute indivision 
Mais il ne l'obtiendra que par provision. 
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Si le cohéritier de la femme propose 

Le partage, ii devra mettre l'époux en cause (1). 

819 Si chaque successible est présent et majeur, 
lies scellés ne sont plus mesure de rigueur. 

Et le partage est fait comme on croit convenable ; 
Mais s'il est quelque absent, ou mineur, incapable. 
On procède aux scellés dans les plus brefs délais, 
Soit au requis des hoirs, soit le jugé de paix, 
Sur Tordre du parquet ou qui les met d'office. 

820 Le créancier reçoit aussi ce bénéfice 
D*un titre exécutoire ou bien du président ; 

821 Aux scellés apposés, le créancier plaignant 
Pourrait être opposant, n*eût-il à son service 
Nul titre exécutoire ou permis de justice. 
Au code de procédure on trouve les moyens 
De lever les scellés, de décrire les biens (2). 

822 Le tribunal des lieux où s*ouvre l'héritage 
Connaîtra Taction et suites du partage ; 
C'est lui qui connaîtra des licitations. 
Des lots à garantir et des rescisions. 

823 Si Tun des héritiers se refuse au partage, 

Si sur le mode à suivre un désaccord s'engage, 
Si des difficultés viennent à Tarrôter, 
Comme affaire sommaire on devra discuter, 
Ou bien lé tribunal saisi, commet un juge 
Sur le rapport duquel cet incident se juge. 

824 Par les intéressés, des experts sont choisis 
Pour estimer l'immeuble, en indiquer le prix ; 

Si l'on ne peut s'entendre, ils sont nommés d'office. 

(1) La mise en cause du mari prouve qu'il s'agit ici du partage fait ju- 
diciairement, 

(2) Dëciire Irs biens... ou inventaire. 
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Le travail des experts, au vœu de la justice, 
Nous dira la valeur de Tobjet estimé, 
En expliquant ce prix ; s'il peut être formé 
Des subdivisions, sans nuire à son partage ; 
Il dira la valeur des lots, leur avantage. 

825 Lorsque dans l'inventaire on n'a point fait priser 
Un meuble, on prendra soin de le faire peser 
Par gens d'expérience, à son prix et sans crue. 

826 Chaque cohéritier, pour la part à lui due, 
Meuble ou non, en nature a droit de l'exiger ; 
Mais si les créanciers y voient quelque danger, 
Si la masse jugeait la vente nécessaire. 

Pour alléger d'autant la dette hypothécaire, 
Le mobilier se vend alors publiquement. 

827 Si Ton ne pouvait pas lotir commodément 
Les immeubles, devant un juge on les licite ; 
La licitation par notaire est licite 

Quand ayant-droits majeurs l'auront ainsi voulu. 

828 Quand l'expertise est faite et qu'on a tout vendu, 
Tous les cohéritiers, du juge-commissaire 
Obtiennent leur renvoi par devant tel notaire * 
Dont on peut convenir ou d'office nommé : 

Là les comptes sont faits, chaque lot est formé 
Et les fournissements qu'on peut avoir à faire. 

829 Par chacun d'eux est fait rapport héréditaire. 
Ainsi qu'il sera dit, ou d'argent ou de don 
Et qu'ils pourraient devoir à la succession. 

830 Si le rapport par eux, n'est pas fait en nature, 
U est pris sur la masse une part aussi sûre ; 
Autant qu'il est possible un tel prélèvement 
S'opère sur l'objet le plus équivalent. 

5 
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831 Prôlèvemenls admis, sur le reste on procède, 
Autant qu'il est de branche ou souche qui succède, 
A la formation d'autant de lots égaux. 

832 Dans la formation de chacun de ces lots. 

Il est bon d'éviter, autant qu'il peut se faire, 
De morceler par trop l'immeuble héréditaire, 
Et chaque lot doit être à peu près créditeur 
D'immeubles, meubles, droits ayant môme valeur. 

833 S'il était quelques lots inégaux en nature, 
Par retour en argent, ce défaut se conjure. 

834 L'un des héritiers fait cette opération, 
S'il accepte leur choix ; sinon la mission 
Est donnée à l'expert que le juge désigne; 

Par le sort, à chacun, puis chaque lot s'assigne. 

835 Avant de procéder au tirage des lots, 
Chacun peut réclamer s'il ne les trouve égaux. 

836 Les règles que l'on suit pour l'entier héritage 
S'observent pour la souche ayant droit au partage. 

837 S'il vient à s'élever des contestations 
Pendant le cours légal des opérations, 
Procès- verbal en est dressé par le notaire 
Qui devra renvoyer et plaideurs et matière 
Devant le tribunal. — On doit suivre au surplus 
Le Code de procédure en ses moyens connus. 

838 Si tous les héritiers ne sont point en présence, 
S'il en est d'interdits, s'il en est en puissance 
D'un tuteur, s'il en est même d'émancipés, 
Les partages toujours en justice sont faits ; 
On suit à cet effet la règle déjà dite 

Depuis huit cent dix-neuf jusqu'au présent prescrite 
S'il est plusieurs mineurs d'intérêt différent 
On nomme à chacun d*eux tuteur qui les défend. 



r 
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839 Dans le cas précèdent» s'il était nécessaire 
De liciter, devant justice on doit le faire. 
Ainsi qu'on vend le bien à des mineurs acquis, 
Les étrangers toujours y doivent être admis. 

840 Quand le partage est fait dans les règles prescrites, 
Soit au nom d'un tuteur aux formes déjà dites, 
Soit p^r l'émancipé, son curateur aidant, 

Soit au nom des absents, ou bien d'un non présent, 
Il est définitif ; autrement provisoire 
Ou provisionnel. — 

841 S'il est pour tous notoire 
Qu'un tiers, fût-il parent même du décédé, 
Mais auquel néanmoins il n'a pas succédé, 
De l'un des héritiers s'est fait cessionnaire. 

Il peut être écarté de tout partage à faire ; 
On n'a qu'à lui compter le prix de cession. 

842 Quand le partage est fait de la succession 
Des titres respectifs à chacun suit remise ; 
Alors qu'entre plusieurs l'immeuble se divise 
Le titre reste aux mains du lot plus important 
Dont le maître le prête à tout co-partageant ; 
Si le titre est commun à l'entier héritage, 
Tous choisiront c^lui qui reçoit l'avantage 

De l'avoir en- dépôt, sauf réquisition ; 

En cas de désaccord au juge est l'option (1). 

SECTION II. — Des rapports. 

843 Tout héritier, fût-il un bénéficiaire, 

Qui veut faire valoir son droit héréditaire, 

(i> Sauf réquisition... c'est-à-dire que tous intéressés peuvent lui en 
demander communication — au juge est l'option;., le juge peut opter en 
faveur d'un des intéressés pour le désigner comme détenteur du titre. 
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Devra faire rapport à la succession 
De ce qu'il a reçu de par donation 
Entre vifs, soit directe ou soit même indirecte, 
Qu'à son profit un jour le défunt aurait faite ; 
Il ne peut retenir dons, legs à son profit 
Que lorsqu'expressèment le défunt aura dît 
Que c'est par préciput ou bien avec dispense 
De rapport qu'il voulait doter sa complaisance. 

844 Et même dans le cas où les dons et les legs 
Dispensés du rapport ou hors part seraient faits, 
La retenue en est par l'héritier possible 

Mais jusques à raison du quantum disponible 
Dans le partage, il doit rapport de l'excédant : 

845 A la succession, l'héritier renonçant 

Peut jusques à raison du quantum disponible 
Retenir dons ou legs dont il est succeptible. 

846 Celui qui, n'étant pas héritier présomptif 
Lors du don, aurait eu depuis droit successif, 
Est soumis au rapport, s'il n'en a la dispense. 

847 Une Donation, un legs dont a créance 
Le fils d'un héritier, sont réputés de droit 
Dispensés du rapport, et le père n'en doit 
A la succession, le rapport davantage. 

848 Quand de son chef, le fils succède à l'héritage 
De celui dont son père aura reçu le don 

Il n'en doit pas rapport, quand la succession 
De son père eut été par lui, même acceptée ; 
Mais quand elle serait par lui répudiée 
Il rapporte le don, s'il est représentant (1). 

(1) S'il ne ne vient pas de son chef mais par représentation à la suc* 
oession de celui qui a fait le don à son père. 
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849 Dons, legs, faits au conjoint de TEpoux succédant 
Du rapport sont censés faits avec la dispense. 
S'ils sont faits au profit des deux en concurrence. 
Rapportera sa part, qui seul est héritier ; 

Mais faits au successible, il rapporte en entier. 

850 C'est la succession du donateur ouverte 
A laquelle la chose en rapport est offerte. 

85i Sont soumis au rapport frais d'établissement 
D'un des cohéritiers, de ses dettes payement. 

852 N'y seront point soumis les frais d'apprentissage, 
Tous frais d'équipement, noces, présents d'usage, 
Nourriture, entretien, frais d'éducation. 

853 Ainsi, pour les profits d'une convention 
Si lorsque le défunt à l'héritier Ta faite 
Il ne l'avantageait de façon indirecte ; 

854 Ainsi, sans fraude au cas d'associations 
Dont un acte authentique a les conditions. 

855 Si l'Immeuble périt sans faute au donataire 
Par cas fortuit, il n'est pas de rapport à faire, 

856 De l'objet à rapport, les intérêts, le fruit, 

Se doivent du jour seul où le droit se produit. 

857 Entre cohéritiers seuls le rapport compète ; 
Pour tiers, ou légataire, il n'est pas une dette. 

858 II se fait en nature, ou bien en moins prenant. 

859 Pour immeuble, en nature on l'assigne à l'instant 
Quand il se trouve encore aux mains du donataire 
Et qu'on ne trouve pas d'immeuble héréditaire 
Ayant même valeur, pouvant fournir des lots 
Semblables en nature et presque entre eux égaux. 
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860 II n'est qu'en moins prenant, lorsque le donataire 

N*a plus rimmeuble en mains dès que le droit s'opère ; 
Il devra rapporter la valeur au moment 
Où la succession s'ouvre. 

861 On lui doit pourtant 
Compte de sa dépense amenant plus value ; 

862 N'àurait-il eu pour but que chose entretenue. 

863 11 doit de son côté les dégradations 
Que subirait l'objet, les diminutions 

Qu'on lui peut imputer à faute ou négligence. 

864 Si rimmeuble est vendu, la perte ou la dépense 
Du fait de Tacquéreur, s'imputent en suivant 
Huit cent soixante et un jusques au précèdent .. 

865 Alors que le rapport doit se faire en nature 
A la masse des biens, la chose arrive pure. 
De ce qu'après le don, elle, a pu supporter; 
Mais peut intervenir et pourra contester 

^out créancier ayant un droit hypothécaire 
Afin qu'il ne soit fait rien, à son droit contraire. 

866 Quand le don d'un immeuble au successible est fait 
Dispensé du rapport, mais que dans son effet 

Le don excède ainsi le quantum disponible, 

Si le retranchement n'en était pas nuisible. 

En nature ou devra rapporter l'excédant ; 

Si l'on ne peut songer à ce retranchement. 

Si de plus de moitié du bien l'excédant passe 

L'immeuble est rapporté, sauf à prendre à la masse 

Du quantum disponible une égale valeur ; 

Si cette part était d'un prix* supérieur 

A la moitié du bien, alors le donataire 

Peut retenir le tout, mais il devra parfaire 

Le droit des autres lots de ses propres deniers. 



i 
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867 Qaand d'un immeuble est fait par l'un des héritiers 
Le rapport en nature, il le tient en puissance 

\ Tant qu'il n'est pas payé de sa juste dépense. 

868 Le mobilier toujours se rend en moins prenant : 
On en fait le rapport pour le prix se trouvant 
Dans la donation sur Tétat qui le prise ; 

Si cette base manque, alors une expertise 
. Dira son juste prix, sans augmentation (i). 

869 Le rapport de l'argent à la succession 

Se fait en moins prenant sur l'actif numéraire; 
En cas d'insuffisance, alors le donataire 
Peut faire son rapport au moyen d'abandon 
D'immeubles dépendant de la succession. 

SECTION III. — Du Paiement des Dettes. 

870 Dans la proportion de son droit à prétendre 
Chaque cohéritier est obligé de prendre 

Sa part dans le passif de la succession. 

871 S'il se trouve un passif en liquidation, 
A titre universel le legs doit de la dette 
Autant que sur l'actif à son droit il compète ; 
S'il est particulier, le legs ne devra rien 

Sauf lorsqu'une hypothèque a recours sur ce bien. 

872 S'il existe une rente à base hypothécaire 
Grevant de tout son poids tel fonds héréditaire, 
Chaque héritier pourra vouloir le rembourser 
Pour libérer l'immeuble avant d'outre-passer (2). 
Mais si les héritiers procèdent au partage, 

(i) Sans crue, dit le texte. 
(2) Passer outre au partage. 
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L'immeuble ne saurait subir désavantge, 
Et Ton estimera ce bien quoique grève 
Au taux d'après lequel tout est évalué ; 
Sur le tout on déduit le capital de rente, 
Puis le lot dans lequel Timmeuble se présente 
Reste seul débiteur de la rente en entier, 
Et doit en garantir chaque cohéritier. 

873 Chacun devra sa part de dette héréditaire ; 
Hypothécairement la masse est solidaire, 
Sauf leur recours de droit sur la succession 
Et legs universels en contribution (1). 

874 D'un legs particulier, le simple légataire 

Dont rimmeuble est grève de dette hypothécaire 
Et qui Tacquitterait, prendra des créanciers 
Et la place et le droit contre tous héritiers. 

875 Si Théritier réglant cette commune dette 
Avait ainsi payé plus qu'il ne lui compète, 
Sur ses cohéritiers, il a recours commun 
Mais personnellement pour la part de chacun, 
Se fit-il subroger aux droits de la créance; 
Sauf le droit de celui, qui grâce à sa prudence, 
D'un inventaire fait peut bénéficier 

£t réclamer son dû comme tout créancier. 

876 Si l'un des héritiers se trouve être insolvable 
Sa dette hypothécaire est à tous applicable 

Et c'est au marc le franc qu'ils devront la payer. 

877 Le titre exécutoire est à tout héritier 

Ce qu'il est au défunt, avec la différence 
Qu'on doit à rhéritier en donner connaissance 
Huit jours au moins avant son exécution. 

(1) Chacun tenu des dettes hërëditaires pour sa part et portion virile et 
hypothécairement pour le tout... sauf leur recours sur leurs cohéritiers et 
les legs universels pour leur part contributive. 
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878 Les porteurs d'un tel titre ont toujours l'action 
Qui tend à séparer du défunt l'héritage 

Du bien que Théritier tînt d'un autre avantage ; 

879 Mais ce droit cependant est pour eux sans valeur 
Lorsqu'ils ont reconnu comme leur débiteur 
L'héritier du défunt, consentant que leur dette 
Passe de celui-ci sur l'autre qui Taccepte, 

En un mot s- ils ont fait une novation, 

880 Ce droit reste soumis à la prescription 

De trois ans pour le meuble. Il ne cesse pas d*étre 
Pour l'immeuble tant que l'héritier en est maître. 

881 Contre les créanciers de la succession 
'aie pourront demander la séparation 

Les créanciers directs de dette personnelle 
Goncernani l'héritier. 

882 D'une façon formelle, 
De tout copartageant, pourront les créanciers, 
S'opposer au partage entre cohéritiers 

A moins qu'on ne procède à tout en leur présence ; 

De l'intervention ils doivent la dépense. 

Mais devront accepter partage consommé 

S'il n'est fait au mépris d'acte par eux formé (1). 

SECTION IV. — Des effets du partage et de la garantie des lots, 

883 Chaque cohéritier, par l'effet du partage 
Est censé dans son lot ou sa part d'héritage 
Avoir succédé seul, immédiatement, 

Et n'avoir jamais eu de droit sur le restant. 

884 Si des évictions ou des troubles procèdent 
D'une cause quelconque ou de faits qui précèdent 

(1) S'ils n'ont fait en temps utile aucun acte d'opposition. 
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Le partage des biens entre eux tous consenti 
Par recours respectif, cliacun est garanti. 
Mais cette garantie est pour tous écartée 
Si la cause est prévue et par eux exceptée ; 
Et jamais rhêritier, a*aura plus d'action, 
S'il doit seul s'accuser du fait d'éviction. 

885 C'est en proportion du droit héréditaire 

Et personnellement qu'entre tous doit se faire 

La contribution pour régler l'évincé ; 

Si par l'éviction l'un d'eux est expulsa 

Et qu'un autre héritier se trouve être insolvable. 

Le dû dont ce dernier lui serait redevable, 

Sur tous les héritiers, doit être réparti, 

Qui peuvent le payer, même le garanti. 

886 Mais ce recours qu'on a sur la masse garqinte 
Cesse au bout de cinq ans s'il s'agit d'une rente ; 
Et ce recours n'est plus, lorsque le débiteur 
Est insolvable après le partage en vigueur. 

SECTION V. — De la rescision en matière de partage» 

887 Du partage, on pourra rescinder la substance, 
Pour des causes de dol ou bien de violence: 
On peut le rescinder si quelqu'un dans sa part 
Prouve la lésion au moins de plus du quart. 
La simple omission n'y rend pas recevable ; 
D'un supplément partage on serait seul capable. 

888 De la Rescision, on admet l'action 
Sur l'acte qui met un à l'indivision 

Entre cohéritiers, quelque nom qu'il présente : 
Transaction, échange, ou cessiony ou vente. 
Quand le partage est fait, par la rescision 
On ne peut attaquer une transaction 
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Faite sur des motifs qu'offrait le premier acte^ 
Même quand nul procès n'est fait à cette date. 

889 On ne l'admettra pas pour le suivant motif : 
Si Tun des héritiers acquiert droit successif 
De ses cohéritiers et ce sans fraude aucune 

A ses risques, périls, comme on dit, et fortune. 

890 Qn estime Tobjet pour voir la lésion 

Au prix que lui donna la liquidation. (1) 

891 Le défendeur voulant éviter le partage, 
Dont la rescision peut donner l'avantage, 
Doit offrir et fournir le quantum supplément 
Des droits du demandeur en nature, en argent. 

892 Celui qui vend son lot, en entier ou partie, 
De la rescision ne peut la garantie 

Et pour dol, violence intenter l'action, 
Lorsqu'il n'a consenti l'aliénation 
Qu'après que de la fraude il avait connaissance 
Ou que n'existait plus sur lui la violence. 

(1) Le partage. 



1 



TITRE II 

DES DONATIONS ENTRE VIFS ET DES TESTAMENTS 



CHAPITRE PREMIER 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 



893 Nul ne peut disposer du sien gratuitement 
Que par donation, ou bien par testament : 
Aux articles suivants leur forme est rappelée. 

894 Une donation, entre vifs appelée 

Est l'acte par lequel le donateur consent 

A se priver de suite, irrévocablement. 

De sa chose, en faveur de telle autre personne, 

Qui, donataire, accepte aussi ce qu'on lui donne. 

895 Le testament est l'acte où l'on règle le sort 

Des biens qu'on laissera dès l'instant dé s^ mort ; 
On peut le révoquer et le changer sans cesse, 

896 De substitutions la défense est expresse. 
Est nulle et sans effets la disposition 
Par laquelle un défunt a donné mission 

De garder pour un tiers la chose et la lui rendre ; 
Et cette nullité môme devra s'étendre 
A celui qui reçoit semblable mission 
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Sous forme d^hèri tiers, legs et donation. 

Les majorats pouvaient seuls ainsi se transmettre 

La loi de trente-cinq les a faits disparaître (1). 

897 Mais ne s'étendront pas les prohibitions 
Du précèdent article aux dispositions 
Permises aux auteurs ainsi qu'aux sœur et frère, 
Que le chapitre VI de ce titre confère. 

898 La clause par laquelle un tiers peut recueillir 
tLe dan, Thérédité, le legs à survenir. 

Si les intéressés refusent de le prendre. 
De substitution ne peut jamais s'entendre. 

899 Sera valable aussi, le don ou testament 
Par lequel au profit de deux séparément 
On dispose du fonds et de la jouissance. 

900 Est réputé jamais n'avoir eu d'existence 
Dans le don entre vifs ou dans le testament» 
Malgré les contractants et leur consentement, 

U Impossible, ou soit tout ce qu'on ne pourrait faire, 
Aux lois, aux bonnes mœurs toute clause contraire. 



CHAPITRE II 

DE LA CAPACITÉ DE DISPOSER OU DE RECEVOIR PAU DONATIOxN 
ENTRE VIFS OU PAR TESTAMENTS 



901 Pour un don entre-vifs ou pour un testament 
On sera sain d'esprit. 



(i) Pour 1835. 
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902 Tous, pouvons librement 
Disposer, recevoir ainsi qu'il peut nous plaire 
Sauf ceux à qui la loi défendrait de le faire. 

903 Ne pourra disposer le mineur de seize ans 

Sauf plus loin tout ce qu*au chapitre IX j'apprends. 

904 Le mineur qui se trouve au moins à seize ans d'âge 
Peut faire testament, mais de son liérit^ige 

Pour moitié seulement alors il le pourrait 
De ce qu'étant majeur la loi lui permettrait. 

005 Pour donner entre-vifs, la femme mariée 
Doit ou par son mari, s'y voir autorisée 
Ou par les tribunaux ; Elle peut testament 
Et pour ce n*a besoin d'aucun consentement. 

906 Pour pouvoir recevoir, il faut qu'une personne 
Soit conçue au moment de l'acte qui lui donne ; 
Si c'est par testament, il faut être conçu 

Dés que du testateur le décès est venu. 

Pourtant dans les deux cas, cet acte n'est valable 

Qu'autant que cet enfant au monde vient viable. 

907 Même par testament et tant qu'il est mineur 
Nul ne peut disposer au profit du tuteur ; 
Et même étant majeur, cet acte n'est valable 
Qu'autant que le tuteur dé lui n'est plus comptable. 
Cette loi n'atteint pas les tuteurs ascendants. 

908 Par dons ou testaments les naturels enfants 
Ne pourront recevoir plus que la loi ne donne 
Et par successions n'attache à leur personne. 

909 Officier de santé. Pharmacien, Docteur, 

Du don ou testament souscrit en leur faveur 
Ne peuvent profiter, si l'acte a pris naissance 
Quand ils traitaient celui qui perdit l'existence. 
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On doit en excepter pourtant les volontés 
A titre singulier, d'après les facultés 
Du déposant qui veut reconnaître un service ; 
Ou lorsque universel est fait le bénéfice, 
Mais au cas seulement où va la parenté 
Jusques et y compris le quatrième degré, 
S'il n'est pas d'héritiers dans la directe ligne 
A moins qu'au milieu d'eux une place s'assigne 
A celui qui du don ou du legs a profit. — 
Aux ministres du culte il est ainsi prescrit. 

910 Les établissements publics et les hospices, 
Les communes, n'auront semblables bénéfices 
Et ne pourront jouir d'un don ou testament 
Qu'autorisés d'abord par le Gouvernement. 

911 Toute clause au profit d'un incapable est nulle, 
Qu'un contrat onéreux lui prête sa formule 
Ou qu'on prenne le nom de gens interposés ; 
De l'incapable sont comme tels supposés 

Les fils ou descendants, l'époux, les père et mère. 

912 On ne peut disposer pour personne étrangère 
Que si cet étranger dans son hérédité 
Pouvait user pour nous de réciprocité : 

[ En mil huit cent dix-neuf, de notre loi française 
Cet article abrogé nous laisse tous à l'aise (1),] 

(1) V. la note de Tact. 12Ô. * 
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CHAPITRE m 

DE LA PORTION DISPONIBLE ET DE LA RÉDUCTION 



SECTION I ^ De la portion de biens disponible. 

913 Les libéralités par don ou testament 
N'iront qu'à la moitié des biens du disposant 
S'il ne laisse après lui qu'un enfant légitime ; 

Au tiers s'il en a deux ; le quart pour trois s^estîme. 
Et jamais moins eût-il de plus nombreux enfants. 

914 Sont compris sous ce nom d'enfants les descendants 
Quel que soit leur degré, mais jamais ils ne comptent 
Que pour le seul enfant qu'entre eux ils représentent. 

915 Les libéralités par don ou testament 
Seront de la moitié, si n'ayant pas d'enfant, 
Le défunt a pourtant aïeux de père et mère ; 

Des trois quarts s'il n'en a qu'un seul à satisfaire, (i) 

La réserve ainsi faite au profit d'ascendants 

Gomme objet successif leur vient d'après leurs rangs ; 

Mais ils auront seuls droit à toute la réserve 

Si le partage, fait entre eux et de conserve 

Avec collatéraux, ne leur donnait la part 

Qui d'après ce droit strict forme leur quote-part. 

916 Qui n'a son bien frappé d'un droit réservataire ' 
Peut disposer de tout, ainsi qu'il peut lui plafre. 

(1) Qu'un seul aïeul dans une d«s deux lignes, 
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917 Si par acte entre vifs ou bien par testament 
On donne un usufruit, une rente en argent, 
Excédant ia valeur de la part disponible, 

A tout réservataire il demeure loisible 

Ou bien d'exécuter la disposition 

Ou de son droit au fonds consentir Tabandon. 

918 Le prix du bien cédé, soit à charge de rente, 
Ou soit qu'à fonds perdu l'acte le représente. 
Soit encor que dans l'acte, on ait de l'usufruit, 
Sur le bien dont s'agit réservé le produit, 
Doit se voir imputé sur la part disponible, 

Si celui qui l'acquit se trouve successible 
Dans la directe ligne ; en cas d'un excédant, 
A la mort il en doit rapporter le montant ; 
Cette imputation ne peut être requise, 
Pas plus que du rapport demande n'est admise. 
Au nom de tout parent, qui, comme l'acquéreur 
Dans la ligne directe a rang de successeur, 
Et s'il a consenti d'aliéner, de vendre.— 
Jamais collatéraux n'ont tels droits à prétendre. 

919 Pour la part disponible, on pourra la donner. 
En partie, ou pour tout môme l'aliéner, 

Soit par acte entre vifs ou soit testamentaire. 
Et ce don ou ce legs n'ont pas rapport à faire, 
S'il est bien précisé que le legs ou le don 
Sont faits par préciput, hors part et portion, 
. Aux fils du donateur ou d'autres successibles. 
Ces déclarations dans l'acte sont possibles. 
Ou plus tard, comme on fait un don, un testanaent. 

SECTION III. — De la réduction des dons et legs. 

920 Si le don entre vifs ou le legs mêmement 
Excède en sa valeur le quantum disponible, 
Quand s'ouvre l'héritage on l'y rend réductible, 

5*** 
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921 Quant aux dons entre vifs, cette réduction 
Ne peut être Tobjet de réclamation 

Que par un héritier à droit réservataire 

Ou par ses ayants-droits ; tout autre donataire, 

Créancier, légataire, en vain réclamerait. 

De la réduction, il ne profiterait. 

L'action n'appartient qu'à ceux dont la réserve 

Ont sur les biens tels droits que la loi leur conserve. 

922 On déterminera cette réduction 

Par la masse des biens de la succession, 
Lorsque le donateur on testateur décède : 
On joint par fiction ceux dont le don procède, 
D'après leur prix au jour qu'ils ont été remis 
Et celui qu'ils avaient quand la mort l'a surpris ; 
On prélève la dette et sur le reste ensuite 
D'après les héritiers la quotité s'impute. 

923 Le don fait entre vifs dont on a disposé, ' 
A la réduction ne peut être exposé 
Qu'après épuisement du don testamentaire. 
Et s'il faut y venir, elle devra se faire 

En commençant d'abord par la donation 
Soit la dernière en date et par progression. 

924 Si le don entre vifs se trouvant réductible, 
Devait être au profit de quelqu'un successible, 
Celui-ci retiendra sur la valeur du don 

Sa part comme héritier à la succession 
Dans le non disponible et de même nature. 

925 Quand la valeur des dons faits entre vifs mesure 
Ou dépasse la part dont on peut disposer, 

Tout legs devient caduc et ne peut s'imposer. 

926 Si les legs excédaient sôit la part disponible, 
Soit de la quotité toute la part possible, 
Après déduction du prix de chaque don. 
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Au marc le franc se fait cette réduction, 
Sans distinguer des legs le titre et la nature. 

927 Néanmoins, si sous son expresse signature, 
Le testateur disait qu'un legs soit acquitté 
Avant d'autres, son vœu toujours est écouté ; 
Et n'est réduit que si la réserve légale 

Par le prix d'autres legs ne s'atteint et s'égale. 

928 Le donataire doit de l'excédant le fruit 
Dès que du donateur le décès se produit, . 
SI la réduction dans l'année est requise, 
Sinon du jour qui voit la demande entreprise. 

929 L'immeuble provenant de la réduction 
Arrive comme au jour de la succession 
Affranchi de la dette ou droit hypothécaire 
Dont a pu le grever l'évincé donataire. 

930 Les héritiers ont droit d'exercer l'action 
En réduction ou revendication. 

Sur tous tiers détenteurs, acquéreurs par la vente 
Des immeubles donnés, et ce droit se présente 
Dans le mode et dans Tordre où sont assujettis 
Les donataires, dont on ne tire profits 
Qu'après discussion de leur propre héritage (l). 
Ce droit s'exercera d'après la date ou l'âge 
Des ventes dont s'agit et toujours en prenant 
La récente d'abord et puis en poursuivant. 

(1) y. pour les donataires, art. 923. 



L 
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CHAPITRE IV 

DES DONATIONS BNTRE VIFS 



SECTION I. — />e Za forme des donations entre vifs. 

931 L'acte donation entre vifs, doit se faire, 

Aux formes des contrats, par les soins d'un notaire ; 
Minute en restera sous cas de nullité. 

932 II faut qu'en terme exprès le don soit accepté (1). 
Cette acceptation pourrait plus tard se faire. 

Le donateur vivant, et par devant notaire 
Qui reçoit la minute ; En ce cas son effet 
Ne commence à Tégard de Tauteur du bienfait 
Que lorsque par exploit on la lui fait connaître. 

933 Majeur, le donataire est tenu de paraître 
Pour accepter lui-même , à défaut, en son nom 
Uu tiers muni par lui de procuration. 
Directe ou générale, à sa place l'accepte. 

Ce pouvoir est reçu par notaire en son texte 
Dont l'expédition suit la donation. 
Ou si l'acte est tardif, son acceptation. 

934 Pour accepter un don, la femme mariée 
Doit ou par son mari s'y voir autorisée 
Ou par les tribunaux ; selon ce qu'il est dit 
Au titre : < Mariage » et pour elle est prescrit. 

(1) Accepté par le donataire. 
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935 Le oon émancipé, la personne interdite, 
Ne peut accepter seul le don qui lui profite; 
Incombent aux tuteurs et ces soins et ces droits, 
^ Article quatre cent et plus soixante trois. 
L'émancipé le peut muni de Tassistance 
Du curateur nommé. — Mais pourtant la présence 
Du père ou de la mère ou d'autres ascendants, 
Même quand les auteurs seraient encore vivants, 
£t que ces ascendants n'auraient pas la tutelle, 
Suffît à tous mineurs, si. de façon réelle, 
Du don se fait pour eux cette acceptation : 
Et nul n'aurait profit d'une opposition. 

936 Le sourd-muet, ayant la faculté d'écrire 

Par mandataire peut, ou lui-même y souscrire. 
S'il n'écrit pas, il faut que l'acceptation 
Vienne du curateur, suivant prescription 
Du titre : émancipé, minorité , tutelle. 

937 A la donation, si le profit appelle 

Les pauvres, un hospice, un établissement, 
Il faut pour accepter que le Gouvernement 
Aux administrateurs donne avis favorable. 

938 Accepté, consenti, le don ainsi valable 
Transmet tous droits au fond sans la tradition. 

939 II faudra recourir à la transcription 
Lorsque le bien donné se trouve susceptible 
D'hypothèque ou de tout recours foncier possible ; 
On doit transcrire l'acte et l'acceptation, 
Fût-elle séparée, et l'opération 

Doit se faire dans les bureaux hypothécaires 
Dont dépendent les biens échus aux donataires. 

940 Doit faire procéder à la transcription 

Le mari dont la femme obtient donation ; 
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Elle, au besoin le peut, et sans qu'on Tautorise, 
Et du conservateur doit solder la remise. 
Pour établissements, interdits et mineurs 
C*est soins aux directeurs, curateurs et tuteurs. 

941 Pourront se prévaloir du défaut de tmnscrire 
Tous les intéressés, sauf qui s'est vu prescrire 
Cette obligation, leurs hoirs, le donateur. 

942 La femme mariée, interdit, et mineur 

Ne sont restitués pour défaut de transcrire 
Et même daccepter, mais ils pourront poursuivre 
Ceux chargés de ce soin et n'espéreront rien 
Si maris ou tuteurs n'avaient plus aucun bien. 

943 Le don ne portera que sur présente chose; 
Pour le bien à venir, acte est nul qui dispose (1). 

944 Sera nul le don fait sous la condition 
Dont le donateur seul peut Texécution. 

945 Doit être nulle aussi la donation faite 
Sous la condition de payer autre dette 
Que celles dont s'agit dans la donation 

Ou qui n'existaient pas quand on a fait le don. 

946 Lorsque le donateur dans l'acte qui le lie, 
S'est sur l'objet donné, non sans anomalie, 
Réservé de vers lui le droit de disposer, 

Et meurt avant d'avoir pu de ce droit user. 
Ses hoirs restent du don les seuls propriétaires 
Au mépris de tout acte et de clauses contraires. 

947 Les principes des quatre articles précédents 

Ne peuvent s'appliquer aux dons, à tous présens 
Voir ce titre aux huitième et neuvième chapitres. 



(1) Mais Tacte peut valoir pour le surplus. 
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948 De mobiliers effets le don ne vaut un titre 
Que pour effets compris dans l'estimation 
Dont rétat est signé par tous et joint au don. 

949 On peut se réserver le fruit de ce qu'on donne 

Et même en disposer pour une autre personne (1). 

050 Si le don mobilier réserve Tusufruit, 
Le donataire doit quand la fin se produit 
Reprendre les objets tels qu'ils sont en nature ; 
Et s'il est des objets qui manquent d'aventure 
Il a pour leur valeur recours au donateur (2) . 

951 Le donateur pourrait, mais rien qu'en sa faveur, 
Stipuler qu'un retour de l'objet doit se faire 

En cas de prédécès de son seul donataire, 
Ou de son donataire et de ses descendants. 

952 Par ce droit de retour, les biens reviennent francs, 
Aux mains du donateur, d'hypothèque et de dette, 
Et même toute vente en serait imparfaite ; 

A moins que résultant du contrat conjugal 
Le bien, d'une hypothèque offrît le droit légal. 
Ou si les autres biens de Tépoux donataire 
N'offraient pas à ce droit de quoi le satisfaire. 

SECTION II. — Des exceptions à la règle de V irrévocabilité 
des donations entre vifs, 

953 II peut s'offrir trois cas de révocation 
Du don fait entre vifs : — l'inexécution 
D'une condition qui fit son existence ; 

— Le donataire ingrat ; — d'enfants la survenance. 

(1) Fruit .. soit usufruit ou jouissance. 

(^) Cette valeur est indiquée dans Véi&i dont parle Tari. 948. 
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954 Si la cause en était l'inexécution, 

Aux mains du donateur revient l'objet du don, 
Libre de toute charge, hypothèques et dette ; 
Même aux tiers détenteurs son recours ne s'arrête. 

955 L'ingratitude nait dans les trois cas suivants : 
Refus de lui servir de justes aliments ; 

Pour sévices et coups, délits ou grave injure; 
Pour attentat aux jours et faits contre nature. 

956 L'ingratitude ou bien l'inexécution 
N'amènent de plein droit la révocation. 

957 Quand sur l'ingratitude, il fonde sa demande, 
Du jour qu*il la connaît, la loi le lui commande, 
D'un an, le donateur ne peut passer le temps. 
11 n'a pas de recours sur les représentants 

Du donataire ingrat; ceux qui le représentent 

Ne peuvent rien non plus, si le procès qu ils tentent 

N'était pas commencé par leur défunt auteur 

Ou si depuis un an est mort le donateur 

Alors que du délit on a la connaissance. 

958 La révocation qui naît de l'existence 
De semblable motifs, ne détruira l'effet 
Des charges que le don fit subir à l'objet ; 
Il faudrait que le droit acquit date certaine 
Avant qu'on eût inscrit aux bureaux du Domaine 
L'extrait de la demande en révocation 

En marge et sur le bord de la transcription 

Par l'article neuf cent trente-neuf énoncée. 

La révocation se trouvant prononcée, 

Le donataire doit compte de la valeur 

De l'objet et des fruits dès qu'il est défendeur, 

959 On ne peut révoquer pour fait d'ingratitude 
Le don qui de l'hymen se trouve le prélude. 
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960 Les dons faits entre vifs par tous individus 

Qui n'avaient point d'enfants, ou d'enfants d'eux issus, 

Vivants à l'heure où fut la donation faite, 

Quelle qu'en soit la forme, ou le prix qu'on lui prête, 

A titre mutuel, pour services rendus, 

Môme pour union en contrat convenus, 

Sauf faits par ascendants, ou ceux qu'hymen assemble 

Demeurent ifévoqués de plein droit dans l'ensemble, 

S'il vient au donateur un légitime enfant, 

Home posthume, ou si, par hymen subséquent, 

Un enfant naturel ainsi se légitime, 

Né depuis que le don a tracé son régime. 

961 Sera même soumis à la prescription 
Le don postérieur à la conception. 

962 Le donataire, eût-il déjà la jouissance, 
L'eût-on laissé jouir après le survenance, 

Le don n'en est pas moins par ce fait révoqué. 
Mais le fruit recueilli n'est pas revendiqué, 
A moins que par exploit, à lui remis en forme, 
On lui fasse du don connaître la réforme ; 
En ce cas, dès ce jour il doit compte du fruit. 
Même si le procès de quelque temps le suit. 

963 La révocation, .de plein droit amenée, 

Aux mains du dona^teur rend la chose donnée 
Libre de tout ce qui depuis peut la grever 
Du chef du donataire et sans rien réserver, 
Même pour garantir la reprise dotale 
De l'épouse à celui dont la perte est fatale ; 
Et cela même au cas où la donation 
Est inscrite au contrat précédant l'union 
- „ Et que le donateur, en caution, s'engage 
A garantir ainsi l'effet du mariage. 

964 Un tel don révoqué, n'a plus aucun essort, 
Si le fils survenant du donateur est mort, 
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NI si le donateur par autre acte confirme 
Le don qu'il avait fait; si ce dernier estime 
Au même donataire offrir don précédant. 
Soit avant, soit après le décès de Tenfant 
Qui révoque le don parfait de sa naissance, 
Il doit renouveler du contrat l'existence. 

965 Sera nulle la clause ou la convention 
Refusant tout recours de révocation 
D'une donation, pour fait de survenance. 

966 Donataire, héritier, tiers, sous la dépendance 
De qui se trouverait l'objet, base du don, 

Ne se prévaudront pas de la prescription 
Pour faire maintenir leur droit qui se révoque 
Par cette survenance, au moins avant l'époque 
D'une possession qui remonte à trente ans. 
Qui courront du jour où le dernier des enfants. 
Môme posthume, est né, du donateur, son père ; 
Toute interruption rendrait ce temps précaire. 



CHAPITRE V 

DES DISPOSITIONS TESTAMENTAIRES 

SECTION I. — Des règles générales sur la forme des testatnents, 

967 Chacun peut disposer du sien par testament 
Sous l'institution d'héritier, autrement 

Soit sous titre de legs, soit sous toute manière 
Qui de nos volontés rend l'expression claire. 

968 Même au profit de tiers, ni mutuellement 

On ne peut tester deux par un seul testament. 
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969 Trois formes : OlograpfiCy ou publique, ou mystique. 

970 Olographe, s'il est comme son nom l'indique 
Tout écrit et daté, signé du testateur, 
Telle est sa seule forme et de là sa valeur. 

971 Public, alors qu'il est reçu par deux notaires 
En présence de deux témoins instrumentaires ; 
Ou par un seul notaire avec quatre témoin^. 

972 Dans l'un et l'autre cas récriture est aux soins 
Du notaire, ou l'un d'eux, faite sous la dictée ; 
Aux testateur, témoins, lecture est répétée 

Et du tout est ensuite expresse mention. 

973 Ce mode, au testateur fait Tobligation 

De le signer lui-môme et s'il ne sait le faire 

Ou ne. peut, il sera du devoir du notaire *' 

D'indiquer le motif de cet empêchement. 

974 Tous les témoins devront signer le testament ; 
Hors les villes pourtant, s'il n'est qu'un seul notaire, 
Deux sur quatre au besoin signeront l'acte à faire 
Et s'ils se trouvent deux, un témoin suffira. 

975 N'en peut être témoin et ne le signera 
A titre universel ou non ni légataire 

Ni ses cousins germains, ni le clerc du notaire. 

976 Lorsque le testateur craignant un indiscret. 
Veut faire un testament dit mystique ou secret. 
Il devra le signer, qu'il l'ait écrit lui-môme 
Ou qu'un tiers ait écrit sa volonté suprême ; 
Le papier, l'enveloppe en sont clos et scellés. 
Au notaire remis, six témoins appelés ; 

Le testateur affirme ensuite en leur présence 
Que de ses volonlés s'y trouve la substance, 
Si l'écrit est de lui, s'il est l'œuvre d'un tiers; 
Le notaire aussitôt dresse sur les papiers. 
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De la suscription Tacte qa'on lui demande, 

Et tous le signeront, sans que rien le suspende. (1) 

Lorsque le testateur a fait ce testament, 

Et que depuis ce jour survient empêchement 

De pouvoir au dépôt joindre sa signature, 

L'acte rapportera ce défaut d'écriture, 

Sans augmenter pour ce le nombre des témoins. 

977 S'il ne sait pas écrire, et signer encor moins. 
Outre les six témoins, le testateur appelle 
Un autre individu qui concourt de son zélé 
Et de sa signature à la suscription ; 

L'acte motivera sa comparution, 

978 Quiconque ne saurait ou ne pourrait pas lire 

A la forme mystique en vain voudrait souscrire. 

979 Un testament mystique, à qui n'a pas la voix. 
Pourvu qu'il sache écrire, est ençor de son choix : 
Tout écrit de sa main, il le donne au notaire 
Devant les six témoins ; rien n'est fait de contraire 
A ce que nous a dit neuf cent septante-six. 

Sauf que le testateur par un écrit précis 
Déclare que c'est bien son testament qu'on signe. 

980 D'être témoin dans l'acte, on ne peut être digne 
Que si Ton est sujet Français, mâle et majeur, 
Et si des droit civils on n'a pleine faveur. 

SECTION II. — Des règles particulières sur la forme 
de certains testaments, 

981 Quiconque est à l'armée employé, militaire, 
Quel que soit le pays où Tait conduit la guerre, 
Peut, devant deux témoins, soit à son commandant 

(1} Sans divertir à autre acte. 
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Ou d'un grade plus haut, dicter son testament. 
Soit à deux intendants, commissaires des guerres, 
Soit devant deux témoins à I*un des commissaires. 

982 Et si ce testateur est malade ou blessé 
L'écrit peut être encor valablement dressé 
Par le docteur en chef, directeur de l'hospice. 
Qu'assiste l'offîcier chargé de la police. 

983 De ces articles là, la disposition 

Ne s'applique qu'au cas d'une expédition 
Ou bien en garnison mais hors du sol de France, 
Ou prisonniers de guerre, et cette tolérance, 
Sur notre sol jamais nul ne peut s'en munir, 
Sauf ceux que l'ennemi pourrait circonvenir. 

984 Ces testaments sont nuls après six mois de date 
De retour, do celui qui dût faire cet acte. 
Dans un lieu qui permet de faire testament 

En la forme ordinaire et sans empêchement. 

985 Lorsque tout un pays se trouve en quarantaine, 
(De la contagion mesure souveraine,) 

Le Juge de Paix peut recevoir testaments 

Ou tout municipal, deux témoins sont présents. 

986 Pourront tester ainsi ceux que le mal fait plaindre, 
Et tous ceux qu'en ces lieux, il menace d'atteindre. 

987 Ces testaments sont nuls lorsque depuis six mois 
Le mal disparaissant a permis autre choix. 

9S8 J<es testaments eh mer, faits au cours d'un voyage, 
Sont reçus, deux marins prêtant leur témoignage : 
Sur vaisseaux de l'Etat par un chef commandant, 
Et l'administrateur, toujours conjointement 
Et sur les bâtiments destinés au commerce, 
Par l'écrivain du bord, ou qui ce soin exerce, 
Avec le capitaine aussi conjointement. 



989 Slls veulent, à leur tour, faire leur testament, 

Sur vaisseaux de l'Etat, comptable ou qui commande. 
Capitaine, écrivain de marine marchande, 
N'auront qu'à le remettre à Tofficier du bord 
Dont le grade ou le rang suit le leur tout d'abord ; 
Pour le surplus on suit la règle déjà dite. 

990 Pour testaments sur mer, double forme est prescrite (1). 

991 Si le bâtiment touche un rivage étranger. 
Où le débarquement se puisse sans danger, 
Et qu'un consul français ait là sa résidence, 
Pour défendre les droits des sujets de la France, 
Les détenteurs, après avoir posé leurs sceaux 
Remettront au consul l'un des originaux ; 

De suite cet agent renvoie au ministère 
De la marine, qui, pour le dépôt à faire, 
Donné l'ordre au greffier du chef-lieu de canton 
. Où le défunt avait son habitation. 

992 Dès que le bâtiment touche un port de la France, 
L'original qui reste en cette circonstance, 

Ou si Ton n'était pas dans le cas précité, 
Les deux originaux, chacun clos, cacheté, 
Sont remis au bureaux de l'agent maritime; 
' La suite au précédent article a son régime. 

993 II est fait mention sur le rôle du bord 

Des dépôts qu'on a faits, soit ailleurs, soit au port. 

994 Un pareil testament perdrait tout avantage. 
Si quand on le fesait, les hasards du voyage 
Amenaient le navire à quelque port français 
Et même à Tétranger où des agents fixés 
Pourraient le recevoir ; il n'est alors valide 
Que si la loi voulue en France n'y préside, 

(1) Double forme... doulile original. 
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Ou si les règlements qu'exige le pays 
Où Tacte est rédigé se trouvent tous suivis. 

995 Ce qui vient d*être dit pour gens de l'équipage, 
Des simples passagers est aussi le partage. 

996 Le testament, ainsi, qui sur mer se produit. 

Aux formes que prescrit neuf cent quatre-vingt-huit, 
Ne vaut que si sur mer le testateur décède 
Ou bien trois moisencor, si son retour succède, 
Et qu'il puisse dès lors faire légalement 
En la forme ordinaire un nouveau testament. 

997 Du testament sur mer, nul ne tire avantage, 
Sauf parenté, parmi gradés de l'équipage. 

998 Auteurs et détenteurs de l'opération 
Signent tous testaments de cette section ; 
Lorsque le testateur ne peut, ne sait le faire 
On en fait mention ; Lorsqu'il est nécessaire 
D'appeler deux témoins, au moins un doit signer, 
Et les motifs d'un seul devront se consigner. 

999 Un français se trouvant sur la terre étrangère 
Peut de même tester en suivant la manière 
Qu'a su nous indiquer neuf cent soixante et dix 
Ou par acte authentique, en suivant du pays 
Les formes et les lois voulues pour cet usage. 

1000 En France, un tel écrit n'aura quelque avantage 
Qu'après qu'il est soumis à Tenregistrement 
Qu'opère le bureau du dernier logement ; 

Et si le testament, d'un immeuble dispose. 
Même obligation en ces lieux là s'impose ; ' 
Sans qu'on puisse jamais exiger double droit. 

1001 Chaque formalité qu'indique ainsi la loi, 
Dans ces deux sections, est de rigueur suivie 
Sinon l'acte est censé n'avoir jamais eu vie. 



l 
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SECTION III; — Des institutions d*héritier et des legs en général. 

1002 Les dispositions qu'offre le testament. 
Peuvent se présenter universellement, 
A titre universel, ou particulier titre : 

Leurs effets sont réglés dans le présent chapitre. 

SECTION IV. — Du legs universel. 

1003 Le legs universel est, dans un testament, 
La disposition par laquelle on comprend, 
Au profit de plusieurs ou sur la même tête 
Tout ce qu'à son décès laisse celui qui teste. 

1004 Sur les biens quels qu'ils soient, par le défunt laissés, 
La saisine, de droit, par fait seul du décès, 
Appartient, s'il s'en trouve, à tout réservataire 

Et c'est à ce dernier que notre légataire. 
Bien qu'universel, doit se faire délivrer 
Dans la succession son droit à recouvrer. 

1005 Dans ce cas là pourtant, le susdit légataire, 

Sur tous les biens compris dans le droit qui s'opère. 

Aura la jouissance à compter du décès 

S'il demande avant que douze mois soient passés ; 

Et s'il attend un an, ce droit de jouissance 

Part ou de la demande, ou de la délivrance 

Que le réservataire aurait pu consentir 

1006 S'il n'est pas d'héritier à réserve à lotir, 
Le legs universel, sans nulle délivrance 

Est saisi de plein droit du fonds et jouissance (1). 

(1) Le legs universel,... pour le légataire universel présente requête 
pour son envoi en possession et le dépôt à faire du testament. 
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[007 Sous la forme olographe, alors qu'on a testé, 
L'écrit doit, avant tout, être représenté 
Au président du siège où ce droit naît et s'ouvre ; 
Si des cachets sont mis, sitôt il les découvre ; 
Dans un procès-verbal ce magistrat décrit 
Tout ce qu'il vient de faire et Tétat de l'écrit, 
Puis, il désignera quel sera le notoire 
Qui de ce testament sera dépositaire ; 
Pour testament mystique, on suit la môme loi, 
Sauf pour son ouverture ; elle ne fera foi 
Qu'appelés ou présents les témoins et notaires 
Qu'à la suscription ou trouve signataires, 
Et qui sur cet écrit donneront leur avis. 

1008 Dans le cas ci-dessus, article mille six, 

Si le testament est olographe ou mystique, 
Le legs universel présente une supplique 
Au président du lieu de la succession 
Pour Pacte de dépôt et sa possession (i). 

1009 Dans le cas d'un concours entre un réservataire 
Et qui, pour le surplus est nommé légataire 
(Soit dont le legs comprend Puniversalité 

De tous les biens compris dans cette hérédité) 
De la succession toutes charges ou dettes 
Doit peser sur le legs pour ce qui lui compète 
Et de plus pour le tout hypothécairement ; 
En odtre, il est tenu des legs du testament 
Sauf la réduction parfois possible ensuite 
Par neuf cent vingt-six et ie suivant prescrite. 

SECTION V. — Du legs à titre universel 

1010 On dit qu'un legs est fait à titre universel 

Quand sur son disponible, on lègue un quantum tel 

(1) Le legs universel,... pour le légataire universel présente requête 
pQ^T «on envoi en possession et le dépôt à faire du testament. 
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£]cprlmè par moitié» par tiers, sous forme expresse, 
Ou tout son mobilier, ou les biens fonds qu'on laisse. 
Ou telle quotité d'immeuble ou mobilier. 
Tout autre legs est à titre particulier. 

1011 A titre universel, quiconque est légataire 
Demande délivrance atout réservataire; 
S'il n'est pas de réserve, au legs universel ; 
A son défaut, à tout héritier naturel, 
Suivant Tordre et le rang où la loi les appelle. 

1012 Au titre universel la charge incombe telle 
Que pour l'universel : dans la succession 
En personne il devra sa part et poi*tion, 
Puis, à raison du tout la dette hypothécaire. 

1013 Lorsque le testateur a fait un légataire 
A titre universel, d'une part seulement 
De tout ce qu'il pourrait donner légalement, | 
Les legs particuliers sont par ce légataire | 
Acquittés avec le concours héréditaire (1). | 

i| 

SECTION VL — Des legs particuliers, | 

1014 Tout legs, fait pur et simple, ou soit particulier, \ 
A celui qui l'obtient confère un droit entier 

Sur la chose léguée et 'droit qu'il peut transmettre 

Dès que le testateur par sa mort l'a fait naître. 

Mais il n'en peut pourtant prendre possession. 

Sur fruits, sur intérêts, ne peut prétention, 

Que du jour qu'il en a demandé délivrance 

Comme dit mille et onze, ou que sans violence (2) l 

L'ayant droit y consent et cela lui suffit. I 

(l; Par contribution avec les héritiers naturels. 
(2) dans onze est aspiré. 
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1015 Les fruits, les intérêts courent à son profit 
Dès le jour du décès sans demande en justice : 
Primo lorsque le legs est fait pour le service 
D'une rente léguée à titre d'aliment, 
Secundo, lorsqu'il est prescrit expressément. 

1016 A la succession, sont frais de délivrance, 

Mais sans qu'à la réserve ils soient une souffrance ; 

Le légataire doit frais d*enregistrement ; 

Le tout si le défunt n'en ordonne autrement. 

De l'enregistrement chaque legs est capable, 

Mais sans qu'aux legs entre eux le fait soit profitable. 

1017 Les héritiers, du legs tout autre débiteur, 
Sont personnellement tenus de sa valeur, 
Chacun selon leur part au droit héréditaire. 
Mais ils sont tous tenus au droit hypothécaire 
Et chacun pour le tout, jusqu'à Tabsorptiou 
Des immeubles qu'ils ont dans la succession. 

1018 L'objet ainsi légué se donne au légataire 

Tel qu'il est au décès, avec son nécessaire (1). 

1019 Lorsque le testateur, par acquisition 
Augmente la valeur du legs en question. 
S'il achète après coup une terre voisine, 
Que môme, en son esprit, au legs il la destine, 
Bien qu'il soit contigu, le surplus dont s'agit. 
Au legs déjà créé ne peut faire profit, 

A moins qu'un nouveau legs dans ce sens n'en dispose ; 
Il n'en est plus ainsi pour une terre enclose 
Dont l'enceinte aurait vu son agrandissement. 
Ou sur le fonds légué tout embellissement. 

1020 Avant le legs où non, si la chose léguée 
Pour la succession était hypothéquée, 

(1) Avec tout son accessoire nécessaire. 
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Ou pour dette d'un tiers, ou par quelque usufruit» 
Celui qui doit le legs ne s*y verra réduit, 
A moins du testateur condition expresse. 

1021 Le legs est toujours nul, quand Tobjet qu'il délaisse 
N*est pas au testateur, soit qu'il le sache ou non. 

1022 Si de Tobjet, le legs ne dit ni prix, ni nom, 
Celui qui doit ainsi chose indéterminée 

A la juste raison la doit subordonnée (1). 

1023 Le legs fait au profit de quelqu'un créancier 
Ne compense jamais son droit qui reste entier ; 
De même le legs fait à quelqu'un domestique 
Sur gages à lui dûs ne porte et ne s'applique. 

1024 Les legs particuliers ne seront point tenus 
D^aucun genre de dette, hormis les cas prévus 
Où la réduction du legs pourrait se faire 

Et sauf de3 créanciers le droit hypothécaire. 

SECTION Vil. — Des exécuteurs testamentaires. 

1025 Qui craindrait pour le sort qu'aurait son testament. 
Pourrait d'exécuteurs le doter sûrement. 

1026 Sur le tout, ou sur le mobilier en partie. 
De la saisine, il peuf leur donner garantie. 
Mais ce droit vit un an, du décès, seulement ; 
Et s'il n'est pas donné, réclamé vainement. 

1027 L'héritier, s'il le veut, fait cesser la saisine, 

En déposant les fonds suffisants, qu'on destine 
A garantir ainsi tous les legs mobiliers. 
Ou prouvant qu'il les a payés de ses deniers. 

1028 Qui ne peut s'obliger à faire ou ne pas faire. 
Ne peut exécuter un vœu testamentaire. 

(1) Il le doit, dît la loi, ni de trop bonne ni de trop mauvaise qualîië. 
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1029 La femme, exécutrice, au besoin se peut voir : 
Mariée, il faudra du mari le pouvoir ;' 

Dans ses biens séparée, elle peut cet office 
Son mari l'accordant, à défaut la justice, 
Suivant deux cent dix-neuf en sa prescription. 

1030 Môme avec du tuteur l'autorisation, 

En vain le nomme-t-on, le mineur ne peut faire 
Une exécution de vœu testamentaire. 

1931 S'il est absents, mineurs, interdits appelés, 
Les exécuteurs font apposer les scellés ; 
De l'héritage entier font dresser inventaire. 
Appelant l'héritier présomptif à ce faire; 
Feront vendre au besoin des objets mobiliers 
Pour acquitter les legs s'il manque des deniers ; 
Veilleront avec soin au vœu testamentaire 
Et feront ce qu'il faut d'utile et nécessaire ; 
Si l'exécution offre difficulté 
Ils pourront discuter pour sa validité ; 
Enfin rendront leur compte à la fin de Tannée 
Qui du jour du décès sera déterminée. 

1032 L'exécuteur ne peut transmettre son pouvoir. (1). 

1033 S'ils sont plusieurs, chargés du posthume devoir. 
Un seul au nom de tous, agit, dirige, opère, 
Mais pour le mobilier leur compte est solidaire ; 
A moins qu'ils n'aient reçu chacun des fonctions 
Dont ils aient respecté les attributions. 

1034 Tous les frais de scellés, de compte, d'inventaire 
De gestion, qu'ils font, sont charge héréditaire. 

(1) Même à ses héritiers naturels. 
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SECTION Vill. — De la révocation des testaments 
et de leur ccuiucité. 

1035 On ne peut révoquer un écrit précédent 

Même un point seul, que par un nouveau testament. 
Ou par acte authentique, assurance formelle. 
Qu'on a pour Tavenir pris volonté nouvelle. 

1036 A moins qu'en terme exprés, l'écrit postérieur 
Ne révoque en entier l'écrit antérieur, 
Celui-ci prévaudra sauf en ce qu'il révèle 
Pouvant contrarier la volonté nouvelle. 

1037 La révocation par second testament, 
Aura tout son effet, quoique l'écrit récent 
Reste inexécuté, soit que le légataire 

Ou l'héritier n'aient pas pour eux un droit prospère. 
Ou soit qu'ils n'aient pas cru devoir s'en investir. (1) 

1038 Ce que le testateur aura pu consentir 
Sur son objet légué, soit à titre d'échange 
Soit par vente à rachat, faculté qui l'arrange, 
Emportera d'autant Ja révocation 

Ëncor que s'annulant, l'aliénation 

Aux mains du testateur rendit chose léguée. 

1039 Toute clause est caduque et par suite annulée 
Si l'institué meurt avant le testateur. 

1040 La disposition ou legs que son auteur, 

De quelqu'évènement incertain fait dépendre 
Et tel, qu'en son esprit, il est permis d'entendre 
Qu'on l'exécutera suivant l'événement. 
Sera caduque, si l'héritier meurt avant 
Que la condition ne se soit accomplie. 

(1) Recueillir le legs. 



1041 Si la condition qui se trouve établie 
Ne suspend que Teffet'de cette volonté, 
Elle n'empécbe pas au droit ainsi testé 

D'être acquis de plein droit, au besoin transmissible. 

1042 Le legs sera caduc, comme tel impossible. 
Si l'objet a péri quand meurt le testateur ; 
Môme après, si, livrant avec quelque lenteur 
L'héritier n'a pourtant nul reproche à se faire, 

La perte en fût certaine aux mains du légataire. (1) 

1043 Tout legs sera caduc, lorsque Taccrédité, 
Le répudie, ou bien n'a pas capacité ; 

1044 Ce legs accroît la part de ceux que l'acte indique. 
Si fait conjointement à plusieurs il s'applique : 
Le legs est réputé souscrit conjointement 
Quand la clause est la même et que le testament 
N'indique pas la part de chaque légataire. 

1045 II est considéré tel encor, si, d'en faire 
Une division, nuisait absolument 

Au legs fait à plusieurs, même conjointement. 

1046 Les causes que neuf cent cinquante quatre implique 
Et les deux premiers points que le suivant indique 
C!omme pouvant baser les révocations 

De tous dons entre vifs et de donations. 
Seront admis ici pour former la demande 
Tendant à révoquer ce que l'écrit commande (2) 

1047 Si la base qui sert d'attaque au testament, 
Pour venger le défunt est l'outrage sanglant. 
Il faudrait dans l'année intenter la demande 
A compter du délit, la loi nous le commande. 

(1) Même mis en retard de la délivrer lorsque la chose eût ëgalemant dû 
périr entre les mains du légataire. 
{2) Par écrit il est évident qu^il faut entendre ici le testament. 
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CHAPITRE VI 

DES DI8POSITIOII8 PERMISES EN PAYEUR DES PETITS-ENFANTS 
DU DONATEUR OU TESTATEUR ET DES ENFANfS 
DE SES FRÈRES ET SGEURS 

1048 Les biens dont père et mère ont droit de disposer , 
En tout, même en partie, ils peuvent les donner, 
Soit par acte entre vifs ou soit testamentaire 

A Tan de leurs enfants, à charge au donataire 
De les transmettre ensuite à ses propres enfants 
Mais au premier degré seul, à naître ou vivants. 

1049 Si le testateur meurt sans enfants, est valable 
Xa disposition qui serait profitable 

A ses frères ou sœurs, de ce qu'il peut donner 
(N'est pas compris jamais, ce qu'il doit réserver) 
A charge aux frères, sœurs, par ce fait donataires. 
Soit par acte entre vifs ou legs testamentaires, 
De transmettre ces biens à leurs propres enfants 
Mais au premier degré seul, à naître ou vivants. 

1050 Ces restitutions que la loi sait permettre 

Doivent l'être au profit d'enfants nés, comme à naître. 
Sans choix d'âge ou de sexe et sans exception. 

1051 Si, lorsque ce grevé de restitution. 

Meurt laissant des enfants dans la première ligne, 
Et d'un autre enfant mort un représentant digne, 
Ce dernier recevra, comme représentant, 
La part que recevrait son père encor vivant. 

1052 Dans le cas où l'enfant, ou la sœur, ou le frère 
Par quelque acte déjà se trouvant donataire 
D'un objet non soumis à restitution^ 
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Par acte ou testament accepte un nouveau don, 

Sous la condition que le don qui précède 

Sera rendu plus tard au fils qui lui succède, 

Il ne peut diviser ces dispositions, 

Et fixant à son grè les restitutions, 

Garder les premiers biens et les seconds les rendre. 

11053 Left droits des appelés, par eux peuvent se prendre 
Quand cessent de jouir par quelque événement 
Les grevés de ce droit, soit frère, sœur, enfant ; 
Par l'abandon hâté, fait de sa jouissance. 
Le grevé ne peut pas nuire à quelque créance 
Dont le droit s'est ouvert avant son abandon. 

1054 Sur les objets soumis à restitution, 

La femme du grevé n'a nul droit à prétendre, 
Si ce n'est pour la dot en argent à reprendre, 
Et si le testateur l'a dit formellement. 

1055 Le testateur qui prend tel parti précédent 

Pourra par le mômç acte ou sous forme authentique. 

Désigner un tuteur dont tout le soin s'applique 

A faire exécuter ses dispositions ; 

Et qui doit accepter, sauf les conditions 

De la section six du chapitre deuxième 

Livre premier du Gode à son titre dixième. 

1056 A défaut, le grevé fait nommer ce tuteur, 

Ou son tuteur lui-môme, au cas qu'il soit mineur. 

Dans le mois du décès de celui qui dispose 

Ou du jour qu'on connaît et cet acte et sa clause, 

1057 Le grevé qui u*a pas accompli ce devoir 

Voit la clause pour lui demeurer sans pouvoir. 
N'ayant point satisfait à ce légal office, 
Le droit des appelés s'ouvre à leur bénéfice, 
Soit à leur diligence, au cas qu'ils sont majeurs, 
Soit du tuteur, s'ils sont interdits ou mineurs ; 
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Les parents d'appelés ont ce même exercice, 
Le Parquet au besoin peut le remplir d'ofiflce. 

i058 Dès après le décès de quiconque a fait don 
De biens ainsi soumis à restitution, 
On devra procéder en la forme ordinaire 
Sur rhéritage entier au fidèle inventaire, 
(Sauf le cas cependant d'un legs particulier) ^ 
Prisant à juste prix meubles et mobilier. 

1059 Au requis du grevé se fera Tinventaire 
Dans le même délai qu'en droit héréditaire ; 
Est présent le tuteur de Texécution ; 

Les frais en seront pris sur le legs ou le don. 

1060 Si le grevé n'a pris nul souci d'inventaire 
Dans le délai prescrit, cette œuvre alors s'opère 
Par les soins du tuteur de l'exécution, 

Qui dans le mois suivant fait l'opération : 
Le grevé, son tuteur y devront leur présence. 

1061 Si nul des susnommés n'a fait sa diligence, 
Tous ceux que nous a dit mille cinquante sept 
Ont droit d'y procéder, pourvu qu'à cette eflfet 
Ils aient soin d'appeler à Tœuvre d'inventaire, 
Tous ceux dont le devoir eut été de le faire. 

106Î Sur afiSche, à l'enchère où le public se rend. 
Par leb soins du grevé, le mobilier se vend : 

1063 Sauf les meubles meublants ou chose mobilière. 
Sous la condition expresse et singulière. 

De les conserver tels et qu'alors il rendra 
Comme ils sont au moment qu'il les restitûra, 

1064 Et bestiaux, outils à l'usage des terres 

Aux fonds, légués, donnés, estimés nécessaires ; 
Dont le grevé fait faire une estimation 
Pour en compter le prix en restitution (1). 

(i) Lors de la restitution qu^il devra faire. 
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1065 Dès que le grevé voit qu'on a clos Tinventaire, 
Emploi de tous deniers perçus il devra faire 
Dans les six mois, délai qu'on peut lui prolonger. 

1066 II est pareillement tenu de remployer 

Dans les trois mois au plus qu'il en a fait recette 
Les deniers provenant de rente ou d'autre dette. 

1067 Cet emploi sera fait ainsi que l'a prescrit 
L'auteur du testament, sans en changer l'esprit; 
Sinon sur privilège ou sur chose foncière (i) ; 

1068 Le tuteur spécial présent quand il s'opère (2). — 

1069 Toute clause portant la restitution, 
Par les soins du tuteur de l'exécution. 

Ou par ceux du grevé doit devenir publique ; 
Cette publicité pour biens fonds se pratique. 
En soumettant l'écrit à la transcription, 
Et pour droits colloques par une inscription 
Sur les biens où se trouve assise la créance. 

1070 Le défaut de transcrire en pareille occurrence 
Peut par les créanciers et les tiers acquéreurs, 
S'opposer même aux hoirs interdits ou mineurs, 
Sauf contre le grevé recours en garantie 

Et contre le tuteur qui se trouve partie : 
Interdits ou mineurs ne sont restitués 
Si par droit de recours ils ne sont pas payés , 
Le grevé, le tuteur étant même insolvables. 

1071 Les créanciers, les tiers ne sont pas moins capables 
A raison du défaut de la transcription 
Connussent-ils d'ailleurs la disposition (3). 

(1) Sinon remploi doit se faire par privilège ou sur valears immobi- 
lières. 

(2) Le tuteur présent où dûment appelé pour assister à remploi. 

(3) D^ailleurs... autrement que par la transcription. 
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1072 Des dons et testaments les bénéficiaires 

Ni leurs représentants, héritiers, donataires, 
Contre les appelés n'auront jamais profit 
De cette omission d*acte inscrit ou transcrit. 

1073 Le tuteur qui, nommé pour exécuter Pacte, 
Ne l'exécuterait d'une façon exacte : 
Inventaire des biens, des objets mobiliers, 
Vendre, transcrire, inscrire, employer les deniers. 
Leur restitution fidèle et désirable. 

En personne de tout se rendrait responsable. 

1074 Le grevé ne peut point, fût-il même mineur 
Etre restitué, verrait-il son tuteur 
Insolvable, omettant chaque régie prescrite 
Que le présent chapitre établit et lui dicte. 



CHAPITRE VII 

DES PARTAGES FAITS PAR PÈRE ET MÈRE OU AUTRES ASCENDANTS 
ENTRE LEURS DESCENDANTS 

1075 Père, mère, pourront, comme tous ascendants 
Distribuer leurs biens entre leurs descendants, 

1076 Soit par acte entre vifs ou soit testamentaire ; 
Pour ce partage on suit les lois sur la matière. 
Si le partage est fait, quand l'auteur est vivant, 
Il ne pourra porter que sur le bien présent (i). 

1077 S'il se trouve des biens lorsque l'auteur décède. 
Sans être partagés, quiconque lui succède 
Arrive à leur partage, à raison de son droit 
En suivant le principe et les vœux de la loi. 

(1) C'est-à-dire si l'auteur a fait un partage entre vifs. 
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1078 Si Ton n'a pas compris dans l'acte de partage 
Quelqu'un des fils ayant droit à cet héritage, 
Il est nul pour le tout':! celui des descendants 
Ou représentants d'eux, qui du bien des parents 
Serait ainsi privé, ceux qui même au partage 
Auraient pu concourir, ont droit à l'avantage 
D'en provoquer un autre aux formes de la loi. 

1079 Qui se croirait lésé plus d*un quart dans son droit, 
Pourrait d'up ascendant attaquer le partage. 

Il pourrait l'être encore au cas où Tavantage 
Fait hors parts à l'un d'eux semblerait dépasser 
Ce que le droit civil permet de lui laisser. 

1080 Pour un de ces motifs, qui fera la demande 
De l'estimation doit les frais qu'il commande, 
Mais il les devra tous, s'il n'était pas lésé. 



CHAPITRE VIII 

DES DONATIONS FAITES PAR CONTRAT DE MARIAQE 
AUX ÉPOUX ET AUX ENFANTS A NACTRE DU MARIAGE 

1081 Tout don fait entre vifs, sur biens présents basé, 
Quoique fait aux époux, contractant mariage. 
Suit des donations les règles en usage ; 

Il est pour tous enfants à naître sans profits 
Sauf cas chapitre six, au présent titre dits. 

1082 L'ascendant des époux, les pères et les mères. 
Parents collatéraux, personnes étrangères, 
Par contrat de l'hymen auront la faculté 

De pouvoir disposer de leur hérédité 

Au profit des époux, ou des enfants à naître 

6* 
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Si répoux désigné» venait à disparaître 
Avant le donateur ; telle donation 
Lorsqu*aux époux nommés, celui qui fit le don 
Demeure survivant, est toujours présumée 
Faite au profit des fils, descendants ou lignée. 

1083 Cette donation ne peut se réviser (1), 

En ce sens qu*on ne peut jamais plus disposer 
Par un titre gratuit des objets qu'elle implique. 
Sauf cas de récompense et pour somme modique. 

1084 Par le contrat d'hymen, une donation 

Se peut sur biens présents en tout ou portion, 

Et sur ceux à venir, mais il faut joindre à Tacte 

Une note des charges et des dettes exacte 

Du donateur, au jour de la donation ; 

Le donataire alors, quand meurt l'auteur du don, 

Peut, des biens présents seuls, augmenter sa richesse» 

Renonçant au surplus que celui-ci délaisse 

1085 Si rétat dont il vient d'être fait mention 
Ne se trouvait pas joint à la donation 

De biens présents et non, devra le donataire 
Y renoncer, ou bien l'accepter toute entière (2) : 
S'il accepte, il n'a droit qu'au seul bien existant 
Au moment du décès, et devra le payement 
De coque le passif comprend et fait paraître. 

1086 En faveur des époux et des enfants à naître, 
Par le contrat d'hymen, une donation 

Peut encore être faite à la condition * 

Des dettes, quels qu'en soient le chiffre (t la nature» 

Que la succession montre à son ouverture ; 

Ou sous quelque autre vœu dont Texécution 

Dépend du donateur, qu'il soit parent, ou non : 



(1) Pour... se révoquer. 

(2) La répudier ou l'accepter toute entière. 
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Le donataire doit, à moins qu'il ne renonce 

Exécuter le vœu que le contrat prononce ; 

Et si par le contrat d*hymen, Fauteur du don 

Qui pût se réserver la disposition 

Soit d*un objet présent que le don peut comprendre, 

Soit sur ces mômes biens de quelque somme à prendre, 

Mourait, avant d'user de cette faculté, 

Le don tient comme fait sans cette liberté (1). 

1087 Toute donation qu'un tel contrat stipule 
Ne peut être attaquée et ne peut être nulle 
Pour cause du défaut de l'acceptation. 

1088 Tout don fait au profit futur de l'union. 
Est caduc s'il n'est pas suivi du mariage. 

1089 Faits à l'un des époux les dons ou l'avantage 
Par mil quatre-vingt-deux dits en termes précis, 
Par mil quatre-vingt-quatre et mil quatre-vingt-six 
Sont caducs, si l'auteur survit à l'existence 

De l'époux donataire et de sa descendance. 

1090 Faite au contrat d'hymen, une donation, 
Lorsque du donateur naît la succession. 
Pourrait suivant le cas se trouver réductible^ 
81 l'on a dépassé la part du disponible. 



CHAPITRE IX ^ 

DES DISPOSITIONS BNTRE ÉPOUX, SOIT PAR CONTRAT DE MARIAGE 
SOIT PENDANT LE MARIAGE 

1091 Les époux, par contrat réglant leur union 
Peuvent se faire entre eux toute donation, 
Sauf les restrictions ci-dessous exprimées (2). 

(1) £2t les biens en appartiendront au donataire ou à ses héritiers. 

(2) Soit réciproque, soit par un seul des époux au profit de Tautre. 
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1092 Toutes donations entre époux uflirmëes, \^ 
Portant sur biens présents ne se présument pas 
À.yec condition d'ordre dans leur trépas, 

A moins qu^elle ne soit expressément prescrite ; 
Elle suivront la régie et la forme susdite. 

1093 Tout don fait entre époux sur des biens à venir 
Ou si les biens présents viennent s'y réunir, 

Que le don soit fait simple ou soit fait réciproque. 
Suit les régies du don, qu'un tiers à cette époque 
Eût pu faire à Tun d'eux, sauf qu'il ne sera pas 
Transmissible aux enfants, au cas où le trépas 
Surprend le donateur après le donataire. 

1094 En faveur du conjoint, son confoint pourra faire, 
Soit par contrat d'hymen, soit après l'union, 
S'il n'avait pas d'enfants, telle donation 

Que la loi lui permet pour toute autre personne 
Avec propriété ; de plus, s'il veut, il donne 
Au conjoint l'usufruit de cette portion 
Dont il ne peut avoir la disposition 
Sans qu'à ses héritiers il porte préjudice. 
S'il laisse des enfants ce droit est moins propice : 
De la propriété le droit n'est que du quart, 
Plus de la jouissance une semblable part, 
Ou moitié seulement du tout en jouissance. 

1095 Le mineur ne peut pas, par contrat d'alliance (1), 
Pour son pi;ppre conjoint, de libéralité 

Ou simple ou même avec la réciprocité. 
Sans le consentement, lavis et l'assistance 
De ceux qu'il devra voir consentir l'alliance. 
Mais avec leur concours, il donne à son conjoint 
Et la loi l'assimile au majeur sur ce point. 



(1) Contrat d*alliance , contrat d'hymen , toujours pour contrat de ma- 
riage. 
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10% Tout don fait entre époux, au cours du mariage 
Ksi toujours révocable, en droit rien ne rengage, 
Eût-il reçu le nom d'acte fait entre vifs. 
La femme qui croirait en avoir les motifs, 
Sans ravis du mari, ni môme de justice, 
Pourrait le révoquer ; Il n'est pas préjudice 
Pour de semblables dons, s'il survient des enfants. 

1097^ Ni par acte entre vifs, ni par tous testaments, 
Les époux ne pourront pendant le mariage 
Consentir même avec réciproque avantage, 
Par un seul et même acte une donation. 

1098 Celui des deux conjoints qui d'une autre union 
Aurait déjà des fils, ne peut faire avantage 

A répoux qu'il prendrait en second mariage. 
Que de la part qu'aurait son fils le moins prenant 
Sans que ce don, au quart des biens soit excédant. 

1099 Toute donation entre époux indirecte 

Ne pourrait davantage et sous aucun prétexte. 
Est nulle et sans effet toute donation 
Déguisée ou soit par interposition. 

1100 L'interposition est pour tous réputée. 
Quand la donation se trouve suscitée 

Par l'un des deux conjoints, au profit d'un enfant 
Qu'aurait l'autre conjoint d'un bymen précédent, 
Ou d'un individu, dont l'époux donataire 
Se trouve l'héritier présomptif, nécessaire, 
Quand l'acte est consenti, môme si ce dernier 
Meurt avant son parent, sans en être héritier 



TITRE III 

DES CONTRATS ET DBS OfiUGATIONS CONVENTIONNELLES 
EN GÉNÉRAL 



CHAPITRE PREMIER 

DISPOSITIONS PBÉLIMINAIRES 

1101 Le contrat est raccord par lequel on s*eDgage, 
(Soit que môme plusieurs en donneraient le gage). 
Envers un ou plusieurs autres individus 

A donner librement tels objets convenus, 

A faire quelque chose, ou bien ne pas la faire. 

1102 D'après les obligés, le contrat qui diffère 
Est synallagmatique ou bien bilatéral 

Si rengagement est réciproque, fatal (1). 

1103 Si Tobligation est par Tun consentie. 
Mais sans engagement de l'adverse partie, 

*0n dit que le contrat est unilatéral. 

1 104 11 est commntatif, si le droit est égal, 

Et si chacun reçoit autant que ce qu'il donne. 
Lorsque l'équivalent qu'attend chaque personne. 
De la perte ou du gain doit suivre le destin, 
Il est aléatoire, ayant fait incertain. 

(1) Mot ajouté au texte, mais qui rentre bien dans la définition qui 

doit arriver oppose à cUéatoire, 
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1 105 Quand l'avantage offert est tout de complaisance 
L'acte prend le nom de Contrai de hienfàimnce, 

1106 Si le contrat les lie et les oblige entre eux 
L'acte prendra le nom de contrat onéreux, 

1107 Ce titre en général dira ce qui s'applique 

Au contrat quel que soit le nom dont on l'indique. 
Certains contrats auront» sous titres recpectifs 
Les lois et règlements qui leur sont relatifs ; 
Et les transactions dites commerciales 
Devront s'en référer à leurs lois spéciales* 



CHAPITRE II 

DBS CONDITIONS ESSENTIELLES POUR LA VALIDITÉ DES CONVENTIONS 

1 108 II faut pour valider toutes conventions 
Le quadruple concours de ces conditions : 

— L'express consentement de celui qui s'oblige, 

— Que sa capacité soit hors de tout litige, 

— Que le contrat soit fait sur un objet certain, 

— Et que la cause en soit licite en son destin. 

SECTION I. — Du consentement. 

1109 Jamais consentement n'a légale existence, 
Si Terreur l'a vu naître, ou si la violence 

Ou le dol ont contraint quelqu'un de le donner. 

1110 L'erreur dans un contrat, ne pourra l'annuler 
Que si Ton voit Terreur tomber sur la substance 
De la chose qui fait son objet, son essence. 

Il n'en est point ainsi dans le cas où Terreur 
Tombe sur la personne, à moins qu'à la rigueur 
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La personne avec qui l'on croil que Ton contracte 
Vous déterminerait seule à signer cet acte. 

1 tii La force qu violence envers tout contractant, 
D'annuler le contrat est sujet suffisant, 
Même si c'est un tiers qui s'en rendrait coupable 
Et pour qui le contrat ne serait profitable. 

1112 II y a violence, alors que la raison 
Peut en ôtre troublée et met en question 

La fortune et les jours de celui qui s'engage ; 
On doit peser ici l'état, le sexe et l'âge. 

1113 Le fait de violence entraîne nullité 
Aussi bien lorsque la victime a contracté 
Ou qu'indirectement on la vit exercée 

8ur l'un des deux conjoints, ascendants ou lignée. 

1114 Le simple sentiment de crainte et de respect 
Qui d'acte violent ne s'est pas vu l'objet 

Ne pourrait du contrat détruire Texislence. 

1115 On ne pourrait encor pour fait de violence 
Attaquer le contrat, si depuis le moment 
Qu'a cessé cet état, on a tacitement 
Approuvé le contrat, ou de façon expresse, 

Ou si le temps légal passe sans qu'on se presse. 

1116 Envers un contractant, le dol exécuté 
De la convention entraine nullité 

Quand de la part de l'un, les manœuvres sont telles 
Que l'autre contractant, aux yeux de tous, sans elles 
N'aurait pu consentir à s'en laisser grever ; 
On ne peut présumer le dol, mais le prouver. — 

1117 Par erreur, violence, ou dol si l'on stipule, 
Cette convention, de plein droit n'est pas nulle 
Mais permet seulement d'intenter l'action 
Soit pour sa nullité, soit en rescision. 



- 197 - 

Dans le mode et les cas da cinquième chapitre 
A la section YIII de notre présent titre. 

1118 Ainsi qu'il sera dit à cette section 

Ce n'est qu'en certains cas que la convention 

Par fait de lésion se trouve viciée, 

Il faut voir le contrat, la personne liée. 

1119 Nul ne peut en son nom s*engager que pour soi. 

1 120 Pour un tiers cependant, on peut d'après la loi 
Promettre son concours dans un sens désirable, 
Mais si ce tiers refuse, on en est responsable. 

1121 Pour un tiers ou pourrait de même stipuler, 
Mais cette volonté ne peut plus s'annuler 

Si le tiers la consent, que celui qui contracte 
Stipule pour lui seul, ou fit un don par l'acte. 

1122 Quiconque dans un acte a stipulé pour soi, 
Est censé l'avoir fait pour tous ses ayants droit 
A moins qu'expressément on ait dit le contraire, 
Ou bien que l'opposé de l'écrit seul s'infère. (1). 

SECTION II. --^ Delà capacité des parties contractantes. 

1123 Chacun de contracter valablement a droit 
S'il n'en est incapable au dire de la loi. 

1124 La loi sait le défendre et déclare incapables : 
Le mineur, l'interdit, l'époux hors cas valables. 
Et ceux auxquels la loi défend certains contrats. 

1125 Les mineurs, interdits, femmes, ne peuvent pas 
Attaquer leurs contrats, comme étant incapables 
Sauf dans les cas rendus par la loi discutables. 
Contre les susnommés, de l'incapacité 

Se prévaudrait en vain quiconque a contracté. 

(1) De la nature même de Tëcrit. 
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SBCTION m. — De Poljet et de la matière des contrats. 

1126 Vobjel, de tout contrat est chose nécessaire , 
(Qu'on s'oblige à donner, à faire ou ne pas faire.) 

1127 L'usage de la chose ou sa possession 
Peuvent faire l'objet de la convention. 

1128 La chose doit toujours être dans le commerce 

1129 II faut que cet objet, quand le contrat s'exerce, 
Quant à l'espèce au moins puisse se préciser ; 
Pourvu qu'on ait pris soin de la déterminer, 
Sa quotité peut être en ce cas incertaine. 

1130 L'objet peut être chose ou future ou prochaine; 
Mais on ne pourrait pas renoncer cependant 

A la succession d'un tiers encor vivant ; 

Ni stipuler sur elle, au cas même où, présente, 

Cette tierce personne au contrat y consente. 

SECTION IV. - Dô la cause. . 

1131 Toute obligation demeure sans effet, 

Si la cause lui manque, aussi bien que l'objet ; 
De même si la cause est fausse ou non licite. 

1132 Par l'oubli de la cause, elle n'est pas détruite. 

1133 Une cause illicite est celle dont la loi 
Pour de justes motifs a prohibé l'emploi ; 

Ou bien aux bonnes mœurs se trouverait contraire 
Ou de l'ordre public se rendrait l'adversaire. 
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CHAPITRE III 

DB L*EFFET DES OBLIGATIONS 



SECTION I. — Dispositions générales. 

1134 Toutes conveDtions faites légalement, 

Sont une loi pour ceux qui font l'engagement ; 
Leurs révocations n'ont lieu que consenties 
Par l'accord mutuel de toutes les parties 
Ou bien sur des motifs qu'autorise la loi. 
On doit y satisfaire en la meilleure foi. 

1135 Toute convention oblige les parties 

Aux choses du contrat par elles consenties, 
Comme à leur conséquence, et leur suite de droit 
Que veulent l'équité, les usages, la loi. 

SECTION II. — De Vobligation de donner. 

1136 Toute obligation du don, emporte celle 
De délivrer la chose et la conserver telle 
Jusqu'à livraison, sauf dommages intérêts. 

1 137 La charge de veiller aux soins de tels objets, 
Prise dans l'intérêt, d'une seule partie. 

Ou l'intérêt commun, à quiconque impartie, 
En bon père, l'oblige à leur donner ses soins. 
Cette obligation s'étendra plus ou moins 
D'après certains contrats, dont les suites légales 
Sont dans des sections qui leur sont spéciales (l) 

(1) De tels objets..... d'objets compris dans une donation. 
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1138 Toute obligation de livrer un objet 

Vaut par le seul accord de tous à ce sujet. 
Le créancier, par elle, est fait propriétaire, 
Et le risque est pour lui dès que le droit s'opère. 
Bien qu'on n'ait point encor fait la tradition. 
Sauf que, malgré Teffort d'une sommation, 
Le débiteur n'ait pas voulu livrer la chose ; 
A tous risques alors ce dernier seul s'expose. 

1139 On est mis en demeure ou par sommation, 
Par tout équivalent, ou par convention. 

1140 Ces obligations pour chose immobilière (1) 
Trouveront leurs effets, leur marche régulière 
Soit sous le titre six, soit au titre dix-huit. 

1141 Si ce qu'on doit donner ou livrer est un fruit, 
Une chose, en un mot, purement mobilière. 
Et quô l'engagement soit de telle manière. 
Qu'à deux individus il doive être remis 
Celui qui le premier le possède, est admis. 
S'il est de bonne foi, son seul propriétaire, 
Son titre serait-il d'une heure plus dernière. 

SECTION in. — De Vohligation de faire ou de ne pas faire. 

1142 De faire, ou ne pas faire^ une obligation 
Se résout, dans le cas d'inexécution, 
Par une indemnité (2). 

1143 Toute chose contraire 
A l'engagement pris, doit pourtant se refaire 
Si du tiers créancier, telle est la volonté ; 

Il pourrait obtenir même la faculté, 

(1) Ces obligations de donner ou de livr jf. 

(2) Indemnité est synonime de dommages-intérêts, mot assez difûcile 
à faire entrer dans le vers, mais que j'ai pu employer pourtant quelquefois • 
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Aux frais du débiteur, d'y procéder lui-même, 
Avec indemnité, malgré ce droit extrême. 

1144 II peut encore au cas d'inexécution 
Remplir tous les effets de l'obligation 

Aux frais du débiteur, sauf jugement contraire. 

1 145 Si l'obligation consiste à ne pas faire, 
Celui qui contrevient à l'obligation 
En doit par le fait seul la réparation. 

SECTION IV. — Des dommages-intérêts résvltant de Vinexéculion 
de Vohligation. 

1 146 Le débiteur ne doit indemnité qu'à l'beure 
Qui de s'exécuter le voit mettre en demeure ; 

A moins que, sans rien faire, ait passé le moment 
Qui seul pouvait le voir tenir rengagement. 

1 147 S'il ne peut établir une cause valable. 
Etrangère, il peut être au besoin responsable, 
Quoique avec bonne foi, d'inexécution 

Et même d'un retard dans l'exécution. 

1148 D'aucune indemnité, nul n'éprouve la cbatne 
Si la force majeure ou le cas fortuit gêne 

De faire ce qu'on doit, si Ton fait malgré soi 
Ce que de ne pas faire, on accepta la loi. 

1 1 4d Sauf quelques cas suivants, la base reconnue 
Pour réparation, est la valeur perdue 
Plus le gain légitime et dont on est déçu. 

1150 Le débiteur ne doit que l'intérêt prévu 

Ou qu'on a pu prévoir dés le jour qu'il contracte, 
Si son dol ne fait pas empêchement à l'acte. 

1151 Lors môme que le dol fait par le débiteur 
Arrêterait le cours de l'acte en sa rigueur. 
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L*indemnitè ne peut alors même comprendre, 
A l'égard de la perte on du gain à prétendre, 
Que les effets directs d'inexécution. 

1 152 Lorsqu'il est indiqué dans la convention 
Une somme d'argent comme clause pénale, 
On ne peut allouer jamais que somme égale. 

1153 Si Tobligatioa porte rengagement 

D'une somme et qu'il soit retard dans le payement. 
Les intérêts de droit sont dûs pour tout dommage ; 
Sauf lorsque commerçant ou caution s'engage. 
Ces intérêts sont dûs sans que le créancier 
Ait besoin d'un plus grand mal à justifier. 
Ils sont dûs seulement du jour de la demande 
Sauf le cas où la loi, de plein droit les commande. 

1154 Pour capitaliser les intérêts échus 

On ne prendra que ceux qu'un an entier voit dûs, 
Soit que pour cette effet on s'adresse à justice, 
Soit que par acte express on ait ce bénéfice. 

1155 Les revenus pourtant, qui se trouvent échus, 
Tels, fermages, loyers, tous arrérages dûs, 
Produisent intérêt du jour de la demande 

Ou du jour du contrat, ainsi s'il le commande. 

Cette régie s'applique aux fruits restitués. 

Gomme à tous intérêts au créancier payés, 

Par un tiers quel qu'il soit, qui, de ses fonds acquitte 

Le débiteur, qu'il sauve ainsi d'une poursuite. 

SECTION V. — De Vinterprétation des conventions, 

1156 On devra rechercher dans la convention, 

De chacun en commun quelle est l'intention, 
Plutôt que s'arrêter aux termes dans la lettre. 

1157 Si la clause a deux sens qu'elle laisse paraître 
On doit suivre celui qui produit un effet. 



1 1 58 Tout terme à double sens, dans un contrat parfait 
Prend celui qui confient le plus à la matière. 

1159 Tout passage ambigu se traduit de manière 
A ne point contredire un usage local. 

1 1 60 Toute clause d'usage, à Tacte en général, 
Devra se suppléer, bien qu^elle y soit omise. 

1161 Chaque clause a son sens dans lequel elle est prise ; 
Mais leur sens pour Tensemble est pris dans Tacte entier. 

1162 Le doute interprété doit bénéficier 

A celui qui n'a pas dû stipuler dans l'acte. 

1163 En termes généraux, si parfois on contracte. 
Ils ne sauraient comprendre au-delà de l'objet 
Qui de Tacte pour tous semble être le sujet. 

1164 Si pour rendre un contrat plus clair, plus explicite, 
On exprime un exemple, ou quelque cas licite, 
Afin d'expliquer mieux cette obligation, 

11 n'en suit pas pour elle une restriction ; 
Elle reçoit de droit une même étendue 
Qu'aux cas non exprimés la loi juge être due. 

SECTION VI. — De Veffet des conventions à Végard des tiers. 

1165 Une convention n'a d'effets seulement 

Que pour ceux qui dans elle ont pris engagement ; 
Ne pouvant nuire aux tiers, elle ne leur profite ; 
Sauf les cas qu'onze cent vingt-un- prévoit, édicté. 

1166 Tout créancier pourtant, peut exercer les droits 
Qu'aura son débiteur, hormis ceux toutefois 
Qui seraient attachés à la personne môme. 

1 167 II peut également dans un péril extrême 
Par ses droits encouru du fait du débiteur 
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Attaquer en son nom et l'acte et son auteur. 
Mais si le créancier, néanmoins veut poursuivre 
Des droits, dont il s'agit dans ce troisième livre 
Aux titres un et cinq, il doit se conformer 
Aux règles que chacun d'eux a su renfermer. 



CHAPITRE IV 

DF.S DIVEBSES ESPÈCES d'oBLIGATIONS 



SECTION I. — Des obligations conditionnelles. 



§ 1. — DE LA CONDITION EN O^NÉRAL ET DE SES DIVERSES ESPACES 

1 168 Une obligation est conditionnelle y 

Si sa condition d'existence formelle 
Est un événement futur et non certain, 
Soit si jusqu'à ce fait on suspend son destin, 
Soit qu'on la résilie en admettant qu'arrive 
Ou non, l'événement auquel l'acte la rive. 

1169 S'appelle casuelU une condition 
Qui tient tout du hasard. 

1170 Si l'exécution 

Peut dépendre d'un fait, qui, si l'on veut, arrive 
Cette condition a nom potestative. 

1171 Prendra le nom de mixte une condition 
Que contractants et tiers ont en possession. 
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1 172 Toute condition d'une chose impossible, 
Contraire aux bonnes mœurs, des lois repréhensible, 
Est nulle et fait tomber cette convention 

Qu'on voulut contracter sous la condition. 

1173 Si la condition consiste à ne pas faire 
Une chose impossible, elle ne peut défaire 
L'engagement voulu sous la condition. 

1174 Est nulle et sans effet toute obligation 
Sous la condition dite potestative 

Et qui pour Tobligé seul est impérative. 

1175 Toute condition doit toujours s'accomplir 
Selon des contractants les vœux et le désir. 

1176 Si Tobligation était subordonnée 

A tel fait qui doit naître à l'époque donnée, 

Cette condition doit se voir défaillir. 

Si le temps expiré, le fait n'a pu surgir. 

Au contraire elle peut toujours être accomplie 

S'il n'est pas un temps fixe et n'est plus défaillie 

Que le jour où le fait ne peut plus survenir. 

1177 Si la condition est un fait à venir 

Qui n'arrivera pas avant l'heure établie. 
Cette condition se trouve être accomplie, 
Si, le terme expiré, le fait n'a pu surgir, 
Môme avant, s'il est sûr qu'il ne peut survenir. 
Si l'on n'a pas eu soin de préciser cette heure, 
Tant qu'il peut survenir, debout elle demeure. 

1178 Est censée accomplie une condition, 
Dont Tobligé s'oppose à l'exécution. 

1179 Toute condition se trouvant accomplie. 
D'effet rétroactif elle bénéficie 

Au jour qu'on a formé ledit engagement ; 
Si le créancier meurt avant l'achèvemçnt 



De la condition^ son droit passe et profite 
A qui de sa fortune et de ses biens hérite. 

1180 Sans attendre le temps de la condition, 
Gonservatoirement on peut toute action. 

§ 2. — • DB LA CONDITION SU8PEN81TE 

1181 Une obligation sous forme suspensive 

Est celle qui dépend et que rend décisive 
Soit un événement futur et non certain, 
Soit un fait arrivé mais dont un tel destin 
Ne se trouve connu par aucune partie : 
Si, dans le premier cas, elle fut consentie 
Son exécution suivra Tévénement, 
Et dans le second cas suivra rengagement. 

1 182 Si la condition se trouve suspensive 
L'objet, qui du contrat fait la matière vive 
Est au risque et péril jusqu'à l'événement 
De qui le doit livrer d'après l'engagement; 
Si de. l'objet entier la perte est consommée 
Sans, sur le débiteur de faute présumée. 

Il ne peut subsister une obligation ; 
Si l'objet est atteint de déperdition 
Mais sans qu'au débiteur elle soit imputable. 
Le créancier, selon qu'il croit plus profitable, 
Peut résoudre à son gré cette obligation 
Ou prendre tel qu'il est l'objet en question. 
Mais sans qu'à son profit le prix en dim'nue. 
Enfin, du débiteur si la faute est connue, 
Le créancier aura cette môme option 
Plus une indemnité pour réparation. 
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§ 3, — DB LA CONDITION RESOLUTOIRE 

1183 Une condition dite résolutoire. 

Est celle qui par son achèvement notoire, 
Produit de tout accord la révocation 
Gomme s'il n'existait pas d'obligation. 
D'exécuter l'accord elle ne nous dégage ; 
Par elle seulement le créancier s'engage 
A rendre tout objet qu'il peut avoir reçu 
Si survenait un jour l'événement prévu. 

1 184 Chaque fois qu'un contrat est synallagmatique, 
Cette condition se sous-entend, s'applique 

Au cas où l'un de ceux qui font l'engagement 

"N'y satisferait pas. — Dans ce cas seulement 

Les stipulations entraînant les parties 

Ne sont pas de plein droit alors anéanties ; 

Celui qui souffrirait d'ii\exécution 

Peut forcer l'adversaire à l'obligation 

Ou bien peut demander, lorsqu'elle est impossible, 

La résolution, d'indemnité passible (1). 

Au juge à prononcer la résolution 

Et même en différer toute solution. 

SECTION II. •— Des obligations à terme, 

1 185 Si la condition suspend tout à l'avance, 

Le terme y met retard et c'est leur différence. 

1186 Ce qui n'est dû qu'à terme, en vain s'exige avant; 
Mais on répète en vain l'anticipé paiement. 



(i) La résolufcion avec dommages-intërêts, c'est la justice à qui le créan- 
cier doit s'adresser, et elle peut accorder un délai au débiteur suivant les 
circonstances. 
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1187 Au droit du débiteur le terme se présume, 
8*il ne résulte pas des faits, de la coutume. 
Qu'il devra profiter de même au créancier. 

1188 Le débiteur en vain veut bénéficier 

Du terme consenti, Lorsqu'il a fait faillite 
On lorsque par son fait, la chose périclite. 

SECTION III.— Des obligaUons alternatives . 

1189 Le débiteur tenu par Fobligation 

Qui d'être alternative a le but et le nom. 

Se trouve libéré par la simple remise 

De la chose, à son choix, qui des deux est comprise, 

1190 (Si Tacte au créancier ne laisse pas ce choix.) — 

1191 Le débiteur ne peut pas donner à la fois 
Moitié de chaque objet ou toute autre mesure. 

1192 Toute obligation restera simple et pare, 
Bien qu'on l'ait contractée alternativement, 
Si Tun des deux objets repousse engagement. 

1 193 Une obligation d^abord alternative 
Deviendra pure et simple, en ce cas qu'il arrive 
Que l'un des deux objets promis vient à périr 
Du fait même à celui qui ne peut plus l'offrir. 

il ne peut en offrir le prix même à la place. 
Si tous deux sont péris, qu'un reproche efficace 
S'adresse au débiteur pour l'un d'eux seulement. 
Du dernier disparu sera dû le paiement 

1194 Dans les cas que prévoit l'article qui précède, 
Quand la convention, au céancier concède 
Sur l'un des deux objets le pouvoir de choisir : 
Ou l'un des deux objets viendrait seul à périr 
Sans faute au débiteur, il prend celui qui reste ; 
En cas de faute, il peut sans donner de prétexte 



- 209 — 

Le prendre ou réclamer le prix de l'autre objet ; 
Ou les deux sont péris : alors quelque su^et 
De faute au débiteur qui. puisse être imputable, 
Et qu'à regard d'un seul il soit même coupable, 
Le créancier pourra demander et choisir 
Le prix d'un des objets que Ton a vus périr 

1195 Si les deux sont péris, sans attirer de plainte, 
Toute obligation doit se trouver éteinte, 
Ainsi que le dira plus loin treize cent deux, 

Si Ton ne somme avant la perte à chacun d eux. 

1196 Sur plus de deux objets, en cas d'alternative, 
La règle ci-dessus s'applique, se motive, 

Et pour exécuter cette obligation 

Il n'est pas d'autres cas à mettre en question. 

SECTION IV. — Des obligations solidaires. 



§ 1. — DE LA SOLIDARITÉ ENTRE LES CREANCIERS 

1197 Une obligation s'appelle solidaire. 

Si prise par plusieurs, elle a ce caractère ; 
Que chaque créancier ait droit expressément 
De la créance entière exiger le paiement, 
Et que fait à l'un d'eux le paiement est valable. 
Bien qu'il fut divisible entre eux et partageable. 

1198 Tant qu'un des créanciers n'aura pas prévenu 
Qu'il s'oppose au paiement de ce qui leur est dû 
Le débiteur pourra, selon qu'il le préfère. 
Payer à tel ou tel créancier solidaire. 

La remise pourtant faite par l'un d'entre eux 
N'a rien aux autres droits de désavantageux. 



-210 — 

1199 Tout ce qui, pour l'un d'eux» rend chose non prescrite. 
Aux autres créanciers solidaires profite. 

S 2. — DB LA BOLIDARITÉ DB LA PART DES DEBITEURS 

1200 Entre les débiteurs est solidarité 

Quand on peut les contraindre à la totalité 

Et que le paiement fait par Tun d'entre eux libère 

Envers le créancier chacun d'eux solidaire. 

1201 Quoique des débiteurs aient pu différemment 
Se trouver obligés au môme engagement 
Leur obligation peut être solidaire : 
Exemple : un seul a droit au terme qui diffère ; 
Ou bien Tun doit attendre un tel événement, 
Tandis que l'autre n'a qu'un simple engagement. 

1202 La solidarité jamais ne se présume, 

Sauf lorsque le contrat expressément l'assume. 

1203 Le créancier d'un droit né solidairement, 
Parmi ses débiteurs peut indistinctement 
S'adresser à celui qu'il lui plaît de poursuivre ; 
Une division pour lui ne peut s'en suivre. 

1204 La poursuite qu'il fait contre un des débiteurs, 
Le créancier la peut sur les co-débiteurs. 

1205 Si l'objet a péri par fait d'un solidaire, 

Ou pendant que la mise en demeure s'opère, 

Chaque co-débiteur n'en est pas moins tenu 

De l'obligation d'en payer le prix dû, 

Mais d'une indemnité nul d'eux n'est responsable ; 

Devra seul la payer le débiteur coupable 

Et ceux auxquels on fit une sommation. 

1206 Pour tous suspend le cours de la prescription 
La poursuite contre un débiteur solidaire. 
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1^207 Demander à l'un d'eux les intérêts, doit faire 
Courir les intérêts des autres débiteurs. 

1208 Dans l'intérêt de tous, un des co-débiteurs 
Qui se voit poursuivi, peut prétendre en justice 
Toutes exceptions qui sont un bénéfice 
Késultant du contrat, celles à son profit, 

Et celles qui seraient d'un commun contredit ; 
Mais il laisse à chacun Taction personnelle. 

1209 Si l'un des débiteurs d'une créance telle, 
Du commun créancier devenait rhéritier, 
Ou si du débiteur, c'était le créancier 

Qui devînt l'héritier, dans l'une et l'autre espèce 
La solidarité ne s'éteint ou ne cesse 
Que respeclivement jusqu'à leur portion. 

1210 Le créancier commun d'une obligation, 

. Qui pour un débiteur veut diviser la dette 
Conserve l'action qui sur tous lui compète, 
Mais sous déduction de part et quotité 
Que devrait l'affranchi de solidarité. 

1211 Lorsque le créancier reçoit la part unique 

De l'un des débiteurs et qu'alors rien n'indique 

Qu'il veut se réserver la solidarité, 

Vis-à-vis du payant, il perd sa faculté ; 

Il n'en est point ainsi, lorsque, dans la quittance. 

Le créancier a mis : 'pour sa part de créance ; 

De même s'il poursuit l'un d'entre eux : pour sa part, 

A moins que ce dernier n'ait mis aucun retard 

A consentir l'effet d'une telle demande 

Avant qu'un jugement contre lui ne se rende. 

1212 Lorsque le créancier reçoit divîsément 
Sans réserve la part que dans l'engagement 
L'un des co-débiteurs doit pour des arrérages, 

-Sur ceux qui son échus il perd ses avantages 



De solidarité ; mais pour le capital 

Sur les co-dèbiteurs son droit reste intégral. 

Gomme pour intérêts de future échéance 

S'il n'a pendant dix ans fait semblable quittance, (i) 

1213 Envers le créancier, lorsqu^un engagement 
Se trouve par plusieure -pris solidairement, 

De plein droit entre eux tous la dette se divise. (2) 

1214 Si Tun des débiteurs en entier réalise 

Le payement de la dette, il ne peut répéter 
Que la part qui pourrait à chacun compéter ; 
Si Tun de ces derniers se trouve être insolvable, 
Chaque autre débiteur en est contribuable. (3) 

1215 Lorsque le créancier d'une obligation, 
Envers un débiteur renonce à Faction 
Solidaire, et qu'après, d'autres sont insolvables, 
Tous les co-débiteurs demeurent responsables 
Par contribution des parts de ces derniers ; 

Le dégagé lui-môme y devra ses deniers. 

1216 Si Ton a contracté la dette solidaire 
Pour l'expédition heureuse d'une affaire, 
Qui ne concernerait qu'un seul co-obligé. 
Celui-ci pour le tout eu restera chargé ; 
Comme sa caution, la loi ne considère 
Chaque co-débiteur, qu'elle rend solidaire. 

SECTION V. — Des obligations divisibles et indivisibles. 

1217 Est divisible ou non telle obligation, 
Selon que son objet en exécution 



(1; S'il n*a pendant dix ans quittancé sans réserve. 

(2) Ils n« sont tenus que pour leur part et portion. 

(3) Même celui qui a payé.,., doit contribuer avec les autres au payement 
de la part de Tinsolvable. 



D'une division est ou non susceptible 

Soit matérielle ou soit par esprit possible (1). 

1218 Elle est indivisible, alors môme où l'objet 
Serait par sa nature au partage sujet, 

Si l'obligation le prend et considère 
Qu'il faut l'exécuter d'une façon entière. 

1219 Stipuler seulement la solidarité 
N'entraîne pas la non divisibilité. 

§ 1. — DES EFFETS DE L'OBLIGATION DIVISIBLE 

1220 Toute obligation qui serait susceptible 
D'une division» tout comme indivisible 
Doit être exécutée entre les contractants. 
Son indivision n'a des effets constants 
Qu'entre les béritiers qui ne peuvent prétendre 
Que pour leur quota part à réclamer ou rendre. 

1221 Les héritiers pourtant du débiteur ont droit 
A des exceptions qu'énumère la loi : 
Primo : si la dette est sur base hypothécaire ; 
Secundo, si son corps est certain, non précaire ; 
Tertio, s'il s'agît de choses à la fois 

Que le créancier peut réclamer à son choix, 
Mais dont l'une serait de fait indivisible ; 
Quarto, des héritiers si l'un d'eux est passible 
De seul exécuter cette obligation ; 
Quintô, s'il résultait de la convention 
Ou de l'objet, ou bien de la fin proposée 
Qu'aucun des contractants ne la veut divisée ; — 
Dans les trois premiers cas, l'héritier possédant 
La chose du contrat, ou bien le fonds servant, 
Peut être poursuivi pour toute là créance 

(1) Matérielle ou intellectuelle. 



Sauf son recours sur ceux qui sont on C0DCurren<5e. 

Dans le quatrième cas, l'héritier seul chargé, 

Comme au cinquième cas l'héritier engagé 

Peut être poursuivi pour toute la créance 

Sauf son recours sur ceux qui sont en concurrence. 

S 2. — DBS EFFBT8 DE L^OBLIOATION INDIVISIBLE 

1222 Chacun des débiteurs que tient conjointement, 
Une dette par eux prise indivisément 

Est tenu pour le tout quoique non solidaire. 

1223 Leur héritier ne peut au besoin pas moins faire. 

1224 Chaque cohéritier du défunt créancier 
Pourrait exiger qu'on exécute en entier 
Cette obligation qui n'est pas divisible. — 
La remise du tout ne peut être loisible 

A cet héritier seul ; — 11 ne peut recevoir, 

Seul, le prix au lieu de l'objet qu'on peut devoir. — 

Si l'un des héritiers a seul remis la dette, 

Ou seul reçu le prix d'une façon directe, 

Son cointéressé ne pourra demander 

La chose indivisible, à moins d*en émender 

La part de l'héritier qui se trouve réglée. 

1225 Lorsque du créancier l'action isolée, 
Du débiteur assigne un seul cohéritier. 
Pour l'exécution de son droit en entier, 
Celui-ci peut avoir un délai de justice 
Et d'une mise en cause avoir le bénéfice 
Sur ses cohéritiers, sauf que l'engagement 
Ne puisse être acquitté que par lui seulement ; 
Sinon seul, il se voit contraint d'y satisfaire 
Sauf sur cohéritiers son recours ordinaire. 
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SECTION VI. — Des obligations avec clauses pénales. 

1226 Pour assurer le sort d'une convention, 
La clause, prise en cas d'inexécution, 
Promettant quelque chose, a nom : clause pénale. 

1221 Si Tobligation, de son chef principale, 

Devient nulle, elle entraîne aussi la nullité 
D'un tel engagement ; sans réciprocité. 

1228 Au lieu de demander la peine stipulée, 
Contre le débiteur, qui la voit rappelée (l), 
Le créancier a droit à Texécution 

Sur l'objet principal de Tobligation. 

1229 Dans la clause pénale, un créancier retrouve 
L'indemnité du tout qu'il souffre et qu'il éprouve 
Si l'on n'obéissait à l'obligation. 

Si, pour simple retard, dans la convention 
On ne la stipulée, il ne pourra prétendre 
Qu'avec le principal, la peine doit s'entendre. 

1230 Que l'obligation ait souci d'établir 

Ou non, le terme auquel on devra l'accomplir, 
L'obligé ne verra par lui peine encourue 
Qu'après sommation de faire chose due. 

1231 Le juge compétent peut la modifier 
Si pour partie on a payé le créancier. 

1232 Quand l'obligation, d'une peine passible. 
Porte sur un objet de droit indivisible, 
S'il est contrevenu par un seul héritier, 
La peine est encourue et peut le créancier 
La demander entière à l'héritier coupable, 

(1) Mis en demeure. 



Comme aux cohéritiers ; chacua en est comptable 
Pour sa part et pour tout hypothécairement 
Sauf recours sur celui, cause du châtiment. 

1233 Si robligation est d'objet divisible 

Le seul contrevenant de la peine est passible 

Et pour sa seule part dans robligation ; 

Ceux ayant satisfait à l'exécution, 

D'un semblable accident n'auraient plus rien à craindre. 

— Cette régie pourtant pourrait se voir restreindre. 

Si la clause étant prise afin que ie payement 

Ne pût être par eux fait partiellement, 

Un des cohéritiers par acte reprochable 

A gêné pour le tout qu'on fit ie désirabl<^ , 

La peine peut de lui s'exiger en entier 

Ou pour parts, sauf recours, de tout cohéritier. 



CHAPITRE V 

DE l'extinction DES OBLIGATIONS 

1234 Des obligations, ainsi la fin s'opère : 

Payement-No vation-Remise volontaire — 
La compensation. ~ Et la confusion — 
La perte de l'objet.— Et la rescision. 
Ou nullité. — l'Effet du vœu résolutoire 
Qu'au précédent chapitre on a rendu notoire- 
Et la prescription, d'un titre à part l'objet; - 
De leur extinction en seront le sujet — 
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SECTION I. — Du paie^nent 



g 1. — DU PAIEMENT EN aÉNÉRAL 

1235 Tout paiement régulier fait, suppose une dette; 
Ce qu'on paye indûment, à bon droit se répète. 
Mais on n'admettrait pas la répétition 

Après l'acquittement d'une obligation 
Naturelle, et qu'on a sans gêne exécutée. 

1236 Une obligation pourrait être acquittée 
Par tout intéressé, caution, obligé; 

Un tiers même le peut, sans en ôtre chargé ; 
Au nom du débiteur il suffit qu'il agisse, 
Ou si c'est en son nom, qu'il n'ait pas bénéfice 
De se voir subroger aux droits du créancier. 

1237 S'il est de l'intérêt majeur de ce dernier, 
De voir le débiteur lui-même y satisfaire 

Un tiers ne peut remplir l'engagement de faire. 
Sans que du créancier il n'ait consentement. 

1238 II faut pour pouvoir faire un valable paiement 
Être maître absolu de la chose donnée. 
Laquelle à notre gré puisse être aliénée. 
Néanmoins le paiement d'une somme en argent. 
Ou ce que par l'usage on consomme aisément, 
Ne peut se repéter, n'en fût-on pas le maître, 
Lorsque de bonne foi la chose a cessé d'être (1). 

1239 Le créancier devra recevoir le paiement. 
Ou quiconque à sa place a pouvoir sufiisant, 



(i) Si le débiteur qui Ta reçue Ta consommée de bonne foi. 
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Qu'il émane de lui, des lois ou de Justice. 
6i celui qui reçoit n*a pas pouvoir propice, 
Le paiement vaut pourtant lorsque le créancier 
I^e ratifie ou pût en bénéficier. 

1240 Fait avec bonne foi, le paiement est valable, 
Si celui qui reçoit a le droit désirable, 
Dût-il même plus tard s'en trouver évincé. 

1241 Un paiement ne vaut rien si l'argent est versé 
Aux mains d'un créancier qui serait incapable. 
S'il n'est pas démontré qu'il lui fût profitable. 

1242 Tout paiement au mépris d'une opposition 
En vain d'être valable a la prétention 

A l'égard de celui qui fit cette saisie ; 
Ce dernier peut, selon son droit, sa fantaisie, 
Exiger à nouveau paiement du débiteur 
Qui de son créancier alors est créditeur. 

1243 On ne peut nous forcer d'accepter autre chose 
Que l'objet sur lequel la créance repose, 
Même encor que l'objet qu'offre le débiteur 
Puisse avoir une égale ou plus grande valeur. 

1244 La dette dont s'agit fût-elle divisible. 

Le paiement partiel, de droit, n'est pas possible ; 
Le débiteur ne peut forcer son créancier 
A recevoir paiement, si ce n'est en entier ; 
Mais le juge pourrait suivant la circonstance 
Aux rigueurs de la loi porter quelque indulgence 
Avec ménagement, tout restant en état. 

1245 Qui doit un corps certain que fixe le contrat, 
Se libère en livrant cette chose promise 
Dans l'état que la voit l'heure de la remise, 

A moins que cet objet n'ait souffert de son fait, 
Ou d'un tiers dont il doit réparer le méfait, 
Ou bien si le dégât s'est produit après l'heure 
Qui vit le débiteur déjà mis en demeure. 
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1246 Si par Tespèce seule il est déterminé, 

Trop bon, ni trop mauvais Tobjet sera donné. 

1247 Le paiement doit se faire où le contrat Tindique. 
Sinon, lorsqu'au contrat un corps certain s'applique, 
Le paiement doit se faire où se trouvait Tobjet, 
Quand se fit le contrat auquel il est sujet ; 

Hors ce cas, il se fait toujours au domicile 
Du débiteur. 

1248 Qui doit frais de quittance utile. 

§ 2. — DU PAIEMENT AVEC SUBROGATION 

1249 Aux droits du créancier, la subrogation. 
Est légale ou provient d'une convention (1). 

1250 De la convention : primo, lorsqu'un tiers paye 
Et reçoit de celui qui compte sa monnaie 
Les droits, les actions dont il est détenteur, 
Pour le mettre à sa place envers le débiteur ; 
Elle est expresse et du paiement contemporaine. 
Secundo, quand voulant payer ce qui le gène 

Le débiteur, par acte emprunte les deniers 

De quelqu*un qu'il subroge aux droits des créanciers ; 

L'emprunt et la quittance ont lieu devant notaire ; 

Chaque acte indiquera cet aveu nécessaire : 

L'un que cet emprunt fait a pour but le paiement, 

L'autre que cet argent sert bien au règlement ; 

La subrogation, dans ce cas là, s'opère 

Sans que du créancier concours soit nécessaire. 

1251 Légale, est de plein droit la subrogation, 
Au profit de \ primo, tel qui, non sans raison, 
Lui-môme créancier, paie une autre créance 
Qui de droit sur la sienne aurait la préférence 

(1) Légale ou conventionnelle. 



Secundo, Tacquèreur d'uD fonds hypothéqué 

Qui fait emploi du prix, aux dettes appliqué ; 

T^tio, lobligé de commune créance 

Et dont rintérét est d*en obtenir quittance ; 

Quarto qui. lorsque s'ouvre une succession, 

Et pour faciliter la liquidation, 

Avec ses propres fonds, de dettes la libère, 

Ayant pris qualité de bénéficiaire. 

1252 La subrogation dans les cas précédents 

A les mêmes effets pour cautionnements (1); 

Elle ne saurait nuire à créance nantie 

D*un paiement qui n'est lait pour elle qu en partie 

Le créancier alors peut exercer son droit 

Pour le solde aboucher, et dans ce cas la loi 

Contre le débiteur lui donne préférence 

Bien qu'il en ait reçu cette part de créance. 

§ 3 — DE l'imputation DBS PAIEMENTS 

1253 S'il est plus d'une dette, on a droit de citer 
Quelle est celle, en payant, qu'on entend acquitter. 

1254 Si la dette produit, intérêts, arrérages 

Le débiteur, voulant en vain tels avantages, 
Ne peut, du créancier sans le consentement, 
Sur le dû capital, imputer le paiement 
L'intérêt s'éteindra toujours par préférence.— 
Quand on n'indique rien au corps de la quittance. 
Le paiement qu'on a fait, s'il n'est pas intégral, 
Porte sur l'intérêt, puis sur le capital. 

1255 Lorsque le débiteur de diverses créances, 
Sans réclamation, accepte des quittances 



(1) Cautionnement... pour cautions: même effet contre les cautions que 
contre les débiteurs. 



- 221 - 

Od rimputation, œuvre du créancier, 
N'est pas ce qu'il voulait, il ne peut dénier 
Cette imputation, sauf pour dol ou surprise . 

1256 Si Tacte ne dit rien, elle est d'abord admise (1) 
Sur la dette qui lors offre intérêt urgent. 
Parmi celles qui sont à terme également ,* 

— Sinon la dette échue a toujours l'avantage : 
De nature identique et d'un différent âge, 

— La plus ancienne a droil à l'imputation ; 

— Si leur sort est égal, c'est par proportion. 

§ 4. — DES OFFRES DE PAIEMENT ET DE LA CONSIGNATION. 

1257 Sur refus d'accepter paiement de la créance, 
On peut réellement Yofftir, en la présence 
Du créancier, qui ne pouvant la dédaigner 
Donne à son débiteur le droit de consigner. 
La consignation qui suit l'offre réelle 

Libère un débiteur ; j)our lui la chose est telle 

Que s'il avait payé ; par sa validité 

Le créancier voit tous risques de son côté. 

1258 II faut, si vous voulez faire une offre valable : 
Que celui qui reçoit, soit avant tout capable, 

— Ou celui qu'il aurait chargé de recevoir ; 

— Que celui qui la fait, en ait le plein pouvoir ; 

— Porter totalité de la somme exigible, 

Et des intérêts dus, plus la somme possible 
Soit des frais liquidés, soit à vérifier, — 

— Terme échu, s'il est au profit du créancier ; 

— Que la condition se soit réalisée ; 

— Qu'aux lieux du paiement même elle soit proposée ; 

(1) L*acte... dequittance. 
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— Si du lieu du paiement, on n'a pas convenu^ 
A.U créancier, ou bien au domicile élu ; 

— Que l'officier public qui po\ir vous doit le faire, 
Pour cette mission ait légal caractère 

1259 Du juge, il ne faut pas Tautorisation 
Pour valider toujours la consignation ; 
Il suffira, primo y qu'elle soit précédée 
D'une sommation au créancier mandée, 
Indiquant quels seront le jour, l'heure, et l'endroit 
Où sera déposé l'objet d'où nait le droit. 
Secundo t que celui qui doit se dessaisisse 
De l'objet, qui sera remis en lieu propice, 
Désigné par les lois afin de recevoir 
Les consignations et ce qu'on peut devoir. 
Tertio, qu'un huissier prêtant son ministère, 
Dans un procès-verbal régulier, énumère 
La nature des fonds, le refus d'accepter 
Et le dépôt qu'on fait, afin de s'acquitter ; 
Quarto que du dépôt, s'il n'a pu comparaître, 
Pour que le créancier puisse alors en connaître. 
Lui soit donné copie, avec sommation 
De retirer, s'il veut, l'objet en question. 

i260 Si l'offre et le dépôt sont en forme valables. 
Par le créancier seul les frais seront payables. 

1261 Tant que le créancier n'aura point accepté. 
De reprendre l'objet on a la faculté ; 

Et si le déposant veut encor le reprendre, 
Tous ses co-obligés n'auront rien à prétendre 
Et restent comme lui débiteurs du paiement. 

1262 Lorsque le débiteur obtient un jugement, 
Ayant l'autorité de la chose jugée 

Sur la validité de l'offre consignée. 

Il ne peut, même avec l'accord du créancier, 

La retirer ensuite, et préjudicier 

A son co-débiteur, caution solidaire. 
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1263 Mais si le créancier, dans ce sens laisse faire (1) 
II ne peut plus après pour obtenir paiement 
Exercer son droit, soit hypothécairement 

Ou soit par privilège : un droit hypothécaire 
Ne lui sera rendu, que lorsqu'il pourra faire 
Que l'acte qui contient pareil consentement 
Trouve dans l'hypothèque un droit nouvellement. 

1264 Si Tobjet est un corps certain que Ton doit rendre 

Qui se trouve à Tendroit même où l'on doit le prendre, 

Le débiteur devra sommer le créancier, 

Comme il est dit plus haut, d'avoir à l'enlever ; 

Et si le créancier n'enlève pas la chose, 

De son emplacement le débiteur dispose, 

Car il obtient, s*il veut, l'autorisation 

De déposer ailleurs l'objet en question. 

§ 5. DE LA CESSION DE BIENS 

1265 La cession de biens est la remise faite, 

Par celui qui ne peut faire face à sa dette, 

A tous ses créanciers, des biens qu'il peut avoir. 

1266 Tous les intéressés peuvent donc la vouloir, 
Mais elle pourrait être aussi judiciaire. 

1267 Pour que la cession de biens, soit volontaire 
Il faut la volonté de tous, et son effet 

N'est autre que celui dont l'accord est l'objet. 

1268 Quand à la cession, dite judiciaire 

C'est celle que la loi malgré clause contraire. 

Accorde au débiteur honnête et malheureux 

De donner tous ses biens, pour que son corps soit mieux (2)« 

(1) C'est-à-dire s'il consent que le débiteur retire Tobjet consigné. 

(2) Affranchi par elle de la contrainte par corps; supprimée par loi du 
22 juillet 1867 en matière civile et commerciale. 
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1269 Par elle, un créancier n'est pas propriétaire 
Mais à tous créanciers la justice confère 

Le droit de faire vendre et de toucher les fruits. 

1270 Nul ne peut refuser tous les effets produits 
Par une cession de biens judiciaire, 

Sauf les cas oa la loi déclare le contraire. 

Le débiteur par elle obtient la liberté. 

11 n'est pas libéré pour la totalité, 

Mais bien pour ce qu'il donne et jusqu'à concurrence ; 

S'il ne peut tout payer et qu'en cette occurrence 

Il lui vienne plus tard un gain, un testament 

II en doit l'abandon jusqu'à complet paiement. 

SECTION II. — De la novation. 

1271 Une novation^ de trois causes peut naître ; 

— Lorsque le débiteur contracte avec le maître 
D'une première dette, un autre engagement, 
Qui la substituant, l'éteint complètement. 

-- Alors qu'un débiteur nouveau, prendra la place 
De l'ancien, dont la dette absolument s'efface. 

— Alors que par l'effet d'un accord subséquent 
Un nouveau créancier prendra du précédent. 
Qui rompt du débiteur le lien qui l'engage 
Son droit à la créance et son titre et son gage. 

1272 II faut pour l'opérer, qu'on puisse contracter. 

1273 Elle doit clairement de l'acte résulter. 

1274 Quand la novation, à l'ancien substitue, 
Un nouveau débiteur, elle vaut, s'effectue 
Au besoin sans l'aveu du débiteur premier. 

1275 Lorsque le débiteur délègue au créancier 
Un autre débiteur qui s'engage à sa place, 
D'une novation, on ne peut voir la trace 
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Que si le créancier de l'obligation 

Le décharge, en signant son acceptation. 

1276 Lorsque le créancier décharge de la dette. 
Le premier débiteur par qui se trouve faite 
La délégation, il reste sans pouvoir 

Si le délégué vient à perdre son avoir 
A. moins d'une yaison expresse et convenue, 
Ou que du délégué fut pour tous reconnue 
La faillite, ou des biens le plus fâcheux état 
A l'heure où s'est changé le primitif contrat 

1277 Quand par le débiteur, la simple marque est faite 
De quelqu'un qui pour lui devra payer sa dette, 
11 n'en peut résulter une novation ; 

De même, simplement par l'indication 
Qu'un créancier ferait d'une tierce personne 
A l'effet de toucher pour lui ce qu'on lui donne. 

1278 Privilège, hypothèque, ainsi que tous les droits 
A la créance unis par des liens étroits 

Ne passent pas à la dette substituée 

Sauf entre contractants chose constituée (1). 

4279 D'un nouveau débiteur par substitution 
Si, dans le droit, se fait une novation, 
Le privilège ou bien tout droit hypothécaire 
Qui pourrait garantir la créance première 
N'atteignent pas les biens du nouveau débiteur. 

1280 Si la novation opère sa rigueur 

Entre le créancier et l'un des solidaires. 

Le privilège et tous les droits hypothécaires 

Qui, sur l'ancienne dette étaient déjà rivés. 

Ne peuvent se trouver fixés et réservés 

Que sur les biens de qui prend la nouvelle dette. 



(1) Chose expressément convenue, 

7* 



1281 Par la Dovation entre créaDcier faite 

Et Tun des débiteurs, tous ses co-débiteurs 
Se trouvent libérés. — Si Tun des deux acteurs 
De la novation, est celui que Ton cite (() 
Débiteur principal, sa caution est quitte. 
Si dans le premier cas, le créancier pourtant 
Veut tout co-débiteur à Tacte intervenant, 
Ou dans le second cas, la caution présente. 
Subsisterait encor créance précédente, 
Si les co-débiteurs ou bien la caution 
Refusaient d'accéder à la novation. 

SECTION III. — De la remise de la dette. 

1282 Du titre original, refini$e volontaire 

Qu*aux mains du débiteur, le créancier opère, 
Vaut la libération, s'il est sous seing privé. 

1283 La remise d'un titre, en grosse relevé, 
Fait présumer la dette ou remise ou payée, 
Sauf la preuve contraire admise ou renvoyée. 

1284 La remise du titre à tout co-débiteur, 

Grosse ou sous seing privé, dans sa forme et teneur» 
A ses co-débiteurs solidaires profite. 

1285 Quand un des débiteurs solidaires est quitte 
Par suite de remise ou de convention. 

Elle entraîne pour tous la libération. 
Sauf que le créancier par expresse réserve 
N'ait garanti ses droits et sur eux les conserve. 
A répéter le tout, il n'est alors admis 
Qu'en déduisant la part de qui s'est va remis. 

1286 Lorsqu'on nantissement une chose est cédée 
La remise qui peut en être concédée 

Ne prouve pas en droit la libération. 

(1) Que ToD nomme. 
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1287 Quand par l'effet légal d'une convention 
L'obligé principal obtiendra la remise 

De ce qu'il peut devoir, cette faveur acquise, 
Profite aux cautions ; si c'est la caution 
Qui doit en profiter, la libération 
N'atteint pas forcément la principale dette ; 
Enfin de tout recours si la remise est faite 
Au proEt d'une seule entre les cautions 
Les autres n'auront pas leurs libérations. 

1288 Ce qu'une caution solde avec sa fortume 
Doit toujours s'imputer sur la dette commune. 
L'obligé principal^ les autres cautions 
Voient avancer d'autant leurs libérations. 



SECTION IV. ^ Delà compensation, 

1289 Quand deux individus, de façon respective, 
Sont entre eux débiteurs d'une créance active, 
Chaque dette s'éteint par œmpensation 
Ainsi qu'il sera dit en cette section. 

1290 La compensation d'elle même s'opère 

Et la loi, de plein droit, malgré tout la sait faire ; 
A l'insu de chacun, chaque dette s'éteint, 
Du jour qu'à toutes deux se fixe un droit certain^ 
Et de leur quotité jusques à concurrence. 

1291 Elle n'existera que quand chaque créance 
Dans une somme argent trouvera son effet, 
A répétition, également sujet ; 

Ou.de la même espèce en des objets fungibles 
Qui sont également liquides, exigibles. 
De grain ou de denrée, une prestation, 
S'il n'en doit pas sortir de contestation, 



Bt que leurs prix-coorants aux marchés se décide (1) 
Se compeuse avec somme exigible et liquide. 

1292 Le terme qu*on accorde en grâce au débiteur 
N'est pas pour compenser obstacle de rigueur. 

1293 Sauf dans les cas suivants, quelle que soit la cause 
Des dettes, elle a lieu : primo, lorsque la cbose 
Dont le maître se vit injustement privé 

En reprise fait nattre un procès motivé. 
Secundo, s'il s'agît d'un dépôt à reprendre 
Ou du prix d'un objet ayant usage à rendre. (2) 
TertiOf d'aliments que Ton ne peut saisir. 

1294 Une caution peut toujours dans Tavenir 
Opposer à bon droit qu'aussitôt se compense 
La dette principale çt toute autre créance 
Qu'aurait le débiteur envers son créancier ; 
L'obligé principal ne peut s|>éciûer 

De compensation à faire, entre sa dette 
Et celle qui pourrait reposer sur la tète 
Du créancier, au nom et pour la caution. 
Qui, solidairement doit l'obligation. 
Ne saurait compenser la dette qui le lie 
Et sur le créancier, avec dette établie, 
Qui serait au profit de son co-débiteur. 

1295 Entre les mains d'un tiers, lorsque le créditeur 
Cède ses droits et que le débiteur l'accepte 
Purement, celui-ci n'a plus aucun prétexte 
Pour opposer aux tiers la compensation 

Que devrait le cédant sans l'acceptation ; 
Si cette cession n'était pas acquiescée 
Mais que le débiteur se la vît dénoncée. 
Elle n'empochera la compensation 
Que pour dettes après notification. 

(1) Par la mercuriale. 
(2} Prêt r usage. 



1296 Lorsqu'elles ne sont pas au môme lieu payables 
Les dettes ne seront entr'elles compensables 
Qu'en offrant tout le prix de leur déplacement. 

1297 La compensation suit le même errement 
Lorsque les dettes sont sur la môme personne, 
Qu'à rimputation celui que la loi donne (i). 

1298 La compensation ne peut disgracier 

Tous les droits qu'acquerrait un autre créancier : 
Ainsi, le débiteur qui depuis la saisie 
Qu'un tiers entre ses mains arrête et signifie 
Ne peut, étant après devenu créancier, 
Compenser et par là lui préjudicier. 

1299 Quiconque, débiteur, payerait une créance 
Eteinte de plein droit, du fait qu'on la compense, 
Ne peut plus, exerçant les droits qu'il peut avoir, 
Qu'il n'a pas compensés, s'en servir et vouloir 
Contre le droit des tiers, retirer avantage 

Des faveurs dont ses droits auraient eu le partagé, 
Privilège, hypothèque, à moins qu'il n'ait raison 
D'ignorer les motifs de compensation. 

SECTION V. — De la confusion. 

1300 Quand vient se réunir sur une môme tôte 
L'actif ou le passif d'une créance ôu dette, 
Il se fait dans le droit une confusion 

Qui respectivement produit l'extinction. 

1301 Si sur le débiteur le droit vient se confondre 
Sa caution profite et n'a plus à répondre ; 

Si sur la caution naît la confusion, 
Le débiteur n'a pas sa libération ; 

(1) V. Art. 1256. 
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Si sur le créapcier enfin elle s'opère, 
A ses co-débiteurs, dont il est solidaire 
Bile profitera, mais alors seulement, 
Pour la part qui le lie en son engagement. 

SECTION VI. -^ De la perte de la chose due, 

IIOÎ Lorsque le corps certain que Tacle détermine, 

Meurt, est hors d'usage, ou se perd dans la ruine. 
Eteinte restera son obligation, 
A moins qu'on n'ait déjà fait la sommation, 
Et si la chase n'est ou périe ou perdue 
Par quelque faute grave à son débiteur due. 
Le débiteur eût-il reçu sommation, 
Si. de tous cas fortuits il a rémission, 
L'engagement s'éteint, lorsque la chose due 
Aux mains du créancier fût de même perdue. 
L'événement fortuit qu'allègue un débiteur 
Par lui sera prouvé ; — Quel que soit le malheur 
Qui cause de la chose une perte complète 
Il ne peut dispenser celui qui l'a soustraite, 
Par son prix ou valeur de la représenter. 

1303 Sans faute au débiteur qu'on puisse lui prêter, 
Si la chose périt, se perd, ou sort d'usage, 
Et que cette chose eût quelque droit en partage (1), 
Le débiteur devra céder au créancier 
Ces droits et Ten laisser seul bénéficier. 

{i} Si à cette chose 8*attache un droit ou une action en indemnité. 



] 
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SECTION VII. — Z)e V action en nullité ou en rescision 
des conventions . 

1304 Sauf certains cas prévus par loi spéciale, 

Qui de moins de dix ans permette un intervalle. 

Tel est le temps fixé pour la rescision 

Et pour la nullité d'une convention. 

Ce temps ne doit courir en cas de violence 

Que du jour où prend fin cet état de souffrance ; 

En cas d'erreur, de dol, du jour qu'ils sont connus ; 

Et pour actes qui sont passés et convenus 

Par réponse qui n*y fut pas autorisée 

Du jour qu'elle devient ou veuve ou séparée ; 

Si, par un interdit, le contrat est souscrit, 

Ce temps courra du jour qu'il n'est plus interdit ; 

Et si c'est un mineur qui par l'acte s'engage 

De sa majorité, quand il atteindra l'âge. 

1305 Au non émancipé la simple lésion 
Permet de rescinder toute convention ; 
Mais à l'émancipé ce droit n'est favorable 

Que pour contrats passés dont il est incapable : 
Titre dix, premier livre, a su nous l'enseigner. 

1306 Au mineur, on n'aura rien à restituer. 
Si cette lésion naît d'une circonstance 
Casuelle ou qu'on a pu prévoir à l'avance. 

1307 De la majorité, la simple assertion 

Ne peut nuire au mineur en restitution. 

1308 Le mineur, commerçant, artisan, patentable 
De ses engagements n'est pas restituable 
S'illes prit pour son art ou sa profession. 

1309 De même encor pour lui, si la convention 
Est portée au contrat fait pour son mariage 
Avec l'accord requis pour semblable avantage. 
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1310 Four lui, de même encor, si l'obligation 
De son propre délit est Texëcution. 

1311 Mais jamais le mineur ne sera recevable. 
Contre rengagement qu'il eût pris incapable^ 
S'il l'a ratifié, dés sa majorité. 

Fût-il même en la forme opposer nullité 
Ou d'après le contrat fût-il restituable. 

1312 L'épouse, l'interdit, le mineur, l'incapable 
Obtenant comme tels la restitution, 

Ne pourront pas subir de répétition 
De ce qu'ils ont reçu lorsqu'ils avaient leur tête 
Eocor sous cet état, à moins de preuve faite 
Que ce paiement d'alors a dû leur profiter. 

1313 Le fait de lésion ne pourra se prêter 

Aux majeurs qui voudraient que l'on leur restitue, 
Qu'en des cas spéciaux dont la régie est prévue. 

1314 Quand les formalités que le code requiert 

Des mineurs, interdits, pour partage et transfert 
Sont faites, ils seront par rapporta ces actes, 
Considérés autant que des personnes aptes. 



CHAPITRE VI 

DE LA PREUVE DES OBLIGATIONS ET DE CELLE DES PAIEMENTS 

1315 Qui veut qu'on exécute une obligation, 

Doit prouver qu'elle existe ; et par relation (1) 
Celui qui, réclamé, se prétend être quitte 
Devra justifier du paiement qui l'acquitte; 

(i) Rëciproquement. 
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Ou prouver le fait qui produit Textinction 
Et qui met à néant son obligation. 

1316 La règle concernant là preuve littérale : 
Celle qui prend le nom de Testimoniale ; 
Présomptions ; aveu des plaideurs et serment 
Vont s'expliquer ici, dans leur ordre, ensuivant. 

SECTION l. — Delà preuve littérale 



§ 1. — DU TITRE AUTHENTIQUE 

1317 On appelle authentique, un acte aux écritures 
D'un officier public, qui dans ces conjonctures 
A droit d'instrumenter où l'acte est rédigé, 
Avec le solennel par les lois obligé. 

1318 S'il n'est pas authentique ou par l'incompétence 
De l'officier public, ou par la négligence 

Dans la forme, il vaudra comme un écrit privé 
Quand les intéressés l'auront tous approuvé. 

1319 L'authentique fait foi de ce qu'on s'y propose 
Entre tous contractants, héritiers, ayants cause ; 
Mais sur faux principal toute exécution 

De l'acte, se suspend par l'accusation ; 
. Lorsqu'en faux incident on se borne à s'inscrire 
Le juge au provisoire alors peut l'interdire. 

<â20 L'acte soit authentique, ou soit sous seing privé 
Fera foi, pour tous ceux qui l'auront approuvé, 
Même d'expressions seulement énoncées, (1) 
Pourvu qu'elles aient trait aux choses disposées 



(1) Parfois même pour termes énonciatife pourvu qu'ils aient trait aux 
choses dont Pacte dispose. 
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Tout terme qui serait étranger, seulement 

Peut pour servir de preuve être un commencement. 

1321 L'effet de contre lettre aux contractants s'arrête ; 
Jamais contre les tiers elle ne s'interprète. 

§ 2. — DE L*ACTB SOUS 8BINO PRIVÉ 

1322 VacU sous seing privé, quand il est reconnu, 
Ou tel. par l'opposant légalement tenu, 
Entre ses souscripteurs, héritiers, ayants cause 
Vaut un acte authentique et même foi repose. 

1323 Qui, d'un sous seing privé subit rengagement, 
Est tenu d'avouer ou non formellement, 
Qu'il reconnaît l'écrit ou bien sa signature. 
Son héritier pourra dans cette conjoncture 
Déclarer seulement qu'il ne reconnaît pas 
L'écrit de son auteur, ou son seing mis au bas. 

1324 Si par le débiteur l'écriture est niée, 
Ou si des héritiers elle était ignorée. 
En justice on doit la faire vérifier. 

1325 Le sous seing privé, qui, sans pouvoir le nier, 
Doit porter un accord fait synallagmatique, 
N'est valable qu'autant qu'on fait dans sa pratique 
Autant d'originaux qu'il est d'individus 

Ayant des intérêts distincts et convenus ; 

Un seul original, au besoin peut suffire 

Pour tous ceux que le même intérêt fait poursuivre. 

Chaque original doit porter la mention 

Du nombre qu'il s'en fait dans l'opération ; 

Si cette mention pourtant était omise, 

Jamais à s opposer, ce défaut n'autorise 

Celui qui pour sa part fait l'exécution 

De ce qui l'a lié dans la convention. 
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1326 La promesse ou billet qui sous seing privé lie, 
Par rapport à quelqu'un, une seule partie 
Sera, quand son objet se détermine, écrit (1) 
En entier de la main de qui l'aura souscrit, 
Ou du moins il faudra qu'outre sa signature 
Il mette en toute lettre en cette conjoncture. 
Ce qu'il devra payer plus Le bon, V approuvé ; 
Excepté dans le cas où le sous seing privé 
Emane de marchands, gens de manufacture, 
Domestiques» ou gens livrés à la culture. 

1327 Quand la somme indiquée en la convention, 
N'est pas conforme au bon, cette obligation 
Restera présumée à celle plus petite, 
Lors même que l'écrit et le bon qui fait suite 
Soient écrits en entier des mains du débiteur, 
A moins que cependant on ne prouve l'erreur. 

1328 L'acte sous seing privé, contre les tiers n'a date 
Que lorsque enregistré, sa naissance est exacte ; 
Ou du jour que vient à mourir son souscripteur ; 
On bien encor du jour qu'en substance et teneur 
Par officier public, prêtant son ministère, 

Il sera constaté, tels : scellés, inventaire. 

1329 Sauf ce qui sera dit à l'égard du serment, 
Les registres qui sont tenus par un marchand. 
Ne sont pas contre la personne non marchande 
Preuve de fourniture ou de quelque commande. 

1330 Les livres des marchands feront preuve contre eux 
Mais un tiers ne pourrait de tout en faire deux 

Et divisant ainsi ce qu'il ont de contraire 
N'y prendre que ce qui seul peut le satisfaire. 

1331 Tout papier domestique et registre privé 
Pour qui les écrivit, n'est pas titre approuvé ; 

(1) Si c^est une somme argent ou un objet appréciable. 
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Ils font foi contre lui, prima, quand ils énoncent 
Qu'un paiement fut reçu ; secundo, s'ils annoncent 
Qu'ainsi formellement on voulut suppléer 
Le titre qui ferait défaut au créancier. 

1332 Ce que le créancier a cru devoir écrire 

8ur Tobligation qu'on a dû lui souscrire (1) 
Et dont il est resté toujours le détenteur, 
Fait foi, si cet écrit profite au débiteur, 
Bien qu'on n'y trouve pas date ni signature ; 
Ainsi^ du créancier quand parait l'écriture. 
Sur le double du titre écrit en sa faveur, 
Si ce double se trouve aux mains du débiteur. 



§ 3. — DBS TAILLES 

1333 La taille qu'on peut voir être corrélative 
A son échantillon, fera foi pleine et vive 
Entre ceux qui s'en sont servis pour constater 

Ce qu'on peut en détail fournir, comme emprunter. 

§ 4. — DES COPIES DBS TITRES 

1334 Tant quel original subsistera copie 

Ne fait foi que pour ce que 1 acte certifie^ 
Car on peut exiger toujours qu'il soit produit. 

1335 Lorsque l'original, ou Je titre est détruit 
La copie en fait foi ; suit la régie établie . 
Prima, la grosse ou soit la première copie 
Fera la môme foi que fait l'original ; 

De même la copie, au vœu d'un tribunal, 
Qu'on extrait du contrat devant chaque partie. 
Ou celle qui serait par chacun consentie ; 

(2) Au dos ou en marge de Tobligation. 
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Secundày celle qui, sans vœu du magistrat, 

Ou sans Taccord de ceux qui firent le contrat, 

Est prise après la grosse, ou bien par le notaire 

Qui reçut l'acte, ou par légal dépositaire, 

(L'original étant perdu), peut faire foi 

Mais il faut qu'elle soit ancienne et notre loi 

Ne la prend comme telle, au moins qu'à trente ans d'âge ; 

Plus tôt, une copie, a le seul avantage 

D'être un commencement de preuve par écrit. 

Tertiày celle qui de l'acte manuscrit 

Est extraite, mais n'est pasTœuvre du notaire 

Qui reçut l'acte, ou d'un légal dépositaire ; 

Cette copie alors, malgré l'ancienneté 

D'un commencement seul de preuve a qualité. 

Quarto, si la copie est d'une autre copie, 

On ne peut lui porter qu'une bien faible envie. 

Car de renseignement simple elle doit fournir. 

1336 D'un commencement seul de preuve, peut servir 

L'extrait transcrit d'un acte, et si môme on l'invoque 
Il faut qu'il soit prouvé, prima, qu'à cette époque 
Les actes faits dans l'an ne se retrouvent pas, 
Ou s'il est seul perdu les motifs d*un tel cas ; 
Secundo, qu'il exîsle un exact répertoire 
Qui constate pour l'acte une date notoire ; 
Lorsque dans ces deux cas et grâce à leur concours 
Aux preuves par témoins, on peut avoir recours. 
S'il existe encore un témoin instrumentaire 
On devra l'appeler, sa preuve est nécessaire. 

^ 5. — DBS AGTBS RECOGNITIFS ET CONFIRMATIFS 

1337 Ne pourra dispenser Vacte récognitif 

D'avoir à présenter le titre primitif, (i) 

(1) Primordial. 
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*Si sa teneur n'est pas en entier relatée ; 
La clause différente ou toute autre ajoutée 
N'aurait aucun effet ; si pourtant l'on produit 
Des écrits concordants, dont un aurait le fruit 
D'avoir trente ans de date, on peut faire dispense 
Du titre primitif fixant cette créance. 

1338 L'acte confirmatif d'une obligation 
Qu'on peut faire annuler par la rescision 
Vaudra si de la dette, il porte la subtance, 
Si des motifs du vice il trace l'existence, 
Et de le réparer s'il dit l'intention. 

Si Tacte n'est pas fait de confirmation, 
Autrement dit. si nul acte ne ratifie, 
Il suffirait alors que l'acte qui nous lie 
Fût volontairement par nous exécuté, 
Quand de le confirmer on n'a plus faculté. 
La confirmation, tout acte volontaire (1), 
Aux formes et délais que la loi dit de faire, 
Emporte de plein droit renonciation 
A tous moyens de fond, comme d'exception, 
Que le contrat pourrait nous offrir de propice ; 
Mais sans pouvoir aux tiers porter de préjudice. 

1339 Une donation, vicieuse, entre vifs. 
N'aurait rien à gagner d'actes confirmatif s ; 
Lorsqu'elle est déjà nulle en sa forme première, 
En la forme légale il faudra la refaire. 

1340 La confirmation, ratification. 

Ou l'accord volontaire à lexécution 
D'une donation, par celui qui succède 
Au donateur, après que ce dernier décède, 
Emporte de plein droit renonciation 
Pour tous vices de forme et toute exception. 

(1) Tout acte : soit ratification, soit éxecution volontaire. 
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SECTION II. — De la preuve testimoniale. 

i341 Même s'il s'agissait d'un dépôt volontaire, 

Soit par sous seing privé, soit par devant notaire, 
Acte sera passé, si la somme ou teneur 
De cent cinquante francs dépasse la valeur. 
Nul témoin n'est admis contre ce que dit l'acte, 
Outre ce qu'il contient, avant qu'on ne contracte, 
A répoque, ou depuis, môme quand la teneur 
De cent cinquante francs n'atteint pas la valeur. 
Le tout sans préjudice aux lois sur le commerce. 

1342 La règle ci-dessus se pratique, s'exerce. 
Au cas où l'action, outre le capital 

Vise des intérêts, qui joints, font un total 
A cent cinquante francs, valeur supérieure. 

1343 Si la demande faite, à ce chiffre est majeure 
On ne peut plus dès lors produire des témoins 
Même en la réduisant, soit en demandant moins 

i344 La preuve par témoins même sur somme moindre 
N'est pas admise quand ce chiffre peut se Joindre 
A plus fort capital dont il est le restant 
Et qui d'aucun écrit ne serait résultant. 

1345 Lorsqu'un plaideur fera dans une même instance 
Plusieurs demandes qui n'auront pas l'assistance 
Du titre par écrit et demandera plus 
En totalité que la somme ci-dessus, 
La preuve par témoins ne pourra point se faire. 
En vain prétendrait-il que la cause en diffère, 
Et que chaque créance est d'un jour différent; 
Sauf le cas où ces droits d'un don, d'un testament, 
Et de gens différents aient pu prendre naissance. 
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1346 1.168 demandes qui n'ont pas l'appui, Tassistance 
D'un titre écrit, seront l'objet d'un môme exploit 
Après lequel, jamais autre ne se reçoit, 

A moins que par écrit elle se justifie. 

1347 Par des exceptions cette règle varie 
^ilest commencement de preuve par écrit : 
La loi donne ce nom à tout acte souscrit, 
Emanant de celui qui subit la demande 

Ou bien qu'il représente et de façon qu'il rende 
Vraisemblable le fait qu'allègue un demandeur. 

1348 Mêmes exceptions, dans les cas de rigueur 
Qui ne permettent pas une preuve formelle 
De l'obligation, primo, dérîve-t-elle 

Soit de quasi-délits, délits, quasi-contrats ; 
Secundo, de dépôts nécessaires, en cas 
D'incendie, ou ruine, ou tumulte, ou naufrage. 
Ou bien dans un hôtel dans le cours d'un voyage, 
Le tout selon les faits et les individus ; 
Tertio, faite au cas d'accidents imprévus ; 
Quarto, si par l'effet d'une cause fatale 
De son titre on perdait la preuve littérale. 

SECTION III.— Des présomptions. 

1349 Lorsque pour arriver à des faits inconnus, 
La loi, le magistrat, tirent de faits connus 
Certaine conséquence, en droit cela s'appelle 
Une présomption ; suit leur règle formelle. 

§ 1. — DES PRÉSOMPTIONS ÉTABLIES PAR LA LOI 

1350 Elle est légale, alors que la loi la suspend 
A certain acte ou bien certain événement ; 
Tels ; primo, les contrats que la loi seule annule 
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Lorsque contrairement à ses vœux on stipule ; 

Secundo, tous les cas où la propriété, 

La libération ont leur validité 

Aux yeux de notre droit dans telle circonstanee ; 

Tertio, la valeur que notre loi dispense 

A la chose jugée, enfin quatriènument 

La force qu'elle attache aux aveux, au serment 

1351 Toujours Tautorité de la chose jugée I 
Aux faits du jugement seuls peut être attachée ; ' 
Il faut la même cause et mêmes faits cités, 

Entre mêmes plaideurs, aux mêmes qualités. 

1352 Toute présomption par les lois établie, 
Dispense de prouver au droit qui se l'allie ; 
En vain veut-on prouver pour combattre sa foi, 
Quand Tacte ou laction sont nuls d'après la loi 
En se fondant sur elle, a moins qu'on n'autorise 
La preuve du contraire ou qu'il se réalise 

Ce qu'on dira plus tard à propos du serment 
Ou de l'aveu reçu judiciairement. 

§ 2. — - DES PaésOMPTIONS QUI NE SONT PAS ETABLIES PAR LA LOI 

1353 Celles qui ne sont point par les lois établies, 
Par un juge prudent peuvent être accueillies 
Lorsque la loi permet la preuve par témoins 
Et que les faits seront graves, précis, à moins 
Qu'envers l'acte, la fraude ou le dol se suppose. 

SECTION IV. — De Vaveu de la partie 

1354 L'aveu qu'une partie à l'adversaire oppose 
Prend deux formes : extra-judiciaire, ou bien 

1355 Judiciaire, On ne pourrait espérer rien 
De quelque aveu verbal extra judiciaire, 
Alors que par témoins le droit ne peut se faire. 
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1356 L'aveu jadiciaireest ce que tout plaideur 
Déclare à la justice, ou par son procureur ; 
Contre qui Taura fait, il fait foi pleine, entière, 
Ne peut se diviser en aucune manière ; 

Ne peut se révoquer sauf pour erreur de fait ; 
Jamais Terreur de droit n'obtient pareil effet. 

1357 L'espèce est double du serment judiciaire: 
Celui qu*à l'adversaire un des plaideurs défère 
Pour le sort du procès, décisoire est son nom ; 
Et celui qui d'office est mis en question. 

§ 1. — DU SERMENT DECIBOIRB 

1358 Quel que soit le sujet que le débat propose 

Le serment décisoire est admis dans la cause. 

1359 Sur un fait personnel seul, il est déféré. , 

1360 En tout état de cause il peut être opéré. 

Ne pût-on pas prouver la demande pendante 
Ou bien Texceptionsur laquelle on le hante. 

1361 Celui qui s'étant vu le serment déféré 
Ne- veut ni le prêter, ni qu'il soit référé. 

Ou celui qui refuse un serment qu'on réfère 
Ne peut voir sa demande avec un sort prospère 

1362 II faut, que du serment, le fait soit mutuel. 
Pour être référé, ne soit pas personnel 

Au plaideur seulement auquel on le défère. 

2363 Quand le serment est fait, quel qu'il soit, l'adversaire (1) 
Ne pourrait plus après prouver sa fausseté. 

1364 Lorsqu'un des deux plaideurs a pris sa volonté 
A propos du serment, elle est irrémissible. 
Si l'adversaire a dit qu'il est par lui possible. 

(i) Quel qu'il soit... dëfërë ou référé. 
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1365 La force de prouver qui s'attache au serment^ 
Ne profite ou ne nuit qu'à celui seulement 
Qui Taura dôféré, comme à ses ayants cause. 
Mais lorsqu'un créancier solidaire propose 
Serment au débiteur, il ne peut libérer 
Que de la seule part due à ce créancier. 
Le serment qui détruit la dette principale 
Profite aux cautions. — La remise est égale 
A tous co-dêbiteurs dont Tun prête serment. 
L'obligé principal profite également 
Lorsque sa caution par serment se fait quitte : 
Dans ces deux derniers cas, le serment ne profite 
Qu'autant que la dette est son principal objet ; 
Sur tout autre motif ^ il n'a plus même effet (1). 

§ 2. — DU SERMENT DÉFÉRÉ D*OPFICE 

1366 Le juge peut touiours au cours des plaidoiries 
Déférer le serment à l'une des parties, 

Pour fixer les motifs de sa décision, 
Ou bien le chiffre de la condamnation ; 

1367 Mais il faudra pourtant que sans être prouvée 
L'action ne soit pas de preuves dénuée, 
Sinon le juge doit purement, simplement, 
Dans un tel ou tel sens rendre son jugement. 

1368 La partie obligée à ce serment d'office, 
N'a de le référer jamais le bénéfice. 

1369 Sur le prix de l'objet on n'admet ce serment 
Que si ce prix ne peut s'établir autrement ; 
Le juge même alors devra fixer d'avance 

Ce qu'au prix le serment devra donner créance. 

(1) Sur tout autre motif... c'est-à-dire de solidarité, de caution, ou autre. 






TITRE IV 

DES ENGAGEMENTS QUI SE FORMENT SANS CONVENTION 



1370 Sans qu'on ait eu recours à la convention 
On peut voir se former une obligation ; 
De tels engagements peuvent prendre naissance 
Dans la loi, comme dans certaine circonstance 
Personnelle à celui qui se trouve obligé : 
Les uns, où malgré soi, Ton se voit engagé 
Sont ceux entre voisins, et ceux, de la tutelle 
Ou toute mission dont la charge est formelle ; (1) 
Les autres trouveront leur principe prescrit 
Dans les quasi-contrat, délit, quasi-délit. 



CHAPITRE PREMIER 

DBS QUASI-CONTRATS 

1371 Le quasi'Contrat est tout acte volontaire 

Par lequel on s'engage à faire ou ne pas faire 
Soit seul envers un tiers, soit réciproquement. 

1372 Celui qui gérerait, mais volontairement 

Les affaires d'un tiers, qui le sait ou l'ignore, 
S'engage par ce fait à les gérer encore 

(i) Formelle... qu'on ne peut refuser. 
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Jusqu'à rheure où ce tiers peut lui-même gérer ; 
A toute dépendance il devra s'ingérer 
Agissant en un mot comme exprès mandataire. 

1373 II est môme obligé de gérer cette affaire, 
Malgré la mort du maître, et ce jusqu'à la fin 
Ou tant que Théritiern'a pu la prendre en main. 

1374 II doit gérer ainsi que ferait un bon père ; 
Mais pesant le motif qui fit prendre l'affaire, 
Le juge a le devoir d'être plus indulgent 

Si le gérant se montre en faute ou négligent. 

1375 Le maître, dont l'affaire est bien administrée, 
Doit l'obligation en son nom contractée ; 
Garantir le gérant de tout engagement 

Et rembourser ce qui s'est fait utilement. 

1376 Celui qui le sachant, reçoit chose non due 
Qui môme par erreur dirait Pavoir reçue. 
Jpso facio s'oblige à la rendre au payeur. 

1377 Celui qui par erreur s'estime débiteur, 
A droit de répéter la dette qu'il acquitte 
Contre le créancier ; ce droit ne lui profite, 
Si le titre est détruit en comptant la valeur, 
Sauf qu'il peut recourir sur le vrai débiteur. 

1 378 Si de mauvaise foi l'accepteur est coupable 
La loi, du capital le tiendra responsable 

Et du jour du paiement, des fruits, de l'intérêt. 

1379 Si la chose indûment reçue est un objet 

Immeuble, ou bien un corps meuble en sa contexture (1) 
Celui qui l'a reçu, doit le rendre en nature 
S'il existe ; ou sinon, il en doit la valeur ; 
Si la mauvaise foi l'a rendu détenteur, 
Môme d'un cas fortuit il garantit la perte. 

(1) Un meuble corporel. 
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1380 Si celui qui reçut sans fraude découverte, 
Vend l*objet, il en doit seulement la valeur. 

1381 De mauvaise foi môme, on serait possesseur. 
Le maître doit payer en reprenant sa chose 
Ce que le nécessaire et l'utile suppose, 

Ce qui s'est dépensé pour conserver l'objet. 



CHAPITRE II 

DES DÉLITS ET DBS QUASI-DÉ'. ITS 

1382 Toute action de l'homme ayant eu pour effet 

De causer au prochain par sa faute un dommage, 
L'oblige à réparer l'effet de son ouvrage. 

1383 Chacun est responsable et ce non seulement 
Du dommage causé par son seul mouvement. 
Mais par sa négligence ou par son imprudence ; 

1381 Du fait de gens commis à notre surveillance, 
De ce qu'à notre garde on a pu confier. 

— Même obligation, peut se vérifier : 

A raison des enfants mineurs, pour père ou mère (l) 
Dont la faute est plus grande et Ja loi plus sévère 
Si l'enfant est chez eux ; — pour maître et commettant 
A raison du dommage et de tout fait constant 
Commis par l'employé, par gens à leur service. 
Dans un acte ordonné, prévu dans leur office ; 

— Pour les instituteurs et pour les artisans 
Des faits de ceux remis à leur soins vigilants ; 

(1) Ou mère... si le père est mort. 
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Mais si, d'aucune faute il n'est jugé coupable 
Aucun des susnommés n'en est plus responsable. 

1285 D'un animai, le maître ou celui qui s'en sert. 

Répond du mal qu'il fait, que ce tort soit souffert 
Pendant que l'animal est sous sa surveillance 
Ou se soit égaré, qu'il ait fui sa présence. 

1386 Le mattre répondra du fait d'un bâtiment 

Dommageable au voisin par son écroulement, 

Si la construction en était vicieuse 

Ou sa faute amenait cette suite fâcheuse. 



1 



TITRE V 

DU CONTRAT DE MARIAGE BT DES DROITS RESPECTIFS DES ÉPOUX 



1387 La loi ne régira les Epoux quant aux biens, 
Qu'a défaut d*un accord précédant leurs liens : 
Cet accord sera fait, tel qu'ils voudront le faire 
Pourvu qu'aux bonnes mœurs rien n'y soit de contraire 
Et que de ce qui suit rien n'y soit négligé. 

1388 II ne sera jamais par l'un d'eux dérogé : 

— Aux droits qu'a le mari sur l'enfant, sur la femme, 
Ou qu'il a comme chef ; — Aux droits que dans sa trame 
Le pouvoir paternel confère au survivant, 

Voir Livre un, titre neuf et le titre suivant. 

— Aux prohibitions dont ce code dispose. 

1389 lis ne sauraient vouloir l'acte qui se propose 
D'aller contre la loi. ûxant l'ordre et le rang 
Dans leur succession, ni celle d'un enfant ; 
Sauf par acte entre vifs ou bien testamentaire 
Gomme le présent code a permis de le faire. 

1390 Notre code abrogeant tous les statuts locaux 
Veut pour les adopter des termes spéciaux. 

1341 Pour la communauté, pour le dotal régime 
En termes généraux il suffit qu'on s'exprime : 
Au premier de ces cas, soit la coiiîmunauté 
Les droits de chaque époux, de leur postérité, 



■*p»r 
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Sont au titre présent, au chapitre deuxième. 
Et pour le second cas, au chapitre troisième ; 
Mais si Tacte pourtant de célébration 
Porte qu'aucun contrat n'a réglé l'union, 
La femme, aux yeux des tiers, envers eux obligée, 
D'après le droit commun passe pour engagée, 
A moins qu'elle n'ait dit dans leur convention 
Avoir fait un contrat réglant son union. 

i392 De stipuler tels biens dotaux ne peut suffire 

Pour que ces biens soient mis sous le dotal empire ; 

Il faut que le contrat le porte expressément. 

Le régime dotal ne peut également 

Résulter de ce fait que les époux déclarent 

Qu'ils ne sont pas communs en biens, ou s'en séparent. 

1363 Si spécialement on n'a rien contracté 
Qui vienne déroger à la communaulé, 
Le droit commun pour tous a sa règle établie 
Yoir du chapitre deux, la première partie. 

1394 Du pacte conjugal toute convention 
Doit par acte public précéder l'union. 
En vertu de la loi de mil huit cent cinquante 
Le notaire doit lire à la noce présente 
L'article treize cent nonante un in fine 
Et la fin du présent ; il serait condamné 
Omettant de le faire à dix fraacs comme amende ; 
Puis leur délivrera, la loi le lui commande, 
Au moment de signer devant lui le contrat, 
Sans frais et sur papier libre, un certificat 
Portant quel est son nom, ses prénoms, sa demeure, 
Les noms des deux époux, leurs qualités et l'heure 
Du contrat ; indiquant qu'il doit être remis 
A l'officier public avant qu'ils soient unis. 

1395 Le pacte conjugal, après le mariage, 

Ne peut d'un changement recevoir l'avantage. 
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1396 Toute clause nouvelle, avant de célébrer, 
Comme pour le contrat devra s^ëlaborer ; 

Ne vaudront au surplus changements, contre lettre. 
Que consentis par qui le contrat a pu naître. 

1397 La contre lettre, ainsi qu'à l'acte un changement, 
Môme fait comme veut l'article précèdent. 
Pour, à l'égard des tiers, avoir quelque avantage 
Fera corps avec le contrat de mariage. 

Le notaire subit recours et châtiment. 
S'il fait dans la copie oubli du changement. 

1398 Le mineur, pour lequel l'union est possible 

Y peut tous les accords dont elle est susceptible, 

Y consentir tous dons, toute convention, 
Approuvé qu'il sera, comme pour l'union. 



CHAPITRE 11 

DU RÉGIME KN COMMUNAUTÉ 

1399 Toute communauté légale ou convenue, 
Commence du jour que l'union est reçue 
Par l'officier civil ; on ne peut convenir 
Qu'elle commencera dans un temps à venir. 

!'• PARTIE. — De la communauté légale 

1400 Celle qui s'établit par le fait qu'on déclare 
Vouloir vivre en commun, ou par le fait moins rare 
Du défaut de contrat, dans les six sections 

Qui suivent, trouvera ses explications. 



j 
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SECTION I. — De ce qui compose la communauté acUveme?U 
et passivement. 

§ 1. — DE l'actif de la COMMUNAUTÉ 

1401 Toute communauté^ comme actif, se compose 
Primo, du mobilier dont chaque époux dispose 
Au jour de l'union ; ainsi du mobilier 
Qu'il obtiendrait après, à titre d*héritier, 
Ou bien qu'il recevrait comme tout donataire 
Si la donation n'exprime le contraire. 
Secundo, de tous fruits, intérêts, revenus 
Pendant le mariage échus ou bien perçus 
Et provenant de biens qui lors du mariage 
Ou depuis ce moment ont été leur partage ; 
Après l'hymen, enp.n de l'immeuble acheté. 

1402 Tout immeuble est acquêt de la communauté- 
Lorsqu'il n'est pas prouvé qu'avant le mariage 
L'un d'eux pouvait avoir sur lui quelque avantage 
Comme propriétaire ou légal détenteur, 

Ou par un droit quelconque en était possesseur (1). 

1403 La coupe, le produit de la mine, et carrière 
Tombe en communauté, pour ce qu'on considère 
Comme un droit d'usufruit, Livre deux, titre trois. 
Si d'après cette règle une coupe de bois, 

Qui, la communauté durant, devait se faire 
Ne l'avait point été, l'époux propriétaire 
En devra récompense à son autre conjoint. 
Tandis que de l'hymen, le nœud n'est pas disjoint,^ 
S'il venait à s'ouvrir une mine ou carrrière, 
Ponr la communauté le profit ne s'opère 

(1) Par succession ou donation. 



-252 — 

Qae sauf la récompense ou bien rindemnitè 
A répoux qui du fonds a la propriété. 

1404 L'immeuble que Tépoux a lors du mariage. 

Ou qu un droit successif apporte en son partage 
Ne doit jamais entrer dans la communauté ; 
Pourtant, si par Tun d'eux, l'immeuble est acheté 
Après contrat portant communauté légale, 
Mais avant l'union et dans cet intervalle. 
Il est commun aux deux, si l'acquisition 
Ne résulte entre époux d'une convention. 

1405 Les immeubles donnés pendant le mariage, 

A l'un des deux époux, ne s«>nt pas le partage 
De la communauté, sinon qu'expressément 
Le donateur dans Tacte en décide autrement. 

1406 L'immeuble abandonné, cédé par père, mère, 
A charge de payer une dette étrangère 

Ou pour remplir l'époux du droit qu'il peut avoir 
A la communauté ne peut jamais échoir, 
Sauf juste indemnité. 

14u7 Pendant le mariage 

L'immeuble qu'on échange avec un héritage. 

Qui, de l'un des époux est la propriété 

Ne tombera jamais dans la communauté ; 

Au fonds aliéné, l'autre se substitue 

Sauf récompense au cas de soûl te ou pi as value. 

1408 Toute acquisition faite au cours de l'hymen 
Sur licitation ou tout antre moyen 
D'une part d'un immeuble ou soit d'un héritage 
Dont l'un des deux époux aurait droit au partage (t) 
Ne peut être un conquèt ; mais sauf indemnité 
De l'argent provenant de la communauté. 

(1) Qui serait indivis entre un tiers et Tun des deux époux. 
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Si, personnellement le mari réalise 

Une acquisition de la part indivise 

D'un immeuble quelconque à sa femme afférent, 

Quand la communauté se dissout, elle prend 

Ou sa part dans le prix du bien qu'elle abandonne 

Ou retire l'immeuble et le doit en personne. 

§ 2. — DU PASSIF DE LA COMMUNAUTÉ ET DES ACTIONS QUI EN RÉSULTENT 
CONTRE LA COMMUNAUTÉ 

1409 Toute communauté comprend passivement 
Primo, ce que chacun doit mobilièrement 
Au jour de l'union, ou grevant l'héritage 
Qui pourrait leur échoir durant le mariage ; 
Sauf à récompenser pour dettes ou passif , 
Aux biens propres de Tun ou l'autre, relatif 
Secundo, toute dette, avec son arrérage 
Qui serait contractée au cours du mariage 
Soit par le mari, chef de la communauté, . 
Soit par la femme et lui, mais sauf indemnité ; 
Tertiôy l'intérêt, arrérages de dette 
Personnelle aux époux ; quarto, ce qui compète 
Aux charges d'usufruit, pour leur personnel bien ; 
Quintâ, les aliments entre époux, Tentretien 
Et l'éducation des enfants, toute charge 
Qui naît de l'union, dans la mesure large 

1410 Si la femme contracte avant son union 
Et mobilièrement une obligation, 
A la communauté la dette ne s'implique 
Qu'étant le résultat d'nn contrat authentique 
Avant le mariage, ou qui dès ce moment 
Sera rendu certain par l'enregistrement, 
j Ou bien par le décès de quelque signataire. 

Une personne qui, se dirait créancière 
De la femme, en vertu d'un acte non certain 
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Avant le mariage» essayerait en vain 

D*en poarsuivre aatrement remboursement contre elle 

Qa'en Texerçant sur sa fortune personnelle. 

Le mari qui dirait avoir fait le paiement 

D'une pareille dette exige vainement 

De sa femme ou des siens utile récompense. 

1411 La dette qui serait passive provenance 

De droits mobiliers seuls d'une succession, 
Echéant aux époux au cours de l'union 
8ar la communauté pèsera tout entière. 

1412 Si la succession n'était qu'immobilière 

Il en est autrement ; sauf des tiers l'action 
Sur les biens dépendants de la succession. 
Si celle-ci pourtant à l'époux est échue, 
Ses créanciers verront leur action reçue 
Au besoin sur les biens de la communauté, 
Mais la femme en ce cas reçoit indemnité. 

1413 SI la succession qui n'est qu'immobilière 
Est échue à la femme, et que cette dernière 
L'accepte, de l'époux ayant consentement, 

Les créanciers pourront poursuivre le paiement 
Sur les biens personnels que peut avoir la femme ; 
^ Le mari refusant, si l'épouse réclame 
A justice son droit, alors le créancier 
Qui ne trouverait pas son paiement en entier 
Dans la succession, aux droits dont il procède 
Recourt sur d'autre biens, si la femme en possède 
En propriété nue et sur eux seulement. 

1414 Quand ce qu*un d'eux hérite, est simultanémant 
Immeuble et meuble, alors la dette n'est souffrance 
Pour la communauté, que jusqu'à concurrence 

Du passif mobilier qui devra se payer 
Gontributoirement d'après le mobilier 



Kt ce que peut valoir la part immobilière : 
La contribution naîtra de Tinventaire 
Au quel répoux toujours doit faire procéder : 
I>e son chef, si c'est lui qui vient à succéder ; 
Ou pour l'autoriser, si la femme succède 
Et surveiller les droits auxquels elle procède. 

1415 A. défaut d^inventaire. ou si n'étant pas fait, 
La femme en éprouvait un regrettable effet, 
Bile ou ses héritiers, au jour où ia fortune 
£ntre les deux époux cesse d'être commune, 
Peuvent légalement être récompensés ; 
Ils pourront au besoin même être autorisés 
Par tous moyens de preuve et titres authentiques, 
Commune renommée et papiers domestiques 
A prouver la valeur, l'état du mobilier ; 
Ces moyens, le mari ne peut les employer. 

1416 Ce que mil quatre cent et quatorze décide 
Ne saurait faire obstacle au titre qui réside 
Sur immeuble, ainsi que sur meubles successifs, 
Sauf entre les époux des retours respectifs. 
D'espérer son payement sur les biens en partage 
De la communauté, soit que cet héritage 
Advienne au mari seul et soit môme autrement, 
Si la femme l'accepte avec consentement. 
De même encore au cas où l'eifet de justice 
Autorise la femme à pareil bénéfice, 
Mais que sans inventaire on aura transporté 
Ce mobilier nouveau, dans la communauté , 

1117 Et dans ce dernier cas, mais avec inventaire (1), 

Sur tous biens, quels qu'ils soient, dont elle est héritière^ 
Les créanciers ont droit d'attendre leurs payements, 
Puis sur son propre bien, s'ils sont insuffisants. 

(1) Ce dernier cas... si la femme hërite autorisée de justice, sur le refus 
du mari. 
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1418 La loi veut qu'on soumette aux règles que prescrivent 
Mil et quatre cent onze, ainsi que ceux qui suivent, 
La dette qui dépend d'une donation, 

Comme celle émanant d'une succession. 

1419 Le créancier pourra, pour le paiement des dettes. 
De raccord du mari, mais par la femme faites, 
Poursuivre sur les biens de la communauté, 
Comme Indistinctement sur leur propriété. 
Mais la communauté perçoit sa récompense, 

Ou le mari reçoit en retour son avance. 

1420 Le créancier ne peut poursuivre le payement 
Sur les biens que la femme a personnellement 
Pour dette qu'envers lai la femme a contractée 
Au nom de son mari, dûment autorisée, 

Par pouvoir général ou même spécial ; 
La communauté doit supporter toat le mal. 



SECTION II. -'De l'administration de la communauté et d» 
Veffet des actes de l'un ou de Vautre époux relativement à la 
société conjugale, 

1421 De la communauté, sur le mari repose 

Et sur lui seul, le soin d'administrer la chose ; 
Il peut, sans de la femme en avoir le concours 
La vendre, aliéner, l'hypothéquer toujours. 

1422 Par actes entre vifs il ne pourra pas faire 
De disposition qui ne la rénumère 
D'immeubles dépendant de la communauté,, 
Ni pour le mobilier, du tout ou quotité, 
Sauf qu'il veuille établir l'enfant du mariage. 
Pour effets mobiliers, il a cet avantage 

Et peut en disposer même à titre gratuit 
Mais il n'en pourrait pas réserver Tusufruit. 
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i423 II ne peut excéder pardon testamentaire 

Bans la communauté sa part réglementaire ; 
L'effet qu'il donne ainsi de la communauté 
^'appartient, à celui qu'il en aura doté, 
En nature, qu'autant que d'après le partage 
L'héritier du mari Ta dans son héritage ; 
S'il n'en est point ainsi, le légataire a droit 
D'être récompensé sur tout ce que la loi 
Accorde aux héritiers sur la masse commune 
Et les biens, du mari composant la fortune. 

1424 Toute amende qui frappe un mari justement, 
Pour crime, sans l'atteindre à mort civilement, 
Sur la communauté de biens pourra se prendre 
Sauf compensation par la femme à prétendre-, 
L'amende qu'elle encourt ne peut s'exécuter, 
Tant que le nœud commun n'a cessé d'exister, 
Que sur biens fonds de sa fortune personnelle. 

1425 La condamnation, entraînant avec elle 
Sur l'un des deux époux la mort civilement, 
Ne frappe que sa part commune seulement 
Et les biens dont le fond repose sur sa tète. 

i 426 L'acte, sans le concours du mari qui s'y prête. 
De la femme, fût-il par justice accepté, 
N'engage pas les biens de la communauté ; 
Sauf qu'elle ait contracté pour fait de son commerce 
Ou bien comme marchande alors qu'elle s'exerce. 

1427 La femme ne pourra s'obliger, engager 

Les brens qui sont communs, môme pour dégager 
Son mari de prison, ou rendre plus propice 
Le sort de ses enfants, sans recours à justice. 

1 428 Si la femme a du bien propre, au mari sera 
L'adrainislration; seul il exercera, 
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Pour sa femme, en son nom, l'action mobilière 

Ainsi que possessoire ; il ne pourra pas faire 

La vente des biens fonds sans son consentement ; 

Il doit indemnité du dépérissement 

Du bien propre à la femme et que son imprudence 

Peut lui faire éprouver, comme sa négligence. 

1429 Le bail que de tels biens, seul, le mari fera 
Et pour plus de neuf ans, jamais n'obligera, 
Quand la communauté se trouvera dissoute 
La femme ou rayant droit que pour la seule route 
Qui reste à parcourir, soit des premiers neuf ans 
Si l'on s'y trouve encore ou soit des ans restants 
D'une autre période, en suivant, de manière 
Que le fermier n'ait droit à la seule carrière 
Des neuf ans qu'il se trouve en train de parcourir. 

1^30 Le bail de mêmes biens et dont on doit jouir 

Pendant neuf ans et moins, qu'un mari seul contracte 
Ou bien qu'il renouvelé avant qu'expire Tacte, 
Plus de trois ans pour terre et deux pour la maison 
Est sans effet, à moins d'une exécution 
Quand la commune vie a cessé sa carrière. 

1431 Lorsque de son mari, la femme est solidaire 
Dans un engagement qu'ils auront contracté, 
Soit pour lui, soitencor pour la communauté. 
Comme une caution simple elle est supposée, 
Et de l'engagement elle est indemnisée. 

1432 A son tour, le mari solidaire ou gérant 

D'un bien propre à la femme et que celle-ci vend, 
Dans la communauté trouve la récompense 
Et sur biens de sa femme en cas d'insuffisance. 

1433 Si le prix, d'un bien fonds propre à l'un d'eux, venda,. 
Si quelque rachat de servitude au bien dû, 
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Dans la communauté, se verse en numéraire, 
Sans être remployé, l'époux propriétaire 
En prélève le prix sur la communauté. 

1434 Le remploi, pour l'époux, est fait et réputé 
S'il nous dit que le prix est celui de sa chose, 
Et que de remployer, son achat se propose. 

1435 La déclaration du mari ne fait foi 

S'il s'agît de la femme ; il faut que le remploi 
Soit par elle accepté d'une façon formelle 
Comme produit de sa fortune personnelle; 
Si la femme n'a pas accepté le remploi, 
Quand la communauté se dissout, elle a droit 
Que du prix de gon bien, son mari l'indemnise. 

U36 Ce droit de récompense, alors, se réalise (I) 
S'il s'agit du mari, sur la communauté; 
Si le bien, de la femme est la propriété, 
Ce droit s'exerce aussi sur la masse commune 
Et contre le mari sur sa propre fortune. 
Sur le pied de la vente on devra seilement 
Fixer la récompense et son émolument. 

1437 Quand la communauté d'un argent fait l'avance, 
L'époux qui le profite en doit la récompense : 
Soit dettes que l'époux doit personnellement. 
Rachat de servitude et généralement 

Tous frais pour recouvrer, conserver sa fortune, 
Tout profit qui lui vient de la chose commune. 

1438 Quand le père et la mère auront conjointement 
Doté l'enfant commun, que non expressément 
Ils n'auront pas marqué leur part conkibutive, 
Des deux, pour part égale, alors la dot dérive 
Soit que le bien commun en fasse l'élément, 
Boit le bien personnel à l'un d'eux seulement ; 

(t) AJors,., <juan(J la communauté fsjr dissoute, 
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Mais dans ce dernier cas, Tèpoux propriétaire 
Verra pour la moitié l'autre le satisfaire. 

1439 Quand par le père seul Tenfant sera doté 
D'effets qui dépendront de la communauté. 
Par la communauté la dot est supportée; 
Et la communauté se trouvant acceptée, 

La femme doit sa part, â moins qu'expressément 
L'époux n'ait pris pour lui seul tout l'engagement. 

1440 Quiconque a fait la dot, en doit la garantie 
Bt rintérét court de l'union accomplie, 

Bien qu'on ait convenu terme pour le paiement, 
Si l'on n'a stipulé qu'il en est autrement. 

SECTION III. — De la dissolution de la communauté 
ei de quelques-unes de ses suites, 

1441 Toute communauté se dissout, s'annihile 

Par la mort naturelle et par la mort civile (1) ; 

La séparation de corps, celle de biens 

Et le divorce aussi dissolvent ses liens (2). 

!442 Lorsqu'un des conjoints meurt, môme de mort civile. 
Le défaut fait alors d'un inventaire utile 
Ne saurait prolonger une communauté ; 
Mais tous intéressés auront la faculté 
De poursuivre en ce cas, d'après la consistance 
Des biens et des effets qui sont sa dépendance 
Prouvés par renommée ou par titre ou témoins. 
S'il est enfants mineurs, le défaut de tels soins 
Fait, de leurs revenus perdre la jouissance 
A l'époux survivant; en semblable occurence 
Le subrogé tuteur qui ne l'a pas astreint 
A faire l'inventaire est avec lui contraint 
Aux condamnations dont le mineur profite. 

(1) Mort civile abolie par loi du 31 mai 1854. 

(2) Divorce, aboli par loi du 8 mai 1816. 



-261 - 

1 443 Quand la femme verra que sa dot périclite 
Et que Pétat est tel des biens de son conjoint 
Qu'à ses reprises, droits, ils ne suffiront point, 
Elle peut demander alors le bénéfice 

De séparation de biens, mais en justice. 
Tout est nul dans ce sens fait volontairement. 

1444 La séparation, malgré le jugement 
Doit être exécutée, afin d'être valable, 

Par le paiement réel, autant qu'il est capable, 
Des droits qu'à son épouse un mari peut devoir, 
(Par un acte authentique elle doit recevoir); 
Ou par une poursuite incessante, certaine 
Du jugement rendu, sans attendre quinzaine. 

1445 Avant d'exécuter cette décision, 
On doit la publier par une insertion 
Faite où le tribunal civil a son prétoire, 
Et de plus, si l'époux d'une façon notoire 

Est banquier, commerçant, industriel, marchand 

Où consulairement la justice l'attend ; 

Toute exécution, sans cela serait nulle. 

Au jour de la demande où son droit se stipule, 

La femme fait monter l'effet du jugement. 

1446 Celui qui, de la femme, est personnellement 

Le créancier, ne peut, à moins qu'elle y consente 
La faire séparer ; — D'une façon constante 
Si l'époux a ses biens dans un état fâcheux 
Ce créancier pourra, dans ce cas, plus heureux, 
Exercer tous les droits qu'aura sa débitrice. 
Pour la somme qui rend sa créance propice. 

1447 Celui qui du mari se trouve créancier 
Peut se pourvoir afin de tout modifier ; 
La séparation fût-elle prononcée, 

P]n fraude de ses droits, l'eût-on même exercée ; 

8* 
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Il peat intervenir toujours daus le procès 
Afin d'en contester le droit et le succès. 

1448 La femme séparée, a, selon sa fortune, 

Sa part de toute charge et dépense commune ; 
Bile supporte tout, si le mari n'a rien. 

1449 La femme séparée ou de corps et de bien 
Ou de bien seulement, admfnistre sa chose. 
En toute liberté, du meuble elle dispose; 

Mais pour vendre un immeuble elle doit obtenir 
L'avis de son conjoint ; s'il ne veut Ten munir 
La justice devra lui permettre la vente. 

1450 Dans le cas qu'm fine, cet article présente (1) 
L'époux n'est pas garant s'il n'est pas fait emploi. 
Ou par la femme encor s'il n'est pas fait remploi, 
A moins qu'il n'ait pris part au contrat qui s'agite. 
S'il en perçoit l'argent ou bien s'il en profite : 

Si le mari consent, pourrait être imputé 
Le défaut d'un emploi, mais non l'utilité. 

1451 Toute communauté dissoute est rétablie 
Par le consentement d'une et Tautre partie. 
Devant notaire, un acte à cet effet passé 
Est nécessairement en minute dressé ; 

Par expédition sa teneur est publique 

Gomme quatorze cent quarante cinq l'indique 

Elle reprend du jour de l'hymen son effet, 

Comme si rien depuis n'eût jamais été fait*; 

Sans préjudicicr à la force légale 

Des actes que la femme a faits dans l'intervalle (2). 

Tonte convention, tombe de nullité. 

Qui voudrait rétablir une communauté 

Sous des conditions d'une nouvelle force. 

(1) Si la femme à défaut du mari a été autorisée par jiîstîcfc. 

(2) En se conformant à l'art, 1449. 
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1452 Quand la communauté prend fin par le divorce, 
La séparation et de corps et de biens 
Ou de biens seulement, en brisant ses liens 
Ne concède à la femme aucun droit de survie ; 
C'est lorsque le mari vient à perdre la vie 
Ou nàturellemment, ou bien civilement 
Que ce droit peut s'ouvrir pour elle utilement. 

SECTION IV. — De V acceptation delà communauté et de la re- 
nonciation qui peut y être faite, avec les conditions qui y sont 
relatives. 

1453 Quand la communauté prend fin, qu'elle est dissoute, 
La femme, Théritier, Tayant cause, ont sans doute 
Le droit d'y renoncer, comme de l'accepter ; 

Un accord différent ne saurait exister. 

1454 La communauté qui voit la femme immiscée, 
• Ne peut être par elle, en ce cas, renoncée ; 

L'acte nécessaire ou d'administration 
N'est pas considéré comme une immixtion. 

1455 La femme qui, majeure alors qu'elle contracte 
Se dit commune en biens ne peut après cet acte 
Etre restituée ou môme y renoncer, 

N'eût- elle pas pris soin de faire encor dresser 
L'inventaire exigé, sauf dol de l'adversaire. 

1456 La femme survivante, à laquelle il peut plaire 
De conserver encor le droit de renoncer 
Devra, quand son veuvage aura dû commencer, 
Dans les trois mois au plus faire faire inventaire 
Et convoquer tous ceux ayant un droit contraire. 
Cet inventaire exact, dés qu'il est terminé, 
Devant qui le reçoit est par elle affirmé. 

1457 Où son époux défunt avait son domicile, 
Elle a pour renoncer et comme temps utile. 
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Un délai de trois mois et plus quarante jours ; 
C'est au greffe civil que se reçoit toujours 
L'acte à faire dresser, sur le môme registre 
Où des successions le refus s'enregistre. 

1 458 Suivant la circonstance, elle peut demander 
Et le tribunal peut au besoin accorder 

Plus de temps que celui que cet article énonce ; 
Les héritiers sont là, quand le juge prononce, 
Ou du moins par la femme ils seront appelés, 

1459 N'eût-elle renoncé dans les susdits délais, 
Elle n'est pas déchue, ayant fait inventaire 

Ou bien non immiscée en la commune affaire ; 
Mais on peut la poursuivra en cette qualité 
Jusqu'au renoncement à la communauté. 
Elle peut aussi l'être après la quarantaine 
Depuis que l'inventaire est clos, s'il l'est à peîae 
Avant que des trois mois n'ait passé le délai. 

1460 La veuve qui détourne, ou bien a recelé 
Quelque effet dépendant du commun héritage 
Eût-elle renoncé, perdra cet avantage Cl) 

Et sa faute atteindra môme ses héritiers. 

1461 Si la veuve décède avant trois mois entiers 
Sans avoir fait, ou bien achevé l'inventaire 
Son héritier a trois nouveaux mois pour le faire 
Du jour de son décès, plus, pour délibérer 
Quarante jours, après qu'on Ta pu clôturer. 

Si la veuve décède, ayant fait inventaire, 
Pendant quarante jours l'héritier délibère ; 
Gomme elle il a droit de renonciation, 
Et comme elle obtenir la prorogation. 

1462 Ce que mil quatre cent cinquante six indique 
Ainsi que les suivants, de môme aussi s'applîqpie 

(i) Perdra lebén^ûce de la renonciation et sera comme ne Payant pas faite* 
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A.UX femmes de gens qui sont morts civilement 
Du jour que cette mort a pris commencement. 

1 463 La femme divorcée, ou de corps séparée 
Qui, dans ledit délai ne s'est point déclarée 
Prouve ainsi renoncer à la communauté ; 

A moins que son époux, ou présent ou cité, 
Etant dans les délais par elle demandée 
L a prorogation ne lui soit accordée. 

1464 L'acte fait par la femme ou par ses héritiers 
Afin de renoncer, peut par ses créanciers 
Etre attaqué, s'il couvre ou le dol ou la fraude ; 
ils pourront de leur chef, dans cette période 
Faire acceptation de la communauté. 

i 465 ijuel que soit son parti, la veuve a faculté 

Tant que le délai court de prendre nourriture 
Pour elle et pour ses gens, sur choses en nature^ 
A défaut par emprunt, sagement limité, 
Et qui sera soldé par la communauté. 
Si la veuve habitait une maison commune 
Ou qui de son mari fût la propre fortune, 
Aucun loyer n*est dû tant que court le délai ; 
De même si par bail, le drqit est stipulé 
Son loyer reste dû par la masse commune. 

4466 La dissolution, devenant opportune 

Par la mort de la femme, aux héritiers la loi 
Permet d'y renoncer, comme elle eût eu ce droit, 

1467 Quand la communauté se trouve être acceptée 
Par la femme ou par ceux dont elle est héritée 
Entre les ayants droit se partage l'actif 
Et comme on le verra, se souffre le passif. 

146S Les époux ou leurs hoirs rapportent à la masse 
Ce qu'ils peuvent devoir, ainsi que le retrace 
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Le chapitre présent, soit pour indemnité 
Ou soit pour récompense à la communauté : 
Voir sa section deux, eu première partie. 

1469 Même obligation pent leur être impartie 

Pour tout ce qu'ils ont pris dans la communauté 
Bt dont ils ont voulu que leur fils fût doté. 

1470 Sur la masse des biens chaque ayant droit prélève 
Ce qui de leur personne entièrement relève 
Existant en nature hors la communauté, 

Ou le bien en remploi par lui-même acheté ; 

— Le prix des biens vendus, dans la commune vie. 
Qui d'être remployé ne donna pas envie ; 

— Enfin ce qu'a chacun doit la communauté. 

447! Avant ceux du mari par la femme est ôté 
Tout son prélèvement ; ce droit, elle l'opère 
Si ses biens ont perdu leur nature première 
Tout d*abord sur l'argent, puis sur le mobilier. 
En dernier lieu sur le commun immobilier 
Qu'elle ou ses héritiers choisiront à leur guise. 

1472 Tandis que son époux exerce sa reprise 
Sur les biens seulement de la communauté, 
Sur propres de l'époux, elle, a la faculté 
De l'exercer, ainsi que ^ui la représente 

Si la communauté se trouve insuffisante. 

1473 C'est du jour qu'est dissoute une communauté, 
Qup, liquidant entre eux, l'intérêt est compté 
De toute indemnité, remplois et récompense. 

1474 Les prélèvements faits, le surplus se dispense 
Entre époux ou leurs hoirs et moitié pour chacun. 

1475 Si les hoirs de la femme en désaccord, sont l'un 
Pour la communauté, lorsque l'autre y renonce. 
Le premier dans le lot que le sort lui dénonce 
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N'a que son droit viril et sa part d'héritier ; 

Le surplus au mari restera tout entier 

A charge de la part virile, héréditaire 

Qu'il doit au renonçant, comme il aurait dû faire 

Envers la femme, qui, vivante eût renoncé. 

Le partage, au surplus, de l'actif délaissé, 
Sa licitation, des lots la garantie. 
Les soûl tes que devrait payer une partie, 
Se régie absolument comme opérations 
Entre cohéritiers, titre : Successions, 

Celui des deux époux qui divertit, recèle 
Une chose en commun, perdra sa part d'icelle. 

Le partage étant fait, si l'un se trouve tel 
Qu'il soit de l'autre époux créancier personnel, 
Pour l'avoir affranchi de dette non commune, 
Ayant puisé les fonds dans sa propre fortune, 
Ou pour toute autre cause, il aura droit réel 
Sur la part du conjoint ou son bien personnel. 
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L'intérêt entre époux à raison de créance 
Personnelle, au procès seulement prend naissance (l). 

1480 Tous dons faits entre époux, n'auront un droit réel 
Que sur la part commune et le bien personnel. 

1481 De la femme, le deuil, quand son mari décède 
Est aux frais de celui qui du mari procède ; 
Le bien qu'il a laissé règle la quotité, 
Dût-elle renoncer à la communauté. 

§ 2. — DU PASSIF DE LA COMMUNAUTÉ ET DE LA CONTRIBUTION AUX DETTES 

1482 De la communauté la dette se partage 

Entre les deux époux ou leur propre héritage: 



(I) Du jour de la demande eu justice. 



Les scellés, l'Inveiitaîre y volent leurs frais compris. 
Comme ventes, partage et règlement de prix. 

1483 Sur le passif commun, la femme est débitrice, 
Même à Tégard des tiers, de son seul bénéfice 
Bt ne doit payer plus que son émolument. 

Si Tinventaire fait par elle exactement 
Bile a du contenu rendu compte fidèle 
Et de ce que comprit le lot qui fût pour elle 

1484 L'époux seul, est tenu sur la totalité, 

De ses engagements pour la communauté 
Mais contre son épouse un recours lui compète 
Ou sur ses héritiers pour moitié de la dette. 

1485 Bn outre il est tenu pour moitié seulement 
Des dettes que la femme a personnellement. 
Avant qu'elles ne soient une charge commune. 

1486 La femme ne pourrait soustraire sa fortune 
Aux poursuites qu'on fait pour la totalité 
De sa dette, tombant dans la communauté, 
Mais contre son époux un recours lui compète 
Ou sur ses héritiers pour moitié de la dette. 

1487 La femme s'obligeant pour la communauté 
Même en personne, à moii\s de solidarité 
Seulement pour moitié peut se voir poursuivie. 

1488 Si, de se libérer, la femme ayant envie, 
Plus de sa part commune a payé cependant, 
Elle ne peut des tiers répéter l'excédant, 

A moins qu*expressément, il fut dans la quittance 
Dit qu'elle ne payait que sa part de créance. 

1489 Si par l'effet d'un droit, par hypothèque dû 
Sur Timmeuble au partage à son lot dévolu 
Contre Tun des époux une poursuite est faite 
Pour la totalité d'une commune dette, 
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Celui-ci, pour moitié, peut répétition 
Contre son autre époux ou sa succession. 

1490 Rien ne peut s'opposer, malgré ce qui précède 

A ce que lorsqu'entre eux, au partage on procède 
L'un s'oblige à solder pour une quotité 
Plus grande que moitié, môme en totalité. 
Dès que Tun a payé plus que sa part de dette 
Toujours sur l'autre époux un recours lui compète. 

1491 Ce que pour les époux, la loi nous dit ici 

A leurs hoirs recpectifs peut s'appliquer aussi ; 

Ils ont les mêmes droits que ceux qu'ils représentent 

Tant actifs que passifs qui pour eux se présentent. 



SECTION VI. — De la renonciation à la communauté 
et de ses effets 

1492 La femme qui renonce à la communauté 
Perd ses droits sur l'actif pour la totalité, 
Et sur son mobilier propre pas davantage 
Sauf linge, effets de corps, bardes à son usage. 

1493 La femme renonçante, a droit de répéter; 

— L'immeuble qu'elle a pu, de son cbef apporter 
S'il existe en nature, ou dans le cas de vente 
Celui qui par remploi, dès lors le représente ; 

— Le prix de son immeuble, alors qu'il est vendu 
Sans qu'un emploi légal fut depuis convenu 

— Enfin l'indemnité, les récompenses dues 
Par la communauté sont par elle perçues. 

1494 A l'égard du mari, comme d'un étranger 
Le fait de renoncer devra la décharger 

De la dette commune ; Elle est pourtant tenue 
Envers les créanciers, lorsqu'elle est reconnue 
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Débitrice avec son mari coniolatement. 
Ou si la dette est sienne originairement, 
Mais alors sur Tépoux un recours lui compète 
Ou sur ses héritiers pour leur part de la dette. 

1495 Elle peut exercer ses droits marqués ainsi 

Tant sur les biens communs que sur ceux du mari ; 
Ses héritiers auront tous les mômes droits qu*elle 
Sauf ce dont sa survie est source personnelle ; 
Seule elle peut du linge ainsi prélèvement 
Gomme au cours des délais vivres et logement. 

Dispoiition relative à la communauté légale, lorsque Vun des époux 
ou tous deux ont des enfants de précédents mariages 

1496 Ce qui vient d'être dit a le même avantage 
S'il est quelques enfants d'un autre mariage: 
Lorsqu'un nouvel hymen qui pourtant confondrait 
Dettes et mobilier, pour Tun d'eux opérait 

Un plus grand avantage à celui qu'autorise. 
Mille nonante huit et tous les droits qu'il visé, 
Né d'un précédent lit qu'a l'autre époux, l'enfant 
A droit à l'action en dû retranchement. 

3»« PARTIE. — De la communauté conventioimelle et 
des conventions qui peuvent modifier* ou même exclure 
la communauté légale. 

1497 Celte communauté légale, en son ensemble 
Peut se modifier, ainsi que bon nous semble : 
Mais on devra toujours pourtant se conformer 
A ce que notre code a le soin d'exprimer 
Article treize cent plus quatre- vingt septième. 

Ainsi qu'aux trois suivants, leur rigueur est extrême; 
On peut donc stipuler ainsi que suit, savoir ; 
— Que les acquêts feront seuls le commua avoir ; 
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— Qu'à rien de mobilier elle ne soit unie 
Même dans Tavenir pour tout ou pour partie; 

— Qu'on comprendra l'immeuble ou futur ou présent 
Par le mode indirect de l'ameublissement ; 

— Que chaque époux payera de son propre héritage 
Lja dette contractée avant le mariage; 

— Que la femme au cas de renonciation 
Reprendra ses apports francs d'obligation ; 

— Qu'à la mort du premier, comme gain de survie , 
D'un préciput pour l'autre elle sera suivie; 

— Qu'une part inégale à chacun reviendra ; 

— Qn'à titre universel enfin elle sera. 

SECTION i. — De la communauté réduite aux acquêts. 

i 498 D'elle, auw acquêts réduite, ils sont censés exclure (l) 
Tout mobilier, leur dette et présente et future : 
Quand ils ont prélevé tous leurs apports certains 
La liquidation alors, se borne aux gains 
Soit aux acquêts par eux faits dans le mariage 
Et qui sont le produit tant d'un oommun ouvrage 
Que sur biens à tous deux le fruit, le revenu. 

1 499 Qu'ils l'aient au mariage, ou depuis soit échu, 
S'il n'est pas constaté par un juste inventaire 
Tout mobilier, comme un acquêt se considère. 

SECTION II. — De la clause qui exclut de la communauté 
le mobilier en tout ou en partie 

\ 500 Par eux peut être exclu de la communauté 
Leur mobilier futur même en totalité.' 
S'il disent en verser jusques à concurrence 

(1) D'elle,.. la communauté. Ils... les époux. 
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D'une somme ou valeur qu'ils fixent à l'avance. 
Le surplus par là seul est censé retenu. 

1501 En signant cette clause, un époux est tenu 
Pour la somme et valeur qu'il a promis de mettre 
A la communauté qui pourra le soumettre 

A prouver au besoin que l'apport s*est produit : 

1502 L'apport, pour le mari pleinement se déduit 
Du contrat, énonçant, par mention réelle, 
Que de son mobilier la valeur était telle ; 
Pour la femme au besoin, la quittance suffit 
Emanant de Fépoux et faite à son profit. 

1503 Chaque époux a le droit de prélever, reprendre 
Quand la communauté fait ses comptes à rendre, 
La différence entre le mobilier porté 

Et la valeur qu'il a mise en communauté. 

1504 Quand, pendant l'union, la chose mobilière 
Echoit à chacun d'eux, il en faut Tinventaîre; 
Lorsque c'est au mari qu'échoit le mobilier, 
Et qu'il ne l'aura pas fait inventorier, 

Sans titre fixant sa valeur, sa consistance, 
Moins la dette, il n'en peut exiger récompense. 
Mais si le mobilier à la femme est éehu, 
A défaut d'inventaire ou titre reconnu, 
li lui sera permis, comme à son ayant cause, 
De prouver la valeur que peut avoir la chose 
Soit par titre quelconque ainsi que par témoin 
Et par la voix de la Renommée au besoin. 

1505 Par ameuhlissement, on entend cette clause 
Par laquelle entrera l'immobilière chose 
Ou présente^ ou future, ou tout ou quotité 
Dans la masse des biens de la communauté. 

1506 Cette clause peut être ou non déterminée : 
Elle lest, par l'époux quand sera désignée 




La chose immobilière et qu'il veut ameublir 
Et jusqu'à quelle somme il veut y consentir; 
Mais elle ne Test pas, si rien ne se désigne 
Sauf la somme à valoir et que seule il consigne. 

1507 Quand l'ameublissement sera déterminé 

Le même sort qu'au meuble, à l'immeuble est donné ; 

Ameublie en entier par sa propriétaire 

Comme autre effet commun, la chose immobilière 

Dépendra du mari qui peut l'aliéner. 

Si l'ameublissement ne parait entraîner 

Qn'une certaine somme, en ce cas pour la vente 

Il a besoin de voir que sa femme y consente ; 

Il peut l'hypothéquer sans son consentement 

Mais jusques à raison de l'ameublissement. 

1508 Tout ameublissement, dans l'espèce contraire, 
Soit indéterminé, ne rend propriétaire 

Une communauté, d'immeuble personnel ; 

Celui qui la consent, pour seul effet réel, 

En liquidant, devra comprendre dans la masse 

Des propres qui rendront sa promesse efficace. 

L'immeuble qu'a frappé cet ameublissement, 

Le mari ne le vend qu'avec consentement. 

Comme au cas précédent, pour tout, même en partie ; 

L'hypothèque pourtant peut être consentie 

Mais jusques à raison de l'ameublissement. 

1509 Dans rintérêt commun, lorsque totalement 
L'un d'eux ameublira quelque propre héritage, 
Il a la faculté, quand survient le partage. 
Comme ses héritiers, et sur sa portion 

De le prendre d'après son estimation. 
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SECTION IV. — Z)d la clause de séparation de dettes 

1510 Si les conyeatioQS des deux époux sont telles 
De conserver chacun leurs dettes personnelles, 
Tous deux sont obligés de se faire raison 
Quand se liquidera leur civile union 
Des dettes qui pourront être justiBêes 
Avoir été par la communauté payées, 
Pour décharger d'autant le conjoint débiteur. 
Cette obligation a la même valeur 
Soit qu'on ait eu le soin ou non d'un inventaire; 
Mais si l'apport qu1ls font de- chose mobilière 
N'est par un inventaire ou par rien constaté 
Leurs créanciers pourront et sans difficulté 
Poursuivre le payement de leur juste créance 
Et sur le mobilier, qui dans cette occurrence 
Par état régulier ne fut pas constaté 
Et sur tous autres biens de la communauté. 
Mêmes droits, si pondant la commune existence 
Ils n'ont pour meuble échu fait actes de prudence '1). 

4511 Dans la communauté, si des époux rapport 

Se trouve un corps certain, c'est un tacite accord 
Comme ils ne doivent rien avant le mariage ; 
S'il en est autrement, c'est un désavantage 
Dont l'époux débiteur doit compte à son conjoint 
Pour que l'apport promis ne s'amoindrisse point. 

1512 La communauté doit des dettes l'arrérage 
Couru comme à courir depuis le mariage. 
Malgré la clause do la séparation 

Des dettes qu'ils auraient avant leur union. 

1513 Si la communauté se trouve poursuivie 
Pour dette que l'un des époux a consentie, 

(1) laveotaire ou état estimatif* 
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Quand son contrat prétend qu'il n'est pas endetté, 
Le conjoint aura droit à telle indemnité 
Qui se prend sur la part à son conjoint commune 
Et soit même au besoin sur sa propre fortune ; 
Il pourra môme plus s'ils sont insuffisants 
Et recourir alors sur les biens des parents 
Ascendants et tuteurs qui lors du mariage 
Ont déclaré Tépoux franc dans son héritage ; 
,Le mari, si la dette est de Tautre côté, 
A ce droite même au cours de la communauté, 
Sauf par la femme alors, quand elle est désunie 
Remboursement à ceux d'où vient la garantie. 

SECTION V. — - De la faculté accordée à la femme de reprendre 
son apport franc et quitte 

1514 La femme peut signer telle convention 
Par laquelle, en cas de renonciation, 

Elle pourra reprendre en tout, môme en partie, 
Ses apports même faits depuis qu'elle est unie : 
Mais elle exprimera l'objet formellement, 
Et qui profitera nominativement. 

— Ainsi la faculté qu'elle aurait de reprendre 
Un apport du contrat, ne pourra pas s'étendre 
A tout objet échu dans le cours de l'hymen ; 

— Ainsi la faculté réservée à sa main, 

Ne peut aux ascendants, enfants et tiers s*étendre. 
En tous cas les apports ne pourront se reprendre 
Qu'après avoir déduit ce qu'elle peut devoir 
A la communauté qui rentre en son avoir. 

SECTION VI. — Du preciput conventionneL 

1515 Quand l'époux survivant, par clause, a l'avantage 
De pouvoir prélever, même avant tout partage. 
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* Tel objet en nature, ou somme, ou quantité 
La femme n'a pas droit à cette faculté 
Si la communauté par elle est refusée, 
A moins que le contrat ne Tait autorisée 
K ce prélèvement, même en y renonçant. 
En dehors de ce cas, Tépoux, en exerçant 
Son droit préciputaire, a ce seul avantage 
Sur la masse des biens, dont s'offre le partage (^1). 

1516 Le préciput n*est pas regardé comme un don 
Mais comme pour Thymen une convention. 

1517 Le préciput reçoit une ouverture utile 
Par la mort naturelle ou par la mort civile 

1518 Quand la communauté dissout son union, 
Par divorce ou de corps par séparation, 
Le préciput n'a pas de fait sa délivrance ; 
Mais ce droit se réserve en cas de survivance 
A répoux obtenant la séparation ; 

Si c'est la femme, alors moyennant caution 
L'époux retient Tobjet à titre provisoire. 

1519 De la communauté le créancier notoire 

Peut toujours exercer son droit sur les objets 

Qui dans le préciput sont compris et sujets 

Sauf recours de l'époux, ainsi que nous T indique 

Plus haut mil cinq cent quinze au quel son droit s'applique 

SECTION VII. — Des clauses par lesquelles on assigne à chacun 
des époux des parts inégales dans la communauté, 

1520 Au principe légal d'être égaux en partage 
Il peut se déroger, en fixant l'avantage 
De l'époux survivant dans la communauté 
Soit à moins de moitié, soit telle quotité 

(1) Et non sur les biens de Pépoux prëdëc^dë. 
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Soit telle somme fixe, ou bien que toute entière 
L'époux ou son épouse en sera l'héritière. 

1521 Lorsqu'il n'est stipulé, qu*une certaine part 

Que l'un d'eux est réduit soit au tiers, soit au quart, 

Celui-ci ne devra supporter de la dette 

Que d'après la part qui dans l'actif lui compète ; 

Est nulle et sans effet toute convention 

Qui charge même en moins cette obligation. 

ibtt Lorsqu'il est stipulé qu'un d'eux ne peut prétendre 
Qu'un droit fixe et certain sur telle somme ^ prendre 
lia clause est un forfait, obligeant le conjoint 
Si la communauté même ne le peut point 
A livrer et payer la somme convenue. 

1523 Si la clause à forfait par eux n'est reconnue 
Qu'au profit d'héritiers de l'un d'eux, celui-ci 
Dans le cpis de survie, a droit, s'il a souci, 

A prendre la moitié dans le légal partage. 

1524 L'époux ou âes hoirs qui retiennent l'avantage, 
D'après quinze cent vingt, de la totalité, 
S'obligent au passif de la communauté, 

Les tiers ne pourront pas, dans cette circonstance, 
Sur la femme ou ses hoirs exercer leur créance. 
Si c'est la femme qui retient pour un tel prix 
Tous les biens que la loi commune aura compris, 
Elle peut ou payer la somme convenue 
Et toute dette alors sur elle est dévolue. 
Ou renoncer aux biens de la communauté ; 
Aux hoirs de son mari, pour la totalité 
Elle abandonne alors et les biens et la dette. 

1525 On pourra stipuler d'une façon complète 

Que tout le bien commun demeure au survivant 
Ou qu'il sera le lot de l'un d'eux seulement. 
Sauf aux hoirs du conjoint tous leurs droits à reprise 
Des biens dont leur auteur en commun fit remise ; 
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Il n*est aucun rapport ou de forme ou de fond 
Entre un semblable accord et la donation ; 
Ce n'est qu'un convenu simple de mariage. 
Comme entre associés un licite arantage. 

SECTION VIII. '^ De la communauté à titre universel. 

1526 Ils pourront établir par contrat les liens 
D'une communauté complète de leurs biens ; 
Cette communauté s'appelle universelle : 

Qu'ils soient meubles ou non les biens compris en eîle. 
Présents comme à venir, ou présents seulement. 
Ou les biens à venir seuls et séparément. 

Dispositions communes aux huit sections ci-dessus, 

1527 Dans ces huit sections, ce dont la loi dispose 
N'est pas limitatif, on peut même autre chose 
Ainsi que treize cent quatre-vingt-sept le dit, 

Sauf ce qu'aux trois suivants la loi nous a prescrit. 
S'il est pourtant des fils d'un premier mariage 
Toute convention tendant à l'avantage 
De l'un des deux époux et pour qui ce produit 
Rendrait plus que ne veut mille et nonante huit 
Restera sans effet pour tout ce qui l'excède; 
Mais le simple produit qui leur vient et procède 
Soit de travaux communs ou soit de revenus 
Quoiqu' inégaux mais sur leurs propres biens perçus 
N'est pas considéré comme étant avantage 
Fait contre les enfants d'un premier mariage. 

1528 Toute communauté, sauf dérogation, ? 
Est légale en naissant d'une convention. 
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SECTION IX. — Des conventions exclusives de la communauté. 

1529 Sans vouloir cependant soumettre leur fortune 
Au régime dotal, ni la rendre commune, 
Si les époux disaient, en formant leurs liens, 
Qu'ils sont pour Vavenir séparés quant aux biens f 
On règle ainsi que suit l'effet de cette clause: 

§ 1, — DE LA CLAUSE PORTANT QUB LES épOUX SE MARIENT 
SANS COMMUNAUTÉ 

1530 La femme, dans ce cas, n'administre sa chose 
Ni n'en perçoit les fruits ; le mari les reçoit 
Pour alléger l'hymen dans les charges qu'il doit. 

1531 Le mari, de la femme administre les meubles. 
Tout ce qu'elle possède et môme les immeubles; 
Le mobilier dotal mômeest par lui perçu. 
Ainsi qu'un mobilier pendant l'hymen échu 
Sauf restitution en fin du mariage 

Ou si le tribunal disjoint leur héritage. 

1532 Si dans le mobilier dotal ou bien échu 
Apporté par la femme ou par elle perçu, 

Se trouvent des objets dont on ne peut l'usage 
Sans être consommés ou subir quelque outrage, 
L'état estimatif doit se joindre au contrat. 
Ou lors de l'échéance on en dresse l'état, 
£t le prix par l'époux en est restituable. 

1533 Des charges d'usufruit l'époux est responsable. 

1534 Cette clause n'est pas obstacle à convenir 
Que la femme pourra toucher tout à loisir 
Soit pour son entretien et soit pour sa dépense 
Une part de ses fruits sur sa seule quittance. 
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1535 Sous cette clause» on peut aliéner la dot 
Eq immeubles; pourtant à cet effet, il faut 
Que i'èpoux consulté Tapprouve ou le consente 
Sinon que la justice autorise la vente. 

.^ 2. — DE LA CLAUSE DE SEPARATION PE BIENS 

1536 Lorsque les deux époux en formant leurs liens 
Ont déclaré s unir séparés quant aux biens 

La femme a de ses biens Tentiére dépendance 
Et de ses revenus la libre jouissance. 

1537 Toute charge commune est répartie entre eux. 
Suivant les convenus qu*ils auront pris tous deux ; 
Si le contrat se tait, jusques à concurrence 

Du tiers du revenu, la femme a la dépense. 

1538 La femme en aucun cas, par stipulation 
Ne pourra d'un bien fonds raliénation ; 

Il faut que son mari Tapprouve ou la consente. 

Sinon que la justice autorise la vente. 

Est nulle et sans effet Tautorisation, 

En termes généraux, d'aliénation 

Par contrat ou depuis à la femme donnée. 

1539 Quand la femme a laissé, se trouvant séparée, 
L'époux jouir des biens, celui-ci n'est tenu, 
Même alors que l'hymen à son terme est venu. 
Que des fruits existant et d'eux seuls redevable ; 
S'ils étaient consommés, il n'en est plus comptable. 
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CHAPITRE III 

DU RÉGIME DOTAL 

1540 La dot, sous ce régime, est de môme qu'indique 
Le précédent chapitre, où le commun s'explique, 
Le bien, qu'à son époux, la femme avec sa main 
Porte pour alléger les charges de l'hymen. 

1541 Tout objet, que la femme en dot se constitue, 
La chose ^ui par elle au contrat est reçue. 
Est dotal, s'il n'en est autrement stipulé ; 

Le sort de cette dot est, comme suit, réglé: 

SECTION I. — De la constitution de la dot. 

1542 La constitution de dot pourra s'étendre 

A tous les biens présents, à ceux que peut attendre 

Dans l'avenir la femme; à tout son bien présent, 

Présent comme à venir, môme en part seulement ; 

Ou môme à telle chose unique, spéciale ; 

La constitution, seulement générale,' 

Par la femme, des biens dont elle peut jouir 

Ne saurait pas s'étendre aux biens de l'avenir. 

1543 Une dot ne peut pas être constituée 
Pendant le mariage, ou môme être augmentée. 

1544 Lorsque les deux auteurs la font conjointement 
Sans distinguer la part de chacun au paiement, 
Par portion égale, ils sont censés la faire. 

Sî la dot, qui serait l'œuvre seule du père, 
Porte : Droit paternel, ainsi que maternel, 
Bien qu'elle fût présente au contrat solennel 
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La mère ne peut pas se trouver engagée 
Et par le père seul la dot sera payée. 

1545 Si i'uQ des deux auteurs, qui serait survivant. 
Constitue une dot et simultanément, 

Mais sans dire la part, sur biens de père et mère, 

La dot se prend d'abord sur le droit qui «'opère 

Au profit du futur, dans la succession 

Du conjoint décédé; la répétition. 

Pour le surplus pourra se voir continuée 

Sur les biens de l'auteur qui Ta constituée. 

1546 Bien que la fille qui, recevant une dot 

Des auteurs de ses jours, ait déjà dans son lot 
Du bien qui lui soit propre et dont ceux-ci jouissent 
Les constituants seuls de leurs biens la fournissent ; 
Sauf le cas cependant d'autre convention. 

1547 Ceux qui font d'une dot la constitution, 
Des droits constitués doivent la garantie. 

1548 L'intérêt de la dot, comme elle est établie, 

Court du jour de l'hymen, malgré terme au payement, 
Sur les constituants, sauf accord autrement. 

SECTION IL — Des droits du mari sur les biens doiauœ 
et de V*iliénabilité du fonds dotal, 

1549 Le mari seul régit au cours du mariage 

Les biens qui de la dot se trouvent le partage ; 
Il a seul action contre leurs débiteurs, 
En poursuit au besoin seul les tiers détenteurs ; 
C'est par lu! seul encor que les fruits se perçoivent ; 
Et que tous capitaux, intérêts, se reçoivent ; 
Mais on aura le droit pourtant de convenir 
Que la femme chaque an, peut toucher à loisir. 
Soit pour son entretien, ou soit pour sa dépense 
Part de ses revenus sur sa seule quittance. 
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1550 I e mari ne doit pas fournir de caution 
Pour la dot qu'il reçoit, sauf stipulation. 

1551 Si la dot pour partie ou toute est mobilière 
Avec prix au contrat, sans que l'acte en confère 
Vente pour le mari par Festimation, 

Il en doit le prix, mais en a possession. 

1552 De Timmeuble dotal, sauf la clause contraire, 
Le prix dit, n'en rend pas Tépoux propriétaire. 

1553 L'immeuble acquis par eux, sauf cas d'emploi légal 
Des deniers de la dot, ne sera pas dotal ; 

De même si la dot étant constituée 

Sur argent, en immeuble elle est pourtant payée. 

1554 Tout immeuble dotal, au cours de l'union. 
Ne peut être l'objet d'aliénation, 

Ou d'hypothèque, alors que l'un d'eux la désire, 
Ou même tous les deux, sauf les cas qu'on va lire : 

1555 Ayant de son mari l'autorisation, 

A défaut de justice avec permission, 
La femme dans sa dot peut prendre l'avantage 
D*établir ses enfants d'un premier mariage ; 
Maïs si par la justice, un tel droit se produit. 
Elle doit au mari réserver Tusufruit. 

1556 Pour des enfants communs la loi la favorise 
D'user des biens dotaux, si l'époux l'autorise. 

1557 On peut aliéner tout immeuble dotal 

Si la vente est permise au contrat conjugal. 

1558 Aux enchères, on peut l'aliéner encore, 
Après affiches, s! de justice on l'implore : 

-— Pour tirer l'un des deux époux de la prison ; 
— Pour fournir aliments, voir au titre Union (1) ; 

(1) Contrat de mariage art, 203, 205 et 20e>, 
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» Pour dettes de la femme, ou de qui Ta dotée 
Si leur date est certaine, avant i^hymen datée ; 

— A l'immeuble dotal, pour réparation 
Grosse et qu'exigerait sa conservation. 

— Enfin s'il constitue indivis héritage 
Avec des tiers et d'un impossible partage. 
En tous cas, l'excédant des besoins reconnus 
Est dotal, et remploi s'en fait pour le surplus. 

1559 La femme y consentant, sa dot immobilière 
Pourrait être échangée avec chose étrangère. 
Ayant sur cinq parts, quatre au moins de sa valeur : 
En prouvant que l'échange est utile et majeur. 

En obtenant qu'il soit au gré de la justice. 
Et sur dire d'experts qui sont nommés d'offîce. 
L'immeuble qu*on reçoit ainsi sera dotal, 
L'excédant, s*il en est, jouit d'un sort égal 
Et remploi, fait pour tel, à la femme profite. 

1560 Hors les cas ci-dessus, d'exception prescrite, 
8i la femme ou Tépoux, ou bien conjointement, 
Vendent la dot, la femme ou son représentant 
Peut faire révoquer, après le mariage, 
L'aliénation, quoiqu'on soit l'avantage; 

Ce droit ne peut prescrire au cours de l'union. 

De même, après de biens la séparation. 

Le mari peut lui-môme, au cours du mariage, 

La faire révoquer, maïs encourt tout dommage — 

Intérêt que pourrait réclamer l'acheteur, 

S'il n'a pas déclaré ce dont il fût vendeur (l). 

1561 Si le contrat ne rend pas le fonds susceptible 
D'aliénation, il est imprescriptible 

Dans le cours de l'hymen, si la prescription 
N'était pas commencée au jour de l'union. 

(1) Que rimmeuble ëtait dotal. 
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Mais, séparés de biens, Timmeuble est prescriptible ; 
Môme pendant Thymen ce droit reste possible. 

1562 A regard de la dot, ainsi que^son produit. 
L'époux sera tenu comme d'un usufruit ; 
Toute prescription le rendra responsable 
Ainsi qu'un préjudice à sa faute imputable. 

1563 Ainsi qu'ont soin de nous le dire auparavant 
Quatorze cent quarante et trois, puis en suivant^ 
Lorsqu'à quelque péril la dot sera soumise, 

La femme, à séparer ses biens peut être admise. 

1564 Si la dot ne comprend que de l'immobilier 
Ou bien si son actif n'est que du mobilier 
Dont la valeur n'est pas au contrat estimée. 
Ou qu'étant mis à prix, la femme est proclamée 
En demeurer maîtresse avec un, droit certain 
L'époux ou l'héritier, pourra se voir contraint 
De la restituer en fin du mariage ; 

1565 Si l'argent, de la dot est le seul apanage 

Ou bien des meubles, mis à prix et quantité, 
Sans transmettre au mari droit de propriété, 
La restitution n'en peut être ordonnée 
Qu'un an passé depuis la fin de l'hymènée. 

1566 Si, restant à la femme, un meuble a dépéri 
Par l'usage constant, sans faute du mari, 
Celui-ci n'est tenu d'en rendre que le reste 

Et dans l'état qu'il est sans donner de prétexte ; 

La femme a droit pourtant, en précomptant leur prix 

A ses effets de corps, estimés et compris. 

1567 Si des titres dotaux, ont eu quelque souffrance 
Sans qu'on puisse à l'époux imputer négligence. 
En remettant le titre, il est quitte avec tous. 

1568 Si dans la dot se trouve un usufruit, Tépoux 
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Ou 169 sieas sont tenus, en fin du mariage 

De rendre simplement le droit pas davantage (1). 

1569 Si riiymen a duré dix ans, de ce moment 
Où de la dot était convenu le paiement, 
Elle ou ses héritiers, en fin du mariage 
Pourront le répéter, sans prouver davantage ; 
A moins que par Tëpoux, il ne fut constaté 
Qu*obtenir le payement fut vainement tenté. 

1570 Si la mort de la femme éteint le mariage 
Ceux qui recueilliront de sa dot l'héritage 
Verront courir pour eux Tintérét et le fruit 
Du jour que de l'hymen le lien est détruit. 
De la mort du mari, si natt la circonstance , 
La femme aura le choix ou de la délivrance 
Des intérêts dotaux pendant Tan vidual 

Ou d'avoir aliments à frais successoral ; 

Mais quel que soit son choix, au cours de cette année 

Une liabitation lui doit être donnée 

Avec son deuil aux frais de la succession, 

Sur ses intérêts dûs sans imputation. 

1571 Entre époux, ou les leurs, en fin du mariage 

Le fruit des biens dotaux en deux lots se partage 
D'après le dernier an qu'a duré l'union ; 
L'an part du jour qu'on fit la célébration. 

1572 Quand la femme ou les siens ont la dot à reprendre, 
Ils ne pourront avoir privilège à prétendre 

Sur les tiers créanciers qui sont antérieurs 

Par leur droit d'hypothèque et dans des rangs meilleurs. 

. 1573 Si quand le père a fait une dot favorable 
A sa fille, l'époux se trouvait insolvable 
Et n'avait aucun art, nulle profession, 

(1) El non le fruit ëchu pendant le mariage. 



Elle devra rapport de laseul^ action "(1) 
Dont contre son époux elle peut faire usage ; 
S'il devient insolvable après le mariage, 
Et qu'il eut un métier, une profession, 
La perte alors pour elle est sans rémission (2). 

SECTION. III. — Des biens paraphernaux. 

1574 Tous biens qu'aura la femme, hors la dot établie, 
Sont biens paraphernaux. Suit la loi qui les lie : 

1575 Si le bien de la femme est tout paraphernal , 
Et qu'il ne soit pas dit au contrat conjugal, 
Quelle sera sa part de commune dépense 
Le tiers du revenu fixe sa concurrence. 

1576 I^e bien paraphernal est par elle régi, 
Mais elle ne pourra sans l'appui du mari, 
A défaut, de justice, aliéner ou vendre, 

Et sur nuls de ses droits attaquer, se défendre. 

1577 Si la femme à l'époux a donné le pouvoir 
De régir de tels biens, imposant le devoir, 

Pour les fruits qu'il aura perçus, d'un compte à faire, 
Vis-à'Vis d'elle il est comme tout mandataire. 

1578 Si le mari jouit, sans mandat, d'un tel bien 

Et sans que son conjoint jamais s'oppose à rien, 
Lorsque quelque motif dissout le mariage 
Ou si la femme veut en réclamer l'usage. 
Il ne sera tenu que du fruit existant 
Et jamais de ceux qui sont consommés avant. 

1579 Si le mari jouit de tels biens de la femme, 
Qui par sommation s'oppose et qui réclame, 

(1) Elle ne doit rapport à la succession de sa part que du droit ou soit 
(le Taclion qui il permettrait d'être remboursée de son mari. 
{2) En ce cas elle supporte uniquement la perte. 



— 288- 

II devra tous les (cuits, tant le fruit existant. 
Que celui qu il aura pu consommer avant. 

158) Quand il a sur ces biens la jouissance utile. 
Au simple usufruitier, le mari s'assimile. 

Dispositions particulières 

158t Tout en se soumettant au régime dotal, 
On pourra convenir par un accord légal 
D'une société sur acquêts ; la fortune 
D*un pareil convenu suivra la loi commune : 
Voir à quatorze cent nouante huit, avant, 
Qui régie ses effets ainsi que le suivant. 



TITRE VI 

DE Là VBNTB 



i 



CHAPITRE PREMIER 

DE LA NATURE ET DE LA FORME DE LA YSNTB 

1582 La vente est un accord par lequel on s'impose 
L'un à livrer et l'autre à payer une chose : 
Sous la forme authentique on peut la consentir, 
Un sous-seing privé peut môme la revêtir. 

1583 Le contrat est parfait, propriété transmise, 
Dès ï accord sur Tobjet, le prix et la remise ; 
Même alors que l'objet n'ait pas été livré 
Ou que le prix n'en soit pas encor retiré. 

Ib8i La vente est pure et simple, à clause suspensive. 
Ou bien résolutoire, ou même alternative ; 
En tous cas son effet trouve solution 
Dans les principes de toute convention. 

1585 Lorsqu'on ne vendra pas en bloc la marchandise, 
Qu'au poids, compte ou mesure elle sera soumise, 
La vente n'en est pas parfaite, car l'objet 
Aux risques du vendeur demeurera sujet, 
Tant qu'on n'aura pas fait, son poids, compte ou mesure; 
Maïs l'acheteur pourra, suivant la conjoncture, 
Demander que l'objet lui sera délivré 
Ou que par de l'argent il soit rémunéré. 

D 



1586 Mais si la vente ea est en bloc, elle est parfaite 
Avant le poids, le compte on la mesure faite. 

1587 Quant à l'objet qu'on goûte, avant d'ètra acheté (1), 
Il n'est vente sur lui qu'après goût accepté. 

1588 L'essai fait présumer la vente suspensive. 

1589 La promesse vaudra comme vente effective, 
Si chacun est d*aceord sur l'objet et le prix. 

1590 tii la promesse a Heu sur arrhes y compris. 
Chaque contractant peut reprendre ea parole : 
Celui qui l'a donnée, en perdant son obole. 
Celui qui la reçut, en doublant son produit. 

1591 Le prix est désigné, par fous il se traduit (-2). 

1592 Un tiers pourrait pourtant en faire Tarbitrage; 
S'il ne veut, ou ne peut la vente est sans suHra^e. 

1593 Les frais de vente sont charge de l'acheteur. 



CHAPITRE II 

QUI PEUT ACHETEB OU VENDRE 

1594 Chacun peut se porter acquéreur ou vendeur 
Si la loi ne lui fait une expresse défense. 

1595 Une vente entre époux n'a légale existence 
Primo, que, séparés judiciairement 

S'ils se cédaient des biens pour leurs droits en paiement; 

Secundo, que la cause en fût très légitime : 

Comme une cession, quel que soit leur régime, 

(1) Le texte énonce \e% objets: le vin.... 
{2) Est àëterminë par tous les contractants. 
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D'un époux à sa femme en remploi de son lot ; 
Tertio, (|ue la femme exécutât sa dot ; 

Bauf , si l*un de ces cas cachait quelque avantage 
Le drdit qu'ils transmettront avec leur héritage. 

1596 Né pourront enchérir radjudication 
En personne, ni par interposition : 
Le tutdur, de tous biens placés sous sa tutelle; 
Le lûundataire, alors qu'il doit rester fidèle, 
Des biens à vendre et qui font Tobjet du mandat ; 
Les officiers publics, de tous biens de l'Etat, 
Ou biens nationaux qui par leurs ministères 
Doivent être vendus même aux formes d'enchères ; 
Les administrateurs, des biens de la cité 
Ou du public; sinon il s'encourt nullité. 

1597 Les juges, magistrats du public ministère, 

Avoué, défenseur, huissier, greffier, notaire, 
Ne peuvent acheter des droits litigieux 
Pendants dans le ressort du tribunal des lieux 
Où leur emploi s'exerce, et ce qu'un d'eux stipule 
Ouvre une indemnité, doit dépens et s'annule. 



CHAPITRE III 

DES CHOSES QUI PEUVENT ÊTRE VENDUES 

1598 Tout ce qui sous nos lois vit, peut être vendu 
S'il n'est pas une loi qui ne l'ait défendu. 

1599 De la chose d'autrui, sera nulle la vente : 
Mais une indemnité sur elle se cimente 

Quand l'acheteur ne sait que la chose est d'un tiers. 



1600 Nuls, quel que soit l'espoir qu'ils ont d'être héritiers. 
Ne pourront à bon droit, d*une personne en vie, 

T consentirait-elle, aliéner l'iioirie. 

1601 Si, dans le même instant où la chose se vend, 
Eile avait pu périr déjà totalement, 

La vente serait nuiie ; au cas où pour partie 
A ce môme moment, la chose était përie, 
L'acquéreur peut ou la renonciation 
Ou prendre le restant pas ventilation. 



CHAPITRE lY 

DES OBUDATIOMS DU VBNDEUB 

SECTION I. — Dispositions générales 

1602 Le vendeur est tenu, d'une façon exacte. 
D'expliquer clairement le devoir qu'il contracte ; 
Tout pacte à double sens, obscur dans sa teneur 
Ne s'interprète pas au profit du vendeur. 

1603 Une obligation double au vendeur s'impose : 
Il devra délivrer et garantir la chose. 

SECTION II. — De la délivrance, 

1604 Délivrer après vente, ainsi le code entend 
Le transport effectif, de l'objet qui se vend, 

Aux mairjs comme au pouvoir de celui qui rachète 
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1605 Cette obligation du vendeur est parfaite, 

S'il s'agit d'un immeuble ou bien d'un bâtiment 
En remettant les clefs et titres seulement. 

)606 Pour effets mobiliers, délivrance s'opère : 
Ou par tradition, ou par remise entière 
Des clefs du bâtiment qui renferme l'objet 
Oa du consentement de tous à cet efifet, 
Si le transport ne peut s'en faire avec la vente 
Ou lorsqu'à l'acheteur remise est précédente. 

1607 Une tradition de droit incorporel 

Se fait ou par le titre ou par usage tel 
Qu*en fera l'acquéreur, au vendeur agréable. 

i608 Des frais de délivrance un vendeur redevable 
Laisse à son acheteur ceux de l'enlèvement, 
A moins que le contrat n'en dispose autrement. 

1609 Sauf la clause contraire, on fait la délivrance 
Où se trouvait l'objet quand l'acte prit naissance. 

1610 Si le vendeur n*a pas dans le temps convenu 
Délivré, comme il doit, l'objet qu'il a vendu. 
L'acquéreur peut, s'il veut, demander qu") son acte 

, Soit résolu, sinon mainmise immédiate 
Si le retard est tout dans le fait du vendeur. 

1611 En tous cas, ce dernier doit à son acquéreur 
Payer indemnité, s'il est un préjudice 

Bu défaut de livrer à l'époque propice. 

1612 Mais le vendeur n'est pas tenu de délivrer 
SI l'acquéreur ne veut ou ne peut pas payer 

A moins qu'il n'ait donné du temps pour cela faire. 

1613 Et Teût-il accordé, son droit n'est pas contraire, 
SI, depuis Je contrat, par le malheur surpris, 
L'acheteur inspirant des craintes pour le prix 
Ne donne caution de le payer au terme. 
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1614 Telle que le contrat l'iadique et la renferme 
La chose est délivrée; et déa ce môme jour 
L'acqaéreur en perçoit tons les fruits à son toar. 

1615 Toute obligation de délivrer la chose 
Comprend son accessoire et de même suppose 
Tout ce qui lui serait d*un usage constant. 

1616 Le vendeur doit livrer à son co-ooatractant 
La contenance que le contrat porte» indique 
Sous les restrictions suivantes qu'on applique : 

1617 Si, vendant un immeuble, il est par tous compris 
Qu*à tant, chaque mesure en fixera le prix. 

Le vendeur doit livrer toute la contenance 
Qu*indique le contrat; s'il est dans rimpuisaaaoe. 
Il souffrira d'autant la diminution 
Et recevra le prix mais en proportion. 

1618 Dans le cas précédent, mais si la contenance 
Dépasse en quotité celle que chacun pense 
L'acquéreur peut fournir du prix le supplément 
Ou bien se désister ; Il faut que Texcédant 
Qu'indique le contrat pour cette contenance, 
Sur celle dont l'objet révèle Texistence, 

Soit d'un vingtième en sus que le chiffre porté. 

1619 Mais jamais, si le corps est certain, limité, 
Ou s'il s'agit de fonds séparés qu'on désigne, 
Ou bien si la mesure en l'acte se consigne, 
Soit avant, soit après la désignation 

De l'objet qui se vend, jamais l'expression 

De la mesure n'est au vendeur favorable 

D'un supplément de prix pour excédant notable; 

Ainsi qu*â l'acquéreur, d'une réduction 

Si l'on retrouvait moins, sauf que la mention 

Soit en plus, soit en moins diffère d'un vingtième 

De la réalité ; sauf autre accord suprême. 
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1620 Dans le cas^ où, d*après Tarticle précédent, 
Le prix est augmenté pour mesure excédant, 
L'acquéreur, à son choix, du contrat se désiste 
Ou doit le supplément du prix, s'il y persiste ; 
Avec les intérêts s'il a pu Texploiter (1). 

1621 Toujours, quand Tacquéreur pourra se désister 
Outre frais du contrat, le vendeur restitue 
Toute somme, formant le prix, qu'il a reçue. 

1622 L'action qu'un vendeur pourrait en supplément. 
Celle que Tacquéreur pourrait également 

En diminution, en nullité du pacte, 

Dans l'an qu'on a signé, doit voir son premier acte, 

Sinon Ton est déchu du droit de l'intenter. 

1623 Si par un acte seul, il plait de contracter 

La vente de deux fonds pour même prix unique 
Ayant soin pour chacun que mesure s'indique 
Et que run soit plus grand et l'autre plus petit 
On devra compenser, d'après ce qu'établit 
La différence entre eux et l'action s'engage 
Daos l'un ou l'autre sens que ce texte envisage. 

1624 Toute difRcuUé sur le point de savoir 
Lequel des contractants peut à l'autre devoir 
La perte ou le dégât de la chose vendue 
Avant la livraison, se trouve résolue. 
D'après les règlements qu'ont indiqués nos lois, 
Au titre des contrats, livre trois, titre trois. 

SECTION IIL — De la garantie, 

1 625 Le vendeur est garant de la chose vendue 
Envers son acquéreur, sous double point de vue: 

(1) Il s^agit ëvidemment des intërêts du prix de Timmeuble qui aurait ^l^ 
exploité. — Immeuble est ici sous-entendu. 



Potseuion paisible, en fût-il empêché (1\ 
Vice redhibitoire, ou le défaut caché. 

S 1. — OB LA GABANTIB EN CAS D*énCTTON 

1626 L*acte ne dirait-il rien de la garantie. 

Bile est sur le vendeur en principe impartie ; 
Il est garant de droit de toute éviction 
Que souffre Tacquéreur pour tout ou portion ; 
Ou sur l'objet vendu de charges prétendues 
Et qui n'ont pas été dans l'acte reconnues. 

1627 Les contractants pourront par un commun accord 
De ce principe là modifier le sort, 

Dispenser le vendeur môme de garantie, 

1628 Si d*un fait personnel elle n'est pas sortie ; 
Sur ce point tout contraire accord est illégal. 

1629 A moins que lors de l'acte, il n*ait connu le mal 
Ou qu'il n*ait acheté sous son péril et risque 

Et qu'évincé du bien, un tiers le lui confisque 
L'acquéreur a du prix droit de remboursement 
Même eût-on stipulé le vendeur non garant. 

1630 Lorsque la garantie est au contrat promise 
Ou bien si nulle part il soit rien qui le dise, 
Evincé, l'acquéreur a plus d'une action : 

Il a : Primo, du prix la restitution ; 
Secundo, de tous fruits qu'il est tenu de rendre 
Au réclamant heureux qui pourrait les reprendre ; 
Tertio, de tous frais du procès, sur état. 
Dommages intérêts, enfin frais du contrat. 

1631 Si, quand l'éviction se trouve consommée 

La chose est de valeur moindre ou fort entamée 

(1) Même malgré lui. 
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Du fait de Tacheteur ou d'un grave accident, 

Le vendeur rend le prix, quand môme entièrement. 

1632 Si son fait dommageable à Tacquëreur profite 
Il perdra le montant de la valeur détruite. 

1633 Si la chose vaut plus, lors de Tèviction, 
Ne serait-il pour rien dans l'augmentation, 
L'acquéreur recevra même la plus value ; 

1634 Son utile dépense est par le mattre due, 
Qui verrait le vendeur en répondre pour lui. 

1635 Qui, de mauvaise foi, vendrait le fonds d'autrui 
Doit rendre tout débours môme voluptuaire 
Que sur ce fonds d*autrui Tacquéreur a pu faire. 

1636 Si, de Timmeuble entier n'est pas éviction, 
Mais telle pourtant que sans cette portion, 
L'acquéreur, à bon droit, ne Teut pas consentie 
La vente, s'il le veut, tombe et se résilie. 

1637 Si, de Timmeuble entier, n'est pas l'éviction 
Sans voir résoudre après l'aliénation. 
L'acquéreur est payé de sa part évincée ; 
Elle est, d*après le prix actuel, remboursée. 
Que la chose ait ou non augmenté de valeur. 

1638 Si l'immeuble se vend, et que dans sa teneur 
L'acte ne dise pas qu'il est sans apparence (1) 
De services fonciers, d'une telle importance 
Qu'il est à présumer, qu'un tel fait observé 
N'eût pas fait acheter l'immeuble ainsi grevé, 
L'acquéreur voit, s'il veut, résilier la vente 

Si d'une indemmité juste il ne se contente. 

1639 On doit s'en rapporter en général aux lois 
Qu'a su nous indiquer ce livre, titre trois, 

(1) Servitude non apparente. 
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Pour tonte question, outre les précédentes, 
Bn indemnité due et résultant des ventes. 

1640 La garantie, alors cessera d'exister 
Pour fait d'éviction, possible à prétexter 
Quand Tacquéreur subit Teffet d'une sentence 
Dont l'appel ne peut plus attaquer la substance, 
Bt qu'il n*a pas pris soin d'appeler son vendeur 
Qui prouverait avoir quelque argument meilleur. 

§ 2. — DE LA GARANTIS DES DÉFAUTS DE LA CHOSE VENDUE 

1641 r^ vendeur est garant des défauts que la chose 
Cache et dont elle souffre à tel point qu'on suppose 
Qu'elle répond si mal au but de l'acheteur, 

Qu'il n*eût jamais donné qu'un prix inférieur. 

1642 Aux yeux de l'acheteur, si le vice est palpable 
Le vendeur n'en saurait plus être responsable ; 

1643 Mais d'un vice caché, ne l'eût-il pas connu. 
Le vendeur en sera formellement tenu 

A moins que, dans cocas, envers l'autre partie 
Il se soit dégagé de toute garantie. 

1644 L*acheteur aux cas de mil six cent quarante un 
Comme du précédent, des deux partis prend l'un . 
S'il veut rendre l'objet, le prix est à lui rendre. 
S'il le garde, un expert dit ce qu'il doit reprendre. 

1645 Si le vendeur savait le vice, il est tenu 
D'une indemnité juste, en sus du prix reçu ; 

(646 Sinon, outre le prix, ne seront remboursées 
Que les sommes qu'on a pour l'acte dépensées. 

1647 Si l'objet que Ton vend, de vices affecté. 
A péri par fait de mauvaise qualité 



Le vendeur subîra la perte et devra rendre 
Le prix à Tach^tear, qui de plus peut prétendre 
A se faire payer tous dédommagements 
Expliqués dans les deux articles précédents ; 
Mais si par cas fortuit la perte est arrivée 
Elle est par Tacheteur seul alors éprouvée. 

1648 A bref délai, se doit intenter Faction ; 
Le cas, l'usage en font une condition. 

1649 II n'est pas d'action pour atteindre un tel vice 
Si la vente se fait sur Tordre de justice. 



CHAPITRE V 

DES OBLrGATIONS DE l'aCHETEUR 

1650 L'important devoir dont Tacheteur est tenu 
Est de payer le prix, au jour, lieu convenu. 

1651 S'il n'est rien de réglé sur ce point à l'avance 
Le paiement doit se faire avec la délivrance. 

1652 Dans les trois cas suivants, l'intérêt intégral 
Du prix est dû jusqu'au paiement du capital : 

— Si la vente en convient et par suite l'impose; 

— S'il est des revenus ou des fruits à la chose ; 

— S'il se laisse sommer pour exécution ; 
Et dans ce cas du jour de la sommation. 

1653 Si Tacheteur se voit troublé, qu'il ait à craindre 
Avec quelque raison qu'un tiers puisse l'atteindre 
Par un droit d'hypothéqué ou par toute action 
Qui lui cause le trouble ou bien l'éviction , 



n peut garder le prix tant que le trouble existe 

Ou que la cause qui, peut ramener, persiste; 

A moins que le vendeur ne donne caution 

Ou qu'il soit consenti par stipulation 

Qu'on fera le paiement nonobstant trouble on cr^tnte. 

1654 Ou défaut de paiement, le vendeur sur sa plainte 
Obtiendra du contrat la résolution. 

1655 Le procès recevra prompte solution 

S*il est quelque péril pour le prix et la chose ; 
S'il n*est aucun péril, le juge alors impose, 
Suivant la circonstance, un délai qu'il croit bon 
Après quoi, sauf paiement, la résolution. 

1656 S'il s'agit d'un immeuble et que l'acte stipule 
Qu'à défaut du paiement la vente sera nulle 
Et cela de plein droit, au terme convenu, 
L'acquéreur peutencor, quand ce terme est venu, 
Se libérer du prix, s'il n'est mis en demeure; 

Le juge ne pourrait, après, donner une heure. 

1657 S'il s'agit de denrée ou d'e£fet mobilier 

La vente est résolue de plein droit en e|^îer. 
Et sans sommation le vendeur peut csvendre 
Son objet, quand le terme a sonné de le prendre 



CHAPITRE VI 

DE LA NULLITÉ ET DE LA RÉSOLUTION DE LA VENTE 

1658 En sus de ces motifs de résolution 

£t de ceux affectant toute convention. 
La vente peut encor se trouver résolue 
Ou par la vilité de son prix reconnue 
Ou par par la faculté qu'on aurait du rachat 
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SECTION I. -- De la faculté de rachat. 

Par Rachat, on entend le pacte, en un contrat, 
Par lequel le vendeur pourra, s'il veut, reprendre, 
Sn remboursant le prix, l'objet qu'il a pu vendre ; 
Ce pouvoir prend aussi le nom de Réméré ; 
I>ans l'article final se trouve énumérô 
Tout ce que le vendeur remboursera de même, 
Voyez mil six cent et soixante treizième. 

De cette faculté, le terme est de cinq ans ; 
Si le terme est plus long, on y réduit le temps. 

Le terme, tel qu'il est convenu, doit se prendre; 
En vain prierait-on ie juge de retendre. 

Si le temps convenu passe sans action. 
Irrévocable alors est l'acquisition. 

Ce délai court sur tous, mineur même, incapàMe, 
Sauf contre qui de droit leur recours favorable. 

Ayant la faculté de rachat, le vendeur 
Peut au besoin poursuivre un second acquéreur 
Quand môme du rachat ou réméré le pacte 
Ne fût pas un accord prévu du second acte. 

Tout en étant soumis au rachat, l'acquéreur 

Exerce tous les droits, actions du vendeur; 

Il peut prescrire autant à l'égard du vrai mattre 

Que sur tous prétendants de droits nés, comme à naître 

Il peut se prévaloir de la discussion 

L'opposant au porteur d'une obligation 

Que son vendeur, avant, pourrait avoir souscrite. 

Quand cette faculté de rachat est écrite 

Dans un contrat portant sur un fonds indivis,. 

Si, licite sur lui, l'acquéreur est admis 

<0 



A posséder le tout comme adjudicataire, 
De ce tout, il rendra son vendeur tributaire 
8i celui-ci tenait au pacte de rachat. 

1668 Si plusieurs ont vendu par un môme contrat 

Un fonds commun entre eux, chacun a Toffensive 
Du réméré, mais pour sa part contributive. 

1669 Le même résultat s'opère, si celui 

Qui, seul, ayant son bien acheté par autrui 
Au profit de plusieurs, laisse son héritage : 
Chacun des héritiers ne pourra faire usage 
De cette faculté que pour sa seule part. 

1670 Mais dans ces deux derniers articles en regard 
L'acquéreur peut pourtant vouloir la mise en cause 
Des co- vendeurs ou des héritiers de la chose. 
Pour essayer entre eux de se coucilier 

Sur la reprise ou non de l'héritage entier 

Et sur ce point précis s'ils ne peuvent s'entendre 

Il sera*débouté de ce qu'il veut prétendre. 

1671 Si l'immeuble est vendu, mais non conjointement, 
Quoiqu'étant à plusieurs, chacun séparément 
Sur la part qu'il avait a le plein exercice 

Du droit de réméré, sans que l'acquéreur puisse 
Forcer le réclamant pour l'immeuble en entier. 

1672 Si l'acquéreur a fait plus d'un seul héritier, 
Contre chacun d'entre eux le droit se réalise 
Pour leur part seulement, lorsqu'elle est indivise 
Ou si l'objet vendu se trouve partagé ; 

Mais si par le partage et par lot adjugé 

Un seul avait des droits sur la chose vendue 

L'action pour le tout est sur lui suspendue. 

1673 Le vendeur en usant du pacte de rachat 
Doit rembourser le prix et les frais du contrat, 
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Les réparations urgentes» la dépense 
I)*un utile profit, jusques à concurrence ; 
Le bien ne peut venir en sa possession 
Qu'après qu'il a payé cette obligation. 
Quand le vendeur reprend son ancien héritage 
Par Teffet du rachat, il aura l'avantage 
De le recevoir franc des mains de Tacquéreur, 
Mais le bail fait sans fraude a toujours sa valeur. 



SECTION II. — De la rescision de la vente pour cause de lésion. 

1674 Quiconque ayant vendu sa chose immobilière 
Serait, sur douze parts que Ton pourrait en faire, 
Lésé de plus de sept, a droit de demander 

Que la vente étant nulle , il faut la rescinder; 
Eût-il expressément, dans le contrat de vente 
Déclar^ renoncer à la somme excédante 
Ainsi qu'à demander cette rescision. 

1675 Pour savoir de sept parts s'il est bien lésion, 
On estime l'immeuble au moment de la vente, 
Sur son état d'alors, sa valeur apparente. 

1676 Quand deux ans sont passés depuis qu'on a vendu, 
On n'est plus recevable à ce droit prétendu ; 

De ce temps, pour l'épouse, observance formelle, 
Les absents, interdits, les mineurs en tutelle, 
Lorsque leur Decujus vendit étant majeur ; 
Ce délai court aussi, conservant sa valeur, 
Tant qu'on a du rachat convenu la durée. 

1677 La preuve du plaignant ne peut être agréée 
Que par un jugement et seulement alors 
Que les faits avancés présument de tels torts 
Soit parleur gravité, soit par leur vraisemblance. 
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1678 La preuve doit se faire, en pareille occarrence, 
Par trois experts, devant dresser rapport commun 
Et dont tous les avis se résument en un. 

1679 Si parmi ces avis est quelque di£fèrence 
On dira les motifs de cette discordance 

Mais il n'est pas permis d'indiquer leurs auteurs. 

1680 Ils sont nommés d'office, à moins qu'entre plaideurs 
Sur le choix des experts l'entente se produise. 

1681 Si la rescision par le juge est admise 
L'acquéreur a le choix ou de rendre le bien 
En retirant le prix, ou de le garder sien 

En remboursant alors le prix supplémentaire 
Sauf une part sur dix du tout réserve à faire. 
Même droit appartient à tout tiers possesseur 
Sauf qu'il a pour garant au besoin son vendeur. 

1682 Bi de garder le bien, le parti peut lui plaire 
tl devra rintérét du prix supplémentaire^ 
Du jour de la demande ; Et s'il en fait retour 
lien rendra les fruits à compter dudit jour. 
C'est encor de ce jour qu'intervient la justice 
Que l'intérêt du prix court à son bénéfice, 

Et s'il n'a d'aucuns fruits perçu l'émolument 
L'intérêt court du jour qu'il a fait le paiement. 

1683 Jamais pour lésion, l'acheteur, en justice . 
Dé la rescision ne pourra l'exercice. 

1684 Elle n'aura pas lieu dans la vente où la loi, 
Si justice n'est là, n'ajoute aucune foi. 

1685 De la section I, la régie précédente 
S'appliquant à plusieurs pour héritage, ou vente. 
Reçoit également son observation 

S'il s'agit d'exercer une rescision (t) 

(1) V. art. 1668 et 1672. 
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CHAPITRE VII 

DE LA LIGITATION 

1686 Si plusieurs partageant la chose entre eux cômmuiid 
Ne le peuvent sans quelque atteinte à leur fortune. 
Si pouvant le partage, il est du bien commua 
Certains lots qui ne sont alors du goût d'aucun, 

La vente de tels biens peut se faire aux enchères 
Et le prix en revient aux co-propriétaires. 

1687 Chacun d'eux a le droit d'appeler l'étranger 
A la vente du bien qu'ils ont à partager; 
Le concours d'étrangers est alors nécessaire 
S'il est quelque mineur qui soit propriétaire. 

1688 Voir pour tout ce qui touche aux licitiations 
Le code de Procédure et les Successions, 



CHAPITRE VIII . 

DU TRANSPORT DES CRÉANCES ET AUTRES DROITS INCORPOnKL^ 

1689 Du cédant possesseur, au tiers cessionnaire, 
Par le titre remis délivrance s*opère 

S'il s'agit du transport d'une obligation, 
D'une créance, un droit et de toute action: 

1690 Pour qu'à l'égard des tiers la cession ait vie 
Il faut qu'au débiteur elle se signifié ; 

Si pourtantlce dernier l'accepte exprèssénient 
Le cessionhairè est saisi pareillement. 
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1681 Lonqa'aax mains da cédant le débiteur s^acqaitte 
Avant d*étre sommé, le paiement est licite. 

i692 La vente on cession de créance comprend 

Ce qui, comme accessoire en découle et dépend : 
Caution, privilège et droit hypothécaire. 

1693 Le vendeur de créance ou de droit similaire 
. Est tenu qu'il existe à l'heure du transport 

Bien que sans garantie on ait fait cet accord. 

1694 II ne répondra pas du débiteur solvable 

S'il ne s*est engagé; s'il s'en rend responsable 
C'est Jusqnes à raison du prix qu'il a vendu. 

1695 A. moins qu'expressément il ne l'ait entendu 
Sa promesse comprend la fortune actuelle 
Du débiteur cédé, mais sans s'étendre à celle 
Qui deviendrait mauvaise en un temps à venir. 

1696 D'être héritier suffit sans autre à garantir, 
Pour celui qui vendrait sa part héréditaire 
Sans faire aucun détail à son cessionnaire. 

1697 S'il a déjà touché de l'argent, ou du fruit, 
De la succession vendu quelque produit, 
Il doit les rembourser à son cessionnaire 
Si dans la vente il n'a réservé le contraire. 

1698 L'acquéreur à son tour devra rendre au vendeur. 
Si l'acte n'en dit pas le contre en sa teneur, 

Ce qu'il a pu payer pour dette successible 
Et tout ce que son droit lui rendrait exigible. 

1699 Celui contre lequel des droits litigieux 
Auront été cédés, s'il les croit sérieux. 
Peut s'en voir affranchir par le cessionnaire 
En remboursant le prix et frais qu'il a pu faire 
Avec les intérêts du jour de son paiement. 
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t700 On dit qu'une chose est litigieuse, quand 

On conteste le fond du droit par une instance. 

i 701 L'article arant dernier n'a plus son existence : 

— Quand la personne à qui se fait la cession 
A. déjà cet objet dans Tindivision ; 

— Quand du cessionnaire on éteint la créance ; 

— Quand le droit se trouvant contesté par Tinstance, 
La cession est faite au possesseur du bien 

Sujet à ce droit qui le revendique sien. 



TITRE VII 

DB l'Échange 

1702 ^échange est un contrat par lequel quelqu'un donno 
Et reçoit un objet de la môme personne. 

1703 Comme pour vendre, il faut le seul consentement. 

17Ui L* échange n'étant pas fait simultanément 
Si celui qui reçut prouve que Téchangiste 
N*en était pas le maître, à rechange il résiste 
Et sans livrer le sien, rendra l'objet reçu. 

1705 Si l'un des permutants, dans ce qu'il a perçu 
Se trouvait évincé, son choix fait qu'il dispose 
S'il n'est indemnisé de répéter sa chose. 

1706 On ne peut rescinder pour fait de lésion 
Le contrat qui d'échange à l'effet et le nom. 

1707 Toute règle en dehors des règles précédentes 
Que nous voyons la loi prescrire pour les ventes. 
Quand il n'y sera pas d'autre interdiction, 
Trouvera dans réchange une application. 



TITRE VIII 

DU CONTRAT DE LOUAGE 



CHAPITRE PREMIER 

! DISPOSITIONS OÉNERALES 

1708 11 est| d'après la loi, deux contrats de louage : 
Des choses^ et celui de personne oa d'ouvrage, 

1709 Le premier par lequel Tun des deux contractants 

( Doit faire jouir l'autre, au cours d'un certain temps 

\ D'un bien et pour un prix sur lequel on s'engage. 

! 1710 Le second, par lequel l'un promet l'avantage 

De faire acte au profit d'un autre individu 
( Et moyennant le prix entre eux deux convenu. 

1711 Ces genres principaux, encor se subdivisent : 
On dit : Baux à loyer^ ceux qui se localisent 
Sur meubles ou maison ; Bail à ferme^ celui 
Des biens ruraux ; Loyer, du travail pour autrui ; 
À Cheptel, d'animaux dont le croit se partage ; 
Les Devis et prix fait ou marché, pour ouvrage 
A prix fixés avant, sont un louage encor 
Quand les matériaux seront d'après l'accord 
Fournis par celui qui commande et qui profite. 
Ces trois derniers cas ont à part leur règle écrite : 

1 7 12 De même pour les baux de biens nationaux 
Ou d'établissements publics et communaux. 



1 
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CHAPITRE II 
DU louaob des choses 

1713 On a droit de louer toute espèce de meubles. 
Comme aussi do louer toute sorte dUmmeubles. 

SECTION I. — Des règles communes aux baux des maisons 
et des biens ruraux* 

t714 Le bail peut être écrit, ou fait verbalement. 

1715 Si Texécution n'a pas commencement 

D'un bail fait sans écrit, et que quelqu*un le nie, 
La preuve n*en pourrait jamais être fournie. 
Le prix fût-il modique, ou fait quelque paiement ; 
Contre celui qui nie, on a le seul serment. 

1716 Si c'est un bail verbal, commencé, sans quittance. 
Au serment seul du maître, on ajoute créance. 
Mais le preneur voulant des experts les requiert 

Et pour lui sont les frais, si son chiffre est couvert. 

1717 Sous-louer, et céder môme est chose permise 
Au preneur, sauf accord formel qui T interdise ; 
On peut même en partie interdire au preneur 
De sous-louer, céder; la clause est de rigueur. 

1718 Ce que nous avons dit au titre c mariage > 
Sur ies biens de la femme, à raison du fermage, 
S^applique aux baux des biens que possède un mineur. 

1719 Le fait seul du contrat oblige le bailleur 
De livrer au preneur la chose ainsi louée; 
Veiller qu'à son usage elle soit conservée ; 
Faire que le preneur enfin puisse jouir 
Paisiblement tandis que le bail doit courir. 
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1720 Le bailleur est tenu de délivrer la chose 
Dans les conditions qu'un bon état suppose; 
Sauf rôplirat ion locative« il devra 

Ce que durant le bail nécessité voudra. 

1721 Pour vices ou défauts, la garantie est due 
Lorsque la jouissance est par eux suspendue. 
Quand môme le bailleur ne les eût pas connus. 
Des dommages qui sont au preneur survenus 
Par fait de ces défauts, le bailleur Tindemnise. 

VI%1 Bi la perte, au courant du bail, se réalise 
De Tobjet en entier et par un cas fortuit 
Le bail est de plein droit résilié, détruit ; 
Mais si Tobjet loué, n'est perdu qu'en partie 
La faculté se trouve au preneur départie 
Ou de résilier ou de moindre paiement, 
Dans Tun et Tautre cas sans dédommagement. 

1723 Le bailleur, de l'objet ne peut changer la forme. 

1724 Si son mauvais état exige une réforme 

Dont le remède urgent s'impose au cours du bail 
Le preneur en devra supporter le travail, 
Quelqu'ennui qu'il lui cause et le prive, en partie 
Pendant qu'on y procède et ce sans garantie ; 
Mais s'il devait durer plus de quarante jours 
La perte et la durée en fixent le recours; 
Enfin si les travaux rendaient inhabitable 
Ce qui pour le loger serait indispensable, 
Au requis du preneur, le bail s'annulera. 

W25 Aucune garantie au bailleur n'écherra, 

Pour le trouble qu'un tiers porte à la jouissance 
Par faits et sans prétendre un droit en sa puissance ; 
Le preneur peut poursuivre en son nom personnel. 

11 26 Mais si le trouble naît de quelque droit réel, 
Le loyer est réduit jusquesà concurrence 
61 le fermier au maiUe en donne connaissance. 
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1727 Si l'anteur de ce fait, dit agir avec droit. 
Ou bien si le preneur est cité par exploit, , 
Afin de délaisser à'objel môme en partie 
Ou subir un service, on lui doit garantie, 

Bt sa mise hors d'instance, en nommant son bailleur. 

1728 Deux obligations incombent au preneur : 
En père de famille, il use de la chose 

Gomme son but, Tusage ou bien Tacte l'impose^ 
Et doit payer le prix, aux termes convenus. 

1729 Si le preneur mësuse et qu'en soient survenus 
Dommages, le bailleur peut en cette occurrence 
Faire résilier, suivant la circonstance; 

1730 Si par les contractants Tétat des lieux est fait. 
Ainsi qu'il Ta reçu, le preneur rend l'objet. 
Sauf ce qu'a détruit TAge ou la force majeure; 

1731 Mais si l'état des lieux n'est pas fait à son heure. 
Le preneur est censé les prendre en bon état 

Et doit les rendre tels, sauf sa preuve au débat. 

1732 II répond des dégâts pendant sa jouissance 
S'il ne peut établir qu'il fut sans imprudence. 

1733 L'incendie est souffert par lui. s'il n'établit 
Le vice de Tobjet ou quelque cas fortuit 

Ou que le feu provient de la maison voisine; 

1734 8* il est plusieurs preneurs, de semblable ruine 
Cliacun d'eux doit répondre et solidairement 
Sauf s'ils peuvent prouver quel est le logement 
D*où provient l'incendie et c'est ce locataire 
Qui seul reste tenu des suites de Taffaire ; 

Ou si quelqu'un d'entre eux a moyen d'établir 
Que de son logement le feu n'a pu partir. 

1735 Le preneur est tenu des dégâts et des pertes 
Qui par le fait des siens peuvent être souffertes. 



1735 Qans le bail s^ins écrit, qai veut donner coogè^ 
Observe le délai par Tusage obligé. 

1737 Si le bail est écrit, ^ans congé nécessaire 

n eesse de plein droit, qa^nd le terme s'opère. 

1738 . Si, daiiH un bail écrit, à l'expiration 

Le preneur est laissé dans sa possession. 
Entre les contractants, un nouveau bail s'opère 
Qui des baux pon écrits suit la règle ordinaire. 

1739 Quand un congé s'est fait avec sommation, 
On qe peut invoquer la reconduction 

Tacite^ eût^n conduit plus loin la jouissance. 

1740 La caution du bail, dans cette circonstance. 
Ne saurait pas s'étendre à Tobligation 

Qui résulterait de la prolongation. 

1741 Ce contrat se résout : s'il se perdait la cbose, 

Si chacun ne tient pas les charges qu'il s'impose. 

1 742 Non, ai le maître meurt ni même le preneur. 

1743 Si le bailleur vendait sa cbose, l'acquéreur 
Ne pourrait expulser fermier ni locataire 
D'un bail certain de date ou reçu par notaire 

A moins qu'il s'en soit fait réserve en contractant. 

#744 S'il était convenu, lors du bail, qu'en vendant 
L'acquéreur peut chasser fermier ou locataire. 
Quand sur l'indemnité l'acte a voulu se taire, 
. Comme il suit, le bailleur devra le règleraent: 

i745 S^agit-'il de maison, boutique, appartement 

C'est une somme égale au prix de son louage 
A courir dans le temps qu'au congé veut l'usage ; 

1746 Et s'il s'agit de biens ruraux, l'indemnité 

Atteint le tiers du prix sur le temps précompté ; 



1747 Mais s'il s*aglt d'usine on de manafactnre 
Exigeant de grands fonds pour une marche sûra 
Une expertise alors règle l'indemnité. 

1748 L'acquéreur ayant droit à cette faculté» 
8*11 en use devra le dire au locataire. 

D'après Tusage au temps pour les congés à faire ; 
Si c'est un bien rural, il devra l'avertir 
A.U moins un an avant de Fen faire sortir. 

1749 On ne peut expulser fermier ou locataire 

Que lorsque sur ces points il s'est vu satisfaire. 

1750 Mais si le bail n'est pas authentique ou certain 
D'aucune indemnité Tacquéreur n*est atteint. 

1751 A. pacte de rachat, lorsque la vente est faite 
L'acquéreur, du preneur n'obtiendra la retraite 
Que lorsqu'étant passé le délai du rachat 

Il est propriétaire et sans aucun débat. 

SECTION IL — Des règles particulières aux batup à loyer. 

1752 Si le preneur garnit avec insuffisance 

Les lieux qu'il a loués, sans autre référence 
Il peut être expulsé. 

175) Le mattre de l'objet, 

Quand un sous-locataire à son droit est sujet. 
Ne peut lui réclamer que jusqu'à concurrence 
De ce qu'il lui devrait au moment de l'instance, 
Et le sous-locataire opposerait en vain 
Des paiements faits par lui de la main à la main, 
Mais ce qu'il a payé d'après l'acte ou l'usage 
N*est pas anticipé ; ce paiement le dégage. 

1754 Les réparations d'un entretien menu 
Ou locatives, dont le preneur est tenu, 
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Sauf un contraire accord, sont celles que Tusage 
Impose en tout pays au contrat de louage, 
Et celles notamment : à Pâtre; contre-cœur ; 
Tablette du fourneau ; chambranle intérieur; 
Recrôpir au dedans jusqu'à hauteur d'un mètre ; 
Quelques pavés cassés, aux chambres, à remettre ; 
Les vitres, sauf le cas de grêle ou d'accident 
Indépendant de soi ; croisée et paravent ; 
Portes; cloisons en bois; planches de fermetures 
Des boutiques ; les gonds, targettes et serrures. 

1755 Le preneur ne doit rien d'un fait précipité 
Par la force majeure ou par la vétusté. 

1756 Le curement des puits et des fosses d'aisance 

Sont charge du bailleur, sauf qu'on ne l'en dispense. 

1757 Le bail du mobilier qu'on se fera fournir 
Pour tous appartements que Ton voudrait garnir 
Suit des baux de maisons la durée ordinaire. 

1 75S D'un logement meublé, sauf un accord contraire, 
Le bail est à l'année, étant fait tant par an ; 
Au mois, lorsqu'il est dit que chaque mois est tant ; 
Au jour, quand il est fait à tant chaque journée ; 
Le ba'l quand rien ne peut fixer cette durée 
Suit l'usage établi dans la localité. 

1 7 59 Quand finit un tel bail, par écrit constaté, 
Si le preneur alors, poursuit sa jouissance 
Sans éprouver du maître aucune résistance, 
Il continuera son occupation 
Pour le terme d'usage et la condition ; 
Un congé, pour sortir, est chose nécessaire. 

1760 Si le bail devient nul par fait du locataire 
Il doit le prix jusques à sous-location 
Et de sa faute aussi la réparation. 
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ITIt Le bailleur ne pourra, sauf un accord contraire, 
Arrêter dans sou cours le bail qu'il a pu faire. 
Voulût-il occuper lui-même sa maison. 

iT6i 8i cet accord est pris dans la convention 
Il doit donner congé dans les délais d*usage 
Et résoudre, s'il veut, le contrat de louage. 

8BCTI0N III. — Des régies particulières aux baux à fermé. 

1769 Le fermier qui cultive une propriété 
Sous la condition que le fruit récolté 
Doit avec le bailleur subir quelque partage 
Ne pourrait sous-louer, ni céder davantage 
Sauf lorsque le contrat Ta dit expressément. 

IT6I Si le fermier manquait à cet engagement, 
Il paierait en argent une telle licence 
Et le maître pourra rentrer en jouissance. 

1765 Si dans le bail à ferme, on commet une erreur 
Sur la superficie, il n*est pour le preneur 
Motif de payer plus ou moins que si Tespéce 
Avec la vente avait similitude expresse. 

(766 Au cas où le preneur d'héritages ruraux 
Ne les garnirait pas d'assez de bestiaux^ 
Ou de tous instruments que veut Tagriculture, 
S'il quittait, négligeait les soins de la culture, 
S'il changeait de l'objet la destination, 
S'il ne donnait au bail pleine exécution 
Et que pour le bailleur il résulte un dommage 
Celui-ci pourra faire annuler le louage : 
Si le contrat prend fin par le fait du preneur 
L'article avant dernier s'applique en sa teneur. 

1767 Tout preneur de tels biens, devra dans sa pratique 
Engranger dans les lieux que son contrat indique. 



-317 - 

1768 Si quelque empiétement se commet, le preneur 
Doit le faire connaître aussitôt au bailleur 
Dans les mômes délais que Tappel en justice. 

i769 Au bail de plus d'un an, si dans le cours propice, 
Une part de récolte ou le tout est détruit 
Par Torage, la grêle, ou quelque cas fortuit, 
Du fermier se réduit d'autant la redevance, 
Si les fruits précédents ne font juste balance ; 
Sinon sur tout le prix, la compensation 
Se fait en fin du bail par estimation ; 
Mais le juge, pourtant, pourrait au provisoire. 
Réduire le paiement, sauf après pour mémoire. 

1770 Si le bail est d*un an, que la totalité 

Ou qu'au moins la moitié du fruit soit emporté, 
En rapport de la perte est réduit le fermage. 
Et moindre que moitié, rien ne le dédommage. 

1771 Mais d'aucune remise, il ne sera touché 

Si quand la perte vient, le fruit est détaché, 
Sauf qu'il en doive au maître une part en nature ; 
Ce dernier doit souffrir, en cette conjoncture. 
Sa part de perle, à moins que par sommation 
Il n'eût déjà des fruits requis sa portion. 
Le fermier n'a plus droit à pareil avantage 
S'il connaît lors du bail la cause du dommage. 

1772 Par stipulation expresse, le preneur 
Peut malgré cas fortuits rester le débiteur. 

1773 Cet accord ne comprend que les cas ordinaires 
Tels que grôle, gelée ou coulure et tonnerres ; 
Il ne s'étend pas aux cas exceptionnels. 
Ravages de la guerre et débordements tels 
Qu'on ne pourrait y voir un malheur ordinaire . 
Sauf que de ces cas môme un preneur ne s'onère. 



— 318- 

1774 Le bail fait sans écrit d'an immeuble rural 
Est censé consenti pour un terme fatal 
Qui laisse recueillir les fruits de Thérîtage : 
Ainsi le bail de vigne, ou de pré, d'arrosage 
Dont on peut dans un an recueillir tout le fruit 
Est censé pour un an ; le fonds dont le produit 
Est par assolement, voit le bail se poursuivre 
Autant de fois un an que de soles à suivre. 

1775 Le bail de biens ruraux, quoique fait sans écrit 
Cessera de plein droit, comme il vient d*ôtre dit. 

1776 Si dans les baux ruraux écrits, le preneur reste 
A l'expiration, un nouveau bail s'atteste 

Dont l'effet est dit par Tarticle avant dernier. 

1777 Au fermier qui succède, un précédent fermier 
Doit laisser le logis et tout le nécessaire 
Pouvant faciliter les travaux qu'il doit faire ; 
A son tour le fermier entrant doit supporter 
Le logis du sortant et lui faciliter 

Les récoltes à faire et l'emploi des fourrages ; 
Dans l'un et l'autre cas, on suivra les usages. 

1778 Le sortant laissera pailles, engrais de l'an. 
S'il les avait reçus dans le premier bilan; 
Mais n'eût-il rien reçu, peut, son propriétaire 
Les retenir encor sur l'expertise à faire. 



CHAPITTRE III 

DU LOUAGE d'ouvrage ET d'iNDUSTRIE 

IT79 L*ouvrage et l'industrie ont principalement 
Trois espèce de baux : — Celui, journellement 
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Fait par. gens de travail engageant leur service ; 

— Celai des voiturîers, ' promettant leur office 
Pour transporter partout choses et voyageurs ; 

— Celui que sur marchés font les entrepreneurs. 



SECTION I. — /)u louage des domestiques et ouvriers 

1780: On ne pourra qu'à temps engager son service, 
Ou pour travaux dont est limité l'exercice. 

1781 Le maître est crû sur sa seule affirmation : 

— Pour gages dont le chiffre est en discussion ; 

— Pour salaires échus de l'année expirée; 

— Pour à comptes de l'an, au cours de sa durée (i). 

SECTION II. ~ Des voituriers par terre et par eau, 

1782 Pour garder, conserver ce qui leur est remis. 
Les Yoituriers par terre ou par eau, sont soumis 
Aux obligations qui tiennent l'aubergiste ; 
Voir plus loin : Le dépôt, où ce droit co-existe. 

1783 Sitôt qu'entre leurs mains l'objet est en dépôt 
Soit sur les quais du port, soit à leur entrepôt. 
Gomme après chargement, ils en sont responsables. 

1 784 Dès qu'ils auront reçu l'objet, ils sont comptables 
Des pertes et dégilts, à moins qu'un cas fortuit 
Ou la force majeure à ce mal n'ait conduit. 

1 785 Et par terre et par eau, quiconque a l'entreprise 
De voitures pour tous, transports de marchandise 
Doit tenir un registre où sont certifiés 

Argent, paquets, effets qui lui sont confiés. 

(1) Cet arlicle a été abroge par la loi du 2 août 18d8. 
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i786 Tous les entrepreneurs de voiture et roulage. 
Les maîtres de bateaux qui font le cabotage. 
Sont en outre soumis à d*exprès règlements 
Qui font loi respective en leurs engagements. 

SECTION III. — Des devis et des marchés^ 

1787 On peut avec quelqu*un qu'on cbarged'un ouvrage 
Dire qu*âson travail seul l'ouvrier s'engage 

Ou qu'il aura de plus la matière à fournir. 

1788 Si dans ce dernier cas l'objet vient à périr 
Avant sa livraison, quelle qn*en soit la cause. 
S'il n*a sommé le mattre à recevoir la chose 
La perte est pour l'artiste. 

1789 An cas où seulement. 
Fournissant son travail, Tobiet également 

Périt, il ne doit que sa faute et négligence. 

1790 Si dans ce dernier cas, l'objet est en souffrance 
Ou pérît, sans sa faute, avant d'être reçu, 
Avant sommation au maître, a son insu. 
L'ouvrier ne pourra prétendre aucun salaire 

Si la perte ne vient d'un vice de matière. 

1791 S'il s'agit d'un de ces ouvrages que l'on fait. 
Par pièce, à la mesure, il peut être l'objet 
D'une estimation au besoin partielle ; 

Pour toute part payée elle est comme formelle. 
Si l'artiste est payé d'après ce qu'il produit. 

1792 Si l'édifice, qui, sous prix fait, se construit. 
Par vice du travail périt même en partie. 
Ou par vices du sol où la chose est bâtie, 
L'architecte qui dresse et surveille les plans. 
Comme Tentrepreneur, en répondra dix ans. 
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i*7Q3 Lorsqu'un entrepreneur s'est chargé de construire 
Un ouvrage à forfait, en s'engageant à suivre 
Un projet arrêté par le mattre et par lui. 
Le prix reste le môme, invoquât-il Tappui : 

— D'avoir plus de façon, ou plus de fourniture, 

— Ou bien de changements au plan, à sa structure, 
Si tout cela n'est pas consenti par écrit 

£t qu'à ce nouveau prix le maître n*ait souscrit. 

1 794 Le maître, même alors qu'a commencé l'ouvrage 
Consenti sur forfait, s'il le veut, s'en dégage ; 
Mais il doit rembourser à son entrepreneur 
Tous les gains présumés, les débours, son labeur. 

1795 La mort de l'ouvrier, dans le cours de l'ouvrage. 
Fait terminer aussi le contrat de louage ; 

1 796 Mais le maître rembourse à sa succession 
D'après les prix portés dans la convention, 
Fourniture et travail utile ou nécessaire. 

J 797 . L'entrepreneur répond de ceux que dans l'affaire 
Il pourrait employer, 

1798 Les maçon, charpentier, 
Quiconque apportera son travail d'ouvrier, 

A la construction d'une œuvre à l'entreprise, 
Sur le maître n'aura de recours, de reprise, 
Qu'autant que celui-ci se trouve débiteur 
A l'heure du procès envers l'entrepreneur. 

1799 L'ouvrier qui voudra faire dans sa partie 
Des marchés à prix fait, suit la régie établie 
Dans cette section : il est entrepreneur 

Pour la part, dont il est, dans les travaux, preneur. 
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CHAPITRE IV 

DD B41L ▲ CHBPTBL 

dBCTION I. — Dispositions générales. 

1800 On dit Ml A ehgptel^ le contrat où Ton donne 

Certain fonds de bétail, à qoelqu'autre personne 
Qui devra le garder, nourrir, entretenir, 
Sous les conditions dont on peut convenir. 

180! Il est divers cheptels : Le cheptel ordinaire; 

— À moitié ; — Du fermier ou colon partiaire ; 

— Il est une autre espèce enfin quatrièmement 
De contrat appelé : CÂep(6<; improprement. 

1802 Quelque soit ranimai, le cheptel est possible, 
De croit ou de profit dès qu'il est susceptible. 

1803 Ces contrats, à défaut d*autres conventions, 
Sont réglés comme suit dans ces cinq sections. 

SECTION II. —. Du cfu^l simple. 

1804 Dans le simple cheptel, c'est un maître qui donne 
Nombre de bestiaux à telle autre personne. 

Qui devra les garder, nourrir, entretenir. 
En partageant la perte ou le gain à venir. 

1805 Toute estimation, que Ton pourrait en faire, 
N'en rend pas le preneur, de droit, propriétaire ; 
Son but est de fixer la perte ou le profit 

Qui pourra se trouver lorsque le bail finit. 



1806 Le preneur doit les soins d'un père de famille 
Et veiller au cheptel que rien ne se gaspille. 

1807 Le preneur n'est jamais tenu d'un cas fortuit 
Qui de sa faute n'est la cause ou le produit. 

1808 IL prouve Taccident, dans le cas d'un litige, 
Et le bailleur la faute, ainsi la loi Texige. 

1809 Le preneur déchargé du fait de l'accident. 

Des peaux de chaque béte, en doit compte et les rend. 

18 lO Sans faute du preneur, si la perte est complète, 
Le bailleur la supporte en entier sur sa tète ; 
Si la perte n'atteint qu'une part du cheptel 
Elle les tient tous deux et dans le rapport tel 
Du prix en lin de bail au prix originaire. 

1811 On ne peut stipuler sans nullité sévère 

Que du cheptel entier si la mort se produit 
Sans sa faute et pourtant par quelque cas fortuit, 
Le preneur en répond ; — ou bien que dans la perte 
Sa part dépassera celle au profit offerte. — 
Ou qu'à la fin du bail, le bailleur soit loti 
D'un capital plus fort qu'il ne l'a consenti. 
Pro6te au premier seul : travail, fumier, laitage ; 
Les laines et le croît sont l'objet d'un partage. 

1812 Sans un commun accord, ni preneur, ni bailleur, 
Ne disposeront seuls, môme en un sort meilleur, 
Ni du fonds, ni du croît, en tout, môme en partie. 

1813 Lorsqu'au fermier d'autrui, le cheptel se confie 
On le fera connaître au maître, par exploit. 
Car ce dernier pourrait, si son fermier lui doit, 
Saisir à son profit le cheptel et le vendre, 

Comme étant au fermier, sans autre compte à rendre. 

1814 De tondre le bétail, quand le temps est venu, 
Le bailleur doit toujours en être prévenu. 
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1815 Le cheptel est ceDsé ponr trois ans de durée 
Si la convention ne Ta pas déclarée. 

1816 On peut en devancer la résolution, 

Si le preneur enfreint quelque obligation. 

18 17 Le cheptel, à sa fin, de nouveau s'expertise : 
Sur Tensemble, à son gré, le bailleur réalise 
L'apport qu'il en a fait et ce jusqu'à raison 
Du premier prix porté dans l'estimation ; 
L'excédant se partage. En cas d'insuffisance 
De bétes pour remplir cette première avance. 
Le bailleur prend le reste et respectivement 
On se fera raison des pertes justement. 

SECTION m — Du chepUl à moitié. 

1818 Le cheptel qu*à moitié l'on forme et constitue 
£t la société par laquelle on statue 

Qu'un capital en parts égales s*établit 
Et restera commun pour pertes et pro&t. 

1819 Ici, le preneur seul, tire encore avantage 

Des travaux qu'il obtient, du fumier, du laitage; 
Le bailleur a moitié des laines et du croît ; 
Tout autre accord est nul, étant contraire au droit. 
Si du bien le bailleur n'est le propriétaire 
Et le preneur fermier ou colon partiaire. 

1820 Tout autre règlement pour le simple cheptel 
Au cheptel à moitié s'applique comme tel. 

SECTION IV. — Du cheptel donné par le proprUtair$ 
à son fermier ou colon partiaire. 

§ 1. -^ DU CHEPTEL DONNÉ AU FERMIER 

1821 Ce cheptel (appelé cheptel de fer) s'opère 
Quand d'une métairie, un vrai propriétaire 



L'afferme, en exigeant qu'à la un de son bail 
Le fermier laissera un nombre de bétail 
Egalant en valeur le prix de l'expertise 
Faite du capital à Theure où l'on pactise. 

182*2 L'expertise ne donne aucun droit au fermier 
Et met pourtant sur lui le risque tout entier. 

1823 Tous profits sont pour lui sauf la clause contraire. 

1824 Mais les fumiers pourtant resteront sur la terre. 

18:5 la perte, même entière et par un cas fortuit, 

Au passif du fermier, sauf accord, s'introduit. 

1826 A la fin, offrît-il le prix originaire. 

Le fermier ne s'en rend pas le propriétaire. 
Il doit en laisser un d'une égale valeur 
Au cheptel estimé dont il se fit preneur. 
S'il est du déficit, il en sera comptable, 
L'excédant seulement lui sera profitable. 

§ 2. — DU CHEPTEL DONNÉ AU COLON PARTI AIRM 

1827 Si tout le cheptel meurt, sans faute du colon 
Le bailleur le subit, sans répétition. 

1823 On pourra stipuler:— Que le bailleur peut prendre, 
A prix inférieur que ce qu'elle peut rendre, 
La part qu'à la toison le colon aura droit; 

— Un lot pour le bailleur de profit moins étroit ; 

— Que le bailleur prendra la moitié des laitages; 
Il chercherait en vain de plus grands avantages. 
Le colon sur le tout ne peut être tenu. 

1829 Ce cheptel doit finir, quand le terme est venu 
Du bail à métairie ; 

1830 Aux règles qu'on indique 
Pour le simple cheptel, ce cheptel-ci s'applique. 
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SECTION V. — Du contrat appelé improprement cheptel. 

1831 Lorsqu'on donne une vache à loger, à noarrir. 
Même en nombre plus grand, à faire entretenir, 
8! celui qui les donne ainsi reste le maître' 
Le profit qu'il en a sont les seuls veaux à naître. 



TITRE IX 

DU CONTRAT DE SOCIÉTÉ 



CHAPITRE PREMIER 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

1832 On dit Société^ le contrat par lequel 
Plusieurs individus, d'un accord mutuel. 
Unissent en commun leur respective chose 
Afin d'en partager le profit qu'on suppose. 

1833 II faut que son objet soit licite, et chacun 
Devra la contracter dans l'intérôtcommun. 
Par chaque associé, son apport nécessaire 

En industrie, argent ou tous biens doit se faire. 

1834 D'une société, dépassant la valeur 

De cent cinquante francs, s'écrira la teneur. 
La preuve par témoins ne sera point admise 
Contre, outre le contrat, ni, fût-elle précise 
Sur parole échangée avant, lors et depuis ; 
Pour une somme moindre eût-on de tels ennuis 



CHAPITRE II 

DES DIVERSES ESPÈCES DE SOCIÉTÉS 

1835 De la société, le but, le caractère 

La font tmiverselle ou bien particulière. 
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SECTION I. — Des sociétés universelles. 

1836 On en distingue deux : De tout le bien présent. 
Et celle de tous gains à venir seulement. 

1837 Dans la première, on met en commun les biens meubles^ 
Qu'on possède à cette heure, ainsi que les immeubles, 
En outre le profit qui peut en survenir ; 
On peut y faire entrer tout gains de l'avenir, 
Mais il n'est pas permis à tout sociétaire 
D*y faire entrer les biens que comme légataire 
Par dons ou testaments il peut avoir plus tard. 
Sauf pour le revenu. — Pourtant, à cet égard 
Aux époux qui suivront ce que la loi leur dicte 
Cette défense là cesse d'être interdite. 

1838 La Sifconde, comprend tout le gain apporté, 
Quelle qu'en soit la source, à la société ; 1 
Elle comprend aussi les meubles que possèdent 

Tous les associés au Jour qu'ils y procèdent ; i 

Leurs immeubles n'y sont que pour le revenu. 

1839 A titre universel, le simple convenu i 
D'une Société, fait sans quelque autre clause 

Sur gain universel seulement se suppose. i 

1840 Pour pouvoir contracter à titre universel 

Une société, d'un pouvoir mutuel, j 

Il faut pouvoir donner, être en un mot capable ' 

De faire avec des tiers un acte profitable. 1 

SECTION II. — Delà société particulière, 

1841 Lorsqu'on aura pris soin d'en préciser l'objet. 
Ou que l'usage seul en sera le sujet, 

Ou bien ne s'entendra qu'aux fruits seuls qu'on esp^, , 
Cette société se dit particulière. 1 
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1844 Particulière aussi l'association 

Que plusieurs font entre eux de leur profession, 
Ou si de leur métier se confond l'exercice, 
Ou si d'une entreprise ils ont le bénéfice. 



CHAPITRE III 

DB^ ENGAGEMENTS DES ASSOCIÉS ENTRE EUX ET A L^ÉGARD DES TIERS 



§ 1. — DBS ENGAGEMENTS DES ASSOCIÉS ENTRE EUX 

1843 Dès l'heure du contrat, la société naît 

Sauf un contraire accord, ou si l'acte se tait. 

1844 Si Tacte ne dit pas quelle en est la durée 
Aux jours des contractants sa vie est mesurée, 
Sauf ce que mil huit cent soixante neuf leur dit ; 
Si Tobjet se limite, au temps qui lui suffit. 

1845 Chacun des contractants est débiteur comptable 
De la société, sans excuse valable, 

De ce qu'il a promis d'y mettre de sa main. 

Si cet apport consiste en un objet certain 

Et qu'une éviction soit de tout ou partie 

A ses associés il en doit garantie, 

Comme un vendeur le doit envers son acheteur. 

1846 A ses associés, si l'un d'eux, débiteur 

D'une somme en apport, ne Ta vait point comptée, 
Il est dès qu'il la doit, sans demande intentée, 
Des intérêts de droit aussi leur débiteur. 
De môme si l'un d'eux a pris quelque valeur 
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Dans le fonds social, pour sa propre dépense; 
Plus mêmeencor, s'il a trompé leur confiance (1). 

1847 Qui doit son Industrie à Tactif social, 

Des gains en provenant doit compte spécial 

A la société, si l'espèce est la même 

Que celle qui dans l'acte aura servi de thème. 

1848 Si quelqu'un deux, pour son compte particulier 
D*une somme exigible, est, d'un tiers, créancier 
Lequel aussi devrait une somme exigible 

A la société, lors d'un paiement possible 
Chaque créance aura son imputation 
En basant sur leur chiifre une proportion ; 
Le créancier eût-il, en faisant la quittance 
Versé tout le paiement sur sa propre créance. 
Mais si dans la quittance, il a tout imputé 
Sur la créance due à la société 
Sa stipulation doit être exécutée. 

1849 Lorsqu'à Tun d'eux sa part intégrale est comptée 
De créance commune, et que le débiteur 

Est devenu depuis insolvable payeur, 

Cet associé doit le rapport à la masse, 

C'est un devoir pour lui que rien autre n'efface, 

Eût-il en quittançant dit : Reçu pour ma part. 

1850 L'associé répond et sans aucun retard 
A la société de son fait dommageable 

Et ne peut compenser, s'il est ainsi comptable. 
Tous profits qu'il pourrait ailleurs se procurer. 

1851 Si rapport social que tous doivent livrer 
Est sur objets certains la simple jouissance, 
Dont l'usage no peut atteindre l'existence. 

Aux risques du bien fonds chacun reste soumis ; 
Et si c'est quelque objet, en société mis 

(1) Pins même... des dommages-intërêts. 
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Qui peut se consommer, qui forcément s'abîme, 
Qu'on devra vendre, ou bien qu'un inventaire estime. 
Le risque en est alors pour la société. 
Le prix de l'inventaire est le seul répété. 

1852 L'associé possède une action légale 
Sur la société pour tout ce qu'il signale 
Avoir payé pour elle et pour engagement 
Que pour elle il aura contracté sagement ; 
Enfin s'il a géré l'affaire sociale 

Son risque lui permet une action égale. 

1853 Quand l'acte social ne dit pas le destin 

Que chacun d'eux aura dans la perte ou le gain, 
Tous en prendront leur part à raison de leur mise ; 
Celui dont l'industrie est ce qu'il réalise 
S;julement comme apport, verra son sort lié 
Dans la perte ou le gain, comme l'associé 
Dont l'apport est le moindre à la masse commune, 

1 85 i Dans la société, pour régler leur fortune 

S1ÎS chosissent quelqu'un, ce tiers est écouté 
Dans sa décision, conforme à l'équité ; 
Nulle opposition contre elle n'est admise, 
(Sauf qu'un associé n'invoque la surprise,) 
S'il sait depuis trois mois quel est ce règlement 
Ou s'il l'a pratiqué déjà fidèlement. 

1 855 L*acte qui pour l'un d'eux seulement stipule 
Le bénéûce entier par ce seul fait s'annule ; 
Est nul aussi l'accord qui voudrait affranchir 
L'un des associés du tort qu'on peut subir. 

1856 L'associé chargé par clause spéciale 
D'administrer pour tous la chose sociale 
Peut, sans fraude, etmalgé d'eux l'opposition 
Tous actes que comprend l'admiaistration. 



ivi»^ 
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Ce pouvoir, sans motif sérieux, légitime, 
Au courant social^ jamais oe se supprime ; 
Mais s* il se donne après qu'est formé le contrat 
On peut le révoquer comme un simple mandat. 

1857 Si plusieurs sont chargés du soin de la gérance, 
Sans avoir précisé leurs fonctions d'avance, 
Et sans les obliger d*aglr conjointement. 
Ils pourront tous gérer chacun séparément. 

4858 Si Tacte veut de tous le concours nécessaire 
Un administrateur, sauf nouvel acte à faire, 
Ne pourrait gérer seul, lorsque Tautre est absent, 
Qui n'eût pu même agir s'il eût été présent. 

1859 Si rien de spécial ne régie la gérance, 

Les principes suivants s'appliquent en substance : 
Primo, tous sont censés et réciproquement, 
S'être donnés le droit de gérer sagement ; 
Ce que fait chacun d'eux est donc même valable 
Pour les associés, sans avis préalable ; 
Sauf leur droit et ce droit est à tous personnel, 
De s opposer à l'acte avant qu'il soit formel. 
SecundOf tous pourront se servir de la chose 
Dont la Société par les apports dispose, 
Sans pouvoir en changer la destination 
Comme sans nuire aux droits d'association 
Tertio, tous pourront se voir contraints à faire. 
Dans l'intérêt commun, ce qu'il est nécessaire. 
Quarto, nul ne pourra sur l'immeuble commun 
Des innovations sans l'avis de chacun. 

1860 Dans les Sociétés, sauf celui qui la gère, 
Nul ne peut engager la chose mobilière. 

.1861 Sans le consentement de son associé 

L'autre peut dans sa part un tiers intéressé ; 
Mais sans ce plein accord il ne peut se permettre 
D'associer un tiers et de le faire admettre 
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Dans la Société^ de fait comme de nom, 
Lors même qu'il en eût radministration. 



SECTION II. — Des engagements des associés à Végard des tiers, 

1862 La solidarité pour dette sociale, 

Si la Société n'est pas commerciale. 

N'existe pas et nul d'entre eux ne peut vouloir 

Lier Tassocié, s'il n'en a le pouvoir. 

1863 Lorsqu'ils ont contracté, la dette sociale 

Les tient tous et chacun pour une part égale ; 
Ëncor que de l'un d'eux l'apport fut plus petit, 
Si l'acte ne restreint la charge à son profit. 

1864 Pour compte social, la charge contractée 
Doit lier seulement qui l'aurait acceptée, 

A moins qu'à cet effet pouvoir lui fût donné 
Ou qu'au profit commun le contrat n'ait tourné. 



CHAPITRE IV 

DES DIFFÉRENTES MANIÈRES DONT FINIT LÀ SOGTÉTÉ 

1865 Toute Société finit : quand la durée 

Que porte le contrat est, à terme, expirée ; 
Secundo, si l'objet s'éteint, ou bien encor 
Se consomme l'objet du social accord ; 
Tertio, par la mort civile ou naturelle ; 
Quarto, si Pun d'eux est placé sous curatelle. 
Ou ruiné ; quinto, d'un seul la volonté 
Ou de plusieurs met fin à la Société. 

10- 
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1866 D'une Société qu'un temps fixe limite. 
La prorogation valable nécessite 

Un écrit revêtu de la formalité 

Qui sut donner la vie à la Société ; 

11 faut donc que tous deux soient de forme identique, . 

Soit par sous-seing privé, soit par acte authentique. 

1867 Lorsque Tobjet promis périt avant l'apport 
Une Société peut se dissoudre encor, 

Que rapport soit du fonds ou de la îouissance ; 
Mais non lorsque l'apport n'est plus une espérance. 

1868 Lorsqu'on a stipulé que si l'un d'eux mourait. 
Avec ses héritiers se continuerait 
L'existence commune, ou cela seulement 
Pour les associés survivants au moment. 

Ces deux clauses là sont légales et valables : 
Mais dans le second cas les héritiers capables 
Ne pourront partager cette Société 
Que d'après son état, par le défunt quitté, 
Et sans participer à rien après cette heure, 
S'il n'est l'effet forcé de cause antérieure. 

1869 La dissolution de la Société, 

Qu'on obtient par le fait de simple volonté, 
Ne s'applique qu*à celle à temps illimitée ; 
Il suffit qu'un exploit à tous l'ait apportée. 

— Qu'on ne la veuille pas avec mauvaise foi, 

— Et qu'on n'en fasse pas à contre-temps remploi, 

1870 II est mauvaise foi, lorsque l'un d'eux renonce, 
Pour avoir seul le gain qu'à tous l'espoir annonce ; 
On dit à contre-temps, quand l'objet social 

Ne se présente plus dans son tout intégral 
Et qu'il importerait qu'un bon sociétaire 
N'empêchât pas ainsi de relever l'affaire. 

1871 Si l'on a pris un terme à l'association, 
On ne pourrait avant la dissolution 
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S'il n'est justes motifs : qu'un d'eux soit indocile 
A ses engagements ; ou qu'il soit inhabile 
A les remplir par fait de quelque infirmité ; 
Quels que soient ces motifs, leur légitimité, 
Il faut qu'ils soient toujours pesés par la justice. 

1872 Les régies dont on suit le mode et Texercice 
Quand on veut partager une succession, 
La forme du partage et l'obligation 
Qui tient tous ceux ayant droit à quelque héritage, 
De la Société s'appliquent au partage. 

Disposition relative aux sociétés de commerce 

i873 Ce qui vient d'être dit ne devra s'appliquer 
Dans les Sociétés tendant à pratiquer 
Le commerce, que si le fait n'est pas contraire 
Aux usages et lois en semblable matière. 
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TITRE X 

DU PRÊT 

1874 - Deux prêts : celui d*objets dont on a droit d'user 
Avee soin ; et celui qui permet d'épuiser 
L'objet, le consommer, sans crainte du dommage : 
L'un est le commodat, ou bien prêt pour Vusage ; 
L'autre s'appelle prêt de consommation, 
Ou simplement de prêt, il sait porter le nom ; 
Chacun de ces deux prêts, dans ce dixième titre 
Est en particulier traité dans son chapitre. 



CHAPITRE PREMIER 

BU PRÊT A U8AQE OU COMHODAT 



SECTION I. — De la nature du prêt à usage. 

i875 On entend par ce prét-usage ou commodat 
Le fait d'individus, unis dans un contrat, 
Où Tun pour s'en servir, livre à l'autre une chose 
Et de la rendre après quand ce dernier s'impose. 

1876 Ce prêt dans son essence est avant tout gratuit. 

1877 Du prêteur, sur T objet le droit n'est pas réduit. 
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18T8 L'objet de seul usage et mis dans le commerce 
Peut être la matière où ce contrat s'exerce. 

f 879 De tous engagements qu'un commodat produit, 

Comme les contractants, leurs hoirs en ont le fruit ; 
Mais si le prêt n'avait que l'emprunteur en vue 
S'il était personnel, aux siens pas d'étendue (1). 

SECTION IL — Des engagements de V emprunteur, 

1880 La garde de l'objet, sa conservation, 
Seront i)our l'emprunteur une obligation ; 

Il devra s'en servir, comme doit un bon père, 
Sans changer sa nature ou l'accord qu'il opère : 
II peut être tenu sinon d'indemnité. 

1881 Si pour un autre usage il tient l'objet prêté 

Ou pour plus qu'il ne doit, il répond de la perte 
Même par cas fortuit eût-elle été soufferte, 

Î88Î Lorsque l'objet prêté périt par cas fortuit 

Dont il l'eût garanti, si, lorsqu'il s'est produit. 
Il eût pris un objet dont il était le maître, 
Ou si des deux objets l'un devant disparaître 
Il préféra le sien, de l'autre il répondra. 

188:1 Si l'objet est prisé, lé mal qui surviendra 

Est, en tout cas, pour lui, sauf un accord contraire. 

i8S4 Lorsque par l'effet seul d'un usage ordinaire 
La chose se dégrade, il n'est en rien tenu. 

1885 IL ae peut compenser l'objet avec son dû. 

1886 Si pour le seul usage il fait quelque dépense 
Il ne peut y rentrer, comme à titre d'avance. 



[1) Si le prêt n'est fait qu*en considération de Temprunteur, s*îl lui est 
penonne], bénéûcier à ses héritiers. 

10** 
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1867 81 plusieurs se sont vus prêter conjointement, 
Ils sont tenus entre eux et solidairement. 



SECTION III. — Des engagements de celui qui prête à usage. 

1888 Le préteur ne pourra redemander sa chose 

Qu'au terme convenu, sinon quand on suppose 
Qu'elle a rempli le but permis à l'emprunteur. 

1 "89 Dans Tun ou l'autre cas, pourtant, si le préteur 
A besoin imprévu, pressant, de la reprendre, 
Le juge peut forcer l'emprunteur à la rendre. 

1890 Si, dans le cours du prêt, l'emprunteur est forcé, 
Pour conserver la chose, à quelque déboursé 
Très rare, nécessaire, et d'une telle urgence 
Qu'il n'a pu l'aviser, le préteur rend l'avance. 

1891 Quand la chose prêtée aura des défauts tels 
Que l'emprunteur en peut subir des torts réels, 
SI le préteur les sait, il sera responsable 

Ue n'avoir pas donné quelque avis préalable. 



CHAPITRE II 

DU PRÊT DE CONSOMMATION OU SIMPLE PRÊT 

SECTION I. — De la nature du prêt de consommai ion, 

1892 Le prêt qualifié de consommation . 

Est un contrat où l'un prend l'obligation 
De livrer à tel autre un tant de marchandise 
Que l'usage consomme, à charge de remise 
D'objets ayant la même espèce et qualité. 
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1593 Ce prêt à l'emprunteur donne propriété ; 

La perte en est pour lui, d*où qu'en vienne fa cause. 

1594 Ce prêt ne peut avoir pour base quelque chose 
Ayant la môme espèce, et dont Vindividu 
Différerait pourtant : il est donc défendu 

Sur animaux : alors c'est un prêt pour ruî:age. 

1895 Toute obligation qui se trouve le gage 
D'un prêt fait en argent, n'aura pour résultat 
Que le chiffre précis qu'énonce le contrïit : 
Qu'avant qu'il dût payer l'espèce diminue 
Ou puisse profiter de quelque plus value, 

Le débiteur s'en tient au premier errement 
D'après le cours légal à l'heure du paiement, 

1896 Mais on ne suivra pas la règle précédente 
Si le prêt dont s'agit en lingots se présente, 

1897 Si c'est quelque denrée, ou des lingots prêtas, 
Le débiteur les rend en mêmes qualités 

Et quantités, telle est la seule chose due, 

Que leur prix soit plus haut ou bien de moins value. 



SECTION n. — - Des obligations du prêteur. 

1898 Le prêteur, dans le prêt de consommation, 
Du prêteur pour l'usage a l'obligation 

Que plus haut mil huit cent quatre-vingt-onze explique. 

1899 Au terme seulement que le contrat indique 
Il peut redemander l'objet qu'il a prêté. 

1900 Si le terme, au contrat ne se trouve porté 

La justice pourra, non sans quelque prudence» 
Accorder un délai suivant la circonstance. 

1901 S'il est seulement dit que l'emprunteur payerait 
Ou selon ses moyens ou lorsqu'il le pourrait, 
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Le Juge fixera suivant la circoustance 

Le terme du paiement non désigné d'avance. 

SECTION III. — Dei engagement de l'etnprufiteur. 

Id02 Sur trois points, quand il rend, Temprunteur est tenu : 
Quantités, qualités, et terme convenu, 

1903 S'il n'a pas le pouvoir alors d*y satisfaire 
Il en doit la valeur qui se fixe et s'infère 
D*après le temps, les lieux où la convention 
Avait fixé pour lui la restitution; 
Si non le temps, les lieux où l'emprunt a pu naître. 

1001 Si l'emprunteur ne peut, au terme, comparaître 
Offrant Tobjet du prêt, ou du moins sa valeur. 
L'intérêt natt du jour qu'il devient défendeur. 



CHAPITRE III 

DU PRÊT A INTÉRÊT 

1905 La stipulation d'intérêts est permise 

Pour simple prêt d'argent, denier ou marciiandise. 

i9u6 Lorsque des intérêts, sans être stipulés, 

Pourront par l'emprunteur avoir été réglés, 

Il ne saurait en être après restituable, 

Ni sur le capital voir leur chiffre imputable. 

1907 L'intérêt est légal, ou co7iventionnel : 

Le premier est fixé par les lois et formel ; 
Le second peut franchir du premier la limite 
Quand la loi n'en fait pas la défense explicite. 
On écrira le taux du conventionnel. 
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1908 L'acquit du capital, sans réserves, est tel 
Que le paiement de tous intérêts se présume 
Et libère de tout, bien qu'omis sous la plume. 

1909 Un chiffre d'intérêts peut être stipulé 
Sur capital par le prêteur annihilé (l). 

Ce prêt reçoit le nom, alors qu'il se présente. 
De constitution à capital de rente. 

1910 Sous deux sortes la loi la laisse envisager 
Qoii en perpétuel, soit î^enteen viager» 

1911 Celle en perpétuel, d'essence, est rachetable ; 
Mais on peut un délai qui serait réformable 
S'il dépassait dix ans et forcer l'emprunteur 
A prévenir à temps, du rachat le prêteur. 

1912 Celui qui doit la rente ainsi constituée : 
Pourrait être contraint à la voir rachetée : 
Primo, si négligeant ses obligations, 
Deux ans il reste sourd aux réclamations ; 
Secundo, défaillant aux promesses requises, 
S'il détruit du contrat les sûretés promises. 

1913 Ce capital s'exige encor, si le prêteur 
Voit le fâcheux état des biens du débiteur. 

1914 La rente viagère a ses règles notoires 
Au titre des contrats qui sont aléatoires. 

(1) Le prêbeur s'eagageant à ne pas exiger le capital. 
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TITRE XI 

DU DÉPÔT ET DU SÉQUESTRE 



GHAPETRE PREMIER 

DU DÉPÔT UN GÉNÉRAL BT DE SES DIVERSES ESPÈCES 

1915 Un acte, en général, de dépôt est celui 
Par lequel on reçoit telle chose d'autrui 
Sous la condition d'une garde fidèle 

Et la rendre en nature au maître telle et quelle. 

1916 La loi sait distinguer deux sortes de dépôt : 
Celui prapretnent'dit, que nous verrons tantôt, 
Et le dépôt aussi que séquestre on Sippéiie, 

Qui d'un commun accord ou des lois se révèle. 



CHAPITRE II 

DU DÉPÔT PROPREMENT DIT 

SECTION l:-- Delà nature et de Vessence du œntrat de dépâl. 

1917 Le dépôt ordinaire ou soit proprement-dit, 

Est un contrat qui dans son essence est gratuit. 
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1918 II a pour seul objet, la chose mobilière. 

1919 Ce dépôt n'est parfait que lorsque Ton opère 
La livraison réelle ou feinte de l'objet : 

La tradition feinte est bonne alors qu'en fait 
L'objet qui doit servir au dépôt qu'on veut faire 
Est déjà dans les mains de ce dépositaire. 

1920 II est l'effet d'une commune volonté 

Ou bien peut naître aussi de la nécessité. 

SECTION II. — Du dépôt volotxlaire, 

1921 Entre qui le reçoit et celui qui l'opère 
L'accord mutuel fait le dépôt volontaire, 

1932 Ce dépôt ne sera fait régulièrement 

Que par le maître seul ou soit directement 
Ou soit sur son avis express ou bien tacite. 

1923 II ne sera prouvé que sous la forme écrite ; 
Et pour lui des témoins ne seront pas reçus. 

De cent cinquante francs, s'il se trouve au dessus 

1924 Quand dépassant ce chiffre et sans écrit prospère 
On voudrait réclamer à son dépositaire, 

Ce dernier est crû sur sa déclaration 
Pour le dépôt, l'objet, la restitution. 

1925 Le dépôt volontaire, afin d'être valable. 

Ne veut pour contracter personne d'incapable ; 
Si pourtant, un capable a voulu consentir 
Un dépôt d'incapable, il voit s'appesantir 
Sur lui tout ce qui charge un vrai dépositaire ; 
Aux plaintes du tuteur, il ne peut se soustraire. 

1926 Mais si c'est le contraire et que le déposant 
Ait seul capacité, malgré regret cuisant. 
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Il pourra seulement revendiquer sa chose 

Tant qu'elle existe aux mains où sa foi la dépose, 

Bt si quelque profit avait pu résulter 

Pour le dépositaire, il peut le répéter. 

SBGTION III. * Des obligations du dépositaire. 

1927 II doit être apporté par le dépositaire 
Pour garder le dépôt tout le soin ordinaire 
Qu'il apporte à ses biens en maître vigilant. 

1928 Plus sévère serait Tarticle précédent : 

— Si lui-même s'offrait comme dépositaire ; 
-- Si pour fait de dépôt se stipule un salaire ; 

— Si le dépétest fait dans son seul intérêt ; 

— Si par accord express, de faute il répondrait. 

1929 II ne répond jamais de la force majeure, 
81 de restituer il n'est mis on demeure. 

1930 II ne peut se servir de l'objet déposé 
Sans vœu du déposant express ou supposé. 

1931 II ne devra jamais rechercher à connaître 
Ni l'objet du dépôt ni ce qu'il peut bien être 

S'il se trouve en un coffre ou sous un pli fermés. 

1932 II rendra du dépôt les objets dénommés 

Sans pouvoir rien changer : les dépôts en monnaie 
Par exemple, seront rendus par une paie 
Faite de même espèce, encor que leur valeur 
Ait varié depuis qu'il en est détenteur. 

1933 II rendra l'objet que le dépôt peut comprendre 
Dans Tétat qu'il se trouve au moment de le rendre. 
Tous dégâts survenus aux objets déposés 

Ne sauraient le tenir s'il ne les a causés. 

1934 Si le dépôt est pris par la force majeure 

Et si du tiers auteur, par lui mis en demeure, 
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Le prix ou quelque objet en échange est perçu, 
Il doit restituer ce qu'il en a reçu. 

1 935 Son héritier, qui vend de bonne foi la chose 
Dont il ignorerait le dépôt, ne s'expose 
Qu'à rendre au déposant le prix, s'il l'a reçu, 
Ou qu'à céder son droit, s'il ne l'a pas perçu, 

1936 S'il a tiré profit des fruits, il doit les rendre. 
L'intérêt de l'argent qu'un dépôt peut comprendre 
Ne courra que du jour où par sommation 

On exige de lui la restitution. 

1937 La restitution peut à bon droit se faire, 

— A celui qui nous rend ainsi dépositaire, 

— A celui sous le nom de qui l'acte s'est fait, 

— A celui désigné pour ^reprendre l'objet. 

1938 11 ne peut exiger de celui qui dépose 

La preuve qu'il était le maître de la chose ; 

S'il découvre pourtant que l'objet est volé, 

Et quel en est le maître, avec un soin zélé 

Il dit à celui-ci qu'en ses mains il repose 

Et le somme en un temps de reprendre sa chose ; 

Et si le maitre alors s'en montre insouciant 

Le détenteur pourra la rendre au déposant. — 

1939 La mort du déposant naturelle ou civile 
Fait à l'héritier seul une remise utile ; 

S'ils sont plusieurs, l'objet à chacun est rendu 

D'après le droit qu'ils ont par l'héritage dû ; 

Si l'objet déposé se trouve indivisible 

Ils devront s'accorder entre eux du mieux possible. 

1940 Lorsque le déposant aura changé d'état : 
Par exemple, une femme à qui le célibat 
S'est depuis lors soumis à la loi conjugale ; 
Quelqu'un privé depuis d'existence légale, 
Dans des semblables cas, la restitution 
Doit se faire à qui tient l'administration. 
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1911 Lorsque par un époux, ou par quelqu'un qui gère 
Le dépôt sera fait, le retour s'en opère 
A celui qui dans l'acte était représenté 
81 le déposant perd depuis sa qualité. 

1942 Si l'acte de dépôt nous dit où doit se faire 
La restitution, le débiteur l'opère 
Mais les prix de transport sont pour le déposant ; 

i943 Où le dépôt fut fait, si l'acte est se taisant. 

1944 Le dépôt doit se rendre, aussitôt qu'on l'exige, 
Le contrat portât-il d'un délai le vestige, 

A moins qu'il ne soit fait une saisie arrêt. 

Ou qu'un tiers ne signale un contraire intérêt. 

1945 LMnfidële au dépôt, commet un tel outrage 
Que de la cession il perd tout avantage. 

1946 Toute obligation ci-dessus cessera 
Pour le dépositaire, alors qu'il prouvera 
Qu'il est de cet objet le vrai propriétaire. 

SECTION IV. — Des obligations de la personne pour laquelle 
le dépôt est fait. 

1947 Le déposant doit rendre à son dépositaire 
Ce qu'il a dépensé pour conserver l'objet 
Bttout ce qu'il a fait d'utile à cet effet, 
Comme l'indemniser largement de la perte 
Qu'à raison du dépôt, il peut avoir soufferte, 

1948 Si le dépôt fait naître au détenteur un dû 
Il peut jusqu'à paiement être alors retenu. 

SECTION V. — Du dépôt nécessaire. 

1949 Le dépôt nécessaire est celui qui peut nattre : 

De quel«[ue événement dont on n'est pas le maître : 
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Tel le feu, la ruine, un pillage ou complot 
Ce qu'on ne peut prévoir sur la terre ou le flot, 

i 950 La preuve par témoins est dans ce cas admise 
Sans égard pour le prix delà chose soumise. 

4 951 Le dépôt nécessaire est du reste régi 
Par ce qui du dépôt précédent a surgi. 

1952 .L'aubergiste répond comme dépositaire, 

Et pour lui c'est tout comme un dépôt nécessaire, 
Des effets que chez lui porte le voyageur. 

1953 II répondrait aussi du vol, de la valeur 
De ces mêmes effets, si vol ou préjudice 
Pouvaient être causés par gens à son service 
Ou par des étrangers passant dans son hôtel. 

1954 II ne répondra pas du vol matériel 

Fait avec force armée ou de force majeure. 



CHAPITRE III 

DU SÉQUESTRE 

SECTION I. — Des diverses espèces de séquestre. 

1955 Le séquestre, est ainsi qu'on va le voir sur riieure. 
Conventionnel ou par justice ordonné. 

SECTION II. — Du séquestre conventionntL 

1956 Le conventionnel séquestre sera né 12 
Par le dépôt qu'un seul ou plusieurs peuvent faire 
D'un objet qu'on discute, en meuble, ou numéraire. 
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Entre les mains d'un tiers qui devra le garder 
Pour le rendre à celui qui doit le posséder. 

1957 Le séquestre n*est pas toujours charge gratuite. 

1958 S'il doit être gratuit, on régie sa conduite, 
Ck>nime pour le dépôt, sauf certains cas suivants : 

1959 Les objets séquestrés peuvent être vivants 

Ou bien inanimés, meubles et même immeubles. 

1960 Dés qu'ils sont séquestrés soit immeubles, soit meubles, 
Le détenteur ne peut en être déchargé 

Avant la fin que par ceux qui Ten ont chargé, 
Ou sur quelque motif jugé par tous propice. 



SECTION IIL — Du séquestre ou dépôt judiciaire. 

1961 I^ f. équestre peut être ordonné par justice : 

— Des meubles qu'on aura saisis sur débiteur ; 

— D'un objet quel qu'il soit,*meuble, immeuble, ou valeur 
Dont la propriété serait contentieuse 

Ou la possession serait litigieuse. 

— De toute chose enfin qu'offre le débiteur 
Sur sa dette afin de rendre son sort meilleur. 

1962 L'établissement d'un gardien judiciaire 
Entre les saisissants et le gardien opère 
Des obligations : aux objets le gardien 

Doit les soins d'un bon père et les conserver bien ; 
Il doit les présenter au moment de la vente 
Pour aider la partie en son droit poursuivante. 
Ou les rendre à celui qui se les vit saisir, 
En cas de main levée et suivant son désir ; 
Au gardien, à son tour, le saisissant doit faire 
Le paiement que la loi fixe pour son salaire. 
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1963 Le séquestre est donné judiciairement 
Soit à l'individu dont respectivement 
Tous les intéressés réclament le service 
Soit, à qui, par le juge est désigné d'office. 
Dans Tun et l'autre cas> le gardien est soumis 
Aux devoirs que la loi pour le séquestre a mis, 
Quand il naît de l'accord commun entre parties 
Et présente à chacun les mêmes garanties. 



TITRE XII 

DES CONTRATS ALÉATOIRES 

i964 Le contrat qui sait prendre kVAléa son nom 
Nous montre entre plusieurs une convention 
Dont l'effet, à raison des profits et des pertes, 
(Les premiers partagés ou les autres souffertes 
Soit par tous ou soit par quelques uns seuls d'entre eux). 
Dépend d'événements incertains et douteux : 

— Le contrat d'assurance y puise sa nature ; 

— On y comprend le prêt fait à grosse aventure; 

— Les jeux et les paris ; — Comme aussi le contrat 
De rente viagère et dont le résultat 

Se base sur la vie humaine qu'on estime. 

On voit les deux premiers dans le Droit Maritime. 



CHAPITRE PREMIER 

DU JEU ET DU PARI 

i96& Pour les dettes de jeu, le paiement d'un pari, 
Il n'est pas d'action, ce n'est qu'un droit flétri. 

1966 Mais la Justice doit se montrer moins rigide, 

En maîtrisant pourtant un plaideur trop cupide, 
Pour les courses à pied, à cheval, sur les flots, 
Exercices de corps, courses de charriots, 
Jeux d'armes et de paume, et tous autres semblables 
Qui d'exercer le corps, l'adresse. sont capables. 



- 351 — 

1961 Le perdant d'aucuns jeux ne pourra répéter 
La perte qu*il a pu sans contrainte compter 
S'il n'a pas à se plaindre ou de supercherie, 
D*un dol, de quelque fraude ou bien d'escroquerie. 



GHAPITE II 

DU CONTRAT DE RENTE VIAGÈRE 



SECTION 1. — Des conditions requises pour la validité du contrat. 

1968 Une somme d'argent, un objet mobilier 
Qu'on peut apprécier, un fonds immobilier, 
Sont à titre onéreux la base nécessaire 
Sur lequel s'établit la rente viagère. 

1969 Par un don entre vifs, ou bien par testament 
On pourra l'établir aussi gratuitement ; 
Elle doit prendre alors une forme légale. 

1970 Dans le cas précédent que le code signale 
La rente est réductible, alors qu'un excédant 
S'y trouve dans le droit qu'a le constituant ; 
Et nulle pour le tout lorsqu'elle est profitable 
A qui de recevoir la loi juge Incapable. 

1971 Sur qui fournit leur prix, on peut les établir 
Et même sur un tiers sans droit pour en jouir. 

1972 On peut les établir sur une ou plusieurs tètes. 

1973 Ces rentes peuvent- être au profit d'un tiers faites, 
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Quoique le prix en soit plar un autre introduit : 
Malgré leur ressemblance alors au don gratuit, . 
La loi n'exige pas qu'elles seront soumises 
Aux formes qui pour dons sont par elle requises ; 
Sauf la rédaction comme la nullité 
Voyez mil neuf cent soixante dix cité. 

1974 Si la mort frappe, avant la rente viagère. 
Qui doit en profiter, elle reste éphémère. 

1975 De même du contrat, au malade accordé 

Et qui dans les vingt jours de Tacte est décédé. 

1976 Entre les contractants, au taux qui peut leur plaire 
Se constituera la rente vii^ére. 

SECTION IL — Des effets du contrat entre les parties contractantes. 

1977 Celui qui moyennant un prix déterminé 
S'est, à semblable rente, ainsi subordonné. 
Peut vouloir demander qu'elle se résilie 

SI le constituant, que Tacte avec lui lie, 
Perdait les sûretés qu'il offrit au contrat, 
Et qui garantissaient un heureux résultat. 

1978 Le défaut de paiement de certain arrérage 
Ne saurait accorder à lui seul l'avantage 
Ni d'être remboursé du capital donné, 

Ni de reposséder le fonds aliéné ; 
On pourra seulement saisir et faire vendre 
Les biens du débiteur et sur le prix s'entendre 
Ou bien faire ordonner un emploi suffisant 
Afin que l'avenir soit plus satisfaisant. 

1979 Le débiteur ne peut s'affranchir de la rente 
En offrant et le prix qu'elle lui représente 
Et môme l'abandon de l'intérêt compté ; 
Tout jusques à la fin est par lui supporté. 



— 353 - 

1980 La rente viagère au créancier acquise 

Se comptera par jours qu'il vit et réalise ; 
Pourtant si le paiement d'avance est convenu 
Le terme en est acquis avec le paiement dû. 

1981 On ne peut convenir qu'elle est insaisissable 
Sauf qu'à titre gratuit on Tait faite applicable. 

1982 Lorsque le créancier mourrait civilement, 
La rente n'en est pas éteinte ; le paiement 
Doit se continuer tout le temps de sa vie (1). 

1983 Le créancier, malgré sa légitime envie, 
I>)e pourra demander tout arrérage échu 
Qu*en donnant à Tappui de son droit prétendu 
La preuve au débiteur de sa propre existence 
Ou du tiers qui serait maître de la créance. 

(1) Cet article n'a plus d'objet depuis Tabolition de la mort civile. 



TITRE XIII 

DU MANDAT 



CHAPITRE PREMIER 

DK LA NATURE ET DE LA FORME DU MANDAT 

I98i I^ mandat, ou pouvoir, ou procuration, 

Bstun acte, oa bien bOit une convention, 
Par laquelle quelqu*un sur ses droits m'autorise 
A faire quelque chose en son nom, à sa guise ; 
r^ mandataire doit accepter le contrat, 
C'est alors seulement qu'existe le mandat. 

19S5 Ou par acte public le mandat pourra naître, 
Ou par sous-seing privé, même par une lettre. 
On pourra le donner même verbalement, 
Voir au titre : Contrats en général, comment 
La preuve par témoins pourrait alors s'admettre. 
Une acceptation de mandat pourrait être 
Tacite senlement, à bon droit résulter 
De l'exécution qu'on pourrait lui prêter. 

1986 Le mandat est gratuit, sauf un accord contraire. 

1987 II sera spécial pour une seule affaire 

Ou plusieurs seulement ; mais il est général 
S'il comprend toute affaire et rien de spécial. 
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1988 En termes généraux, le mandat ne s'applique 

Qu'à Tacte de gérance et tout ce qu*elle implique. 
S'agit-il d'hypothéqué ou bien d'aliéner 
En terme alors express il faudra le donner. 

1989 Au delà du mandat, il ne se peut rien faire; 

Le pouvoir que l'on peut donner au mandataire 
De transiger, n'est pas celui d'un compromis. 

1990 Le mandat, au besoin pourrait être commis 
Aux femmes et mineurs qui sont hors de tutelle 
Mais le droit du mandant, alors qu'il les appelle, 
Se trouve circonscrit : à l'égard du mineur, 

Dans les principes qui contre eux sont en vigueur; 
A l'égard de la femme, alors que mariée 
Elle accepte un mandat, sans être autorisée, 
X.e droit de son mandant, dans le code est écrit 
Voir ce qu'au livre IIJ, le titre cinq prescrit. 



CHAPITRE II 

DES OBLIGATIONS DU MANDATAIRE 

1991 Â^ccomplir le mandat, est, pour le mandataire 
Une obligation, s'il ne s'en voit distraire ; 

Et quand tout ce qu'il doit, n'est pas exécuté 
Il répare le mal, s'il en est résulté. 
Il doit même achever la chose commencée 
Au décès du mandant, d'un péril menacée. 

1992 II répondra du dol qui naîtrait de son fait 
Et dans sa gestion des fautes qu'il commet. 
Mais cette garantie est toujours plus légère 
Dans le mandat gratuit, quesll reçoit salaire. 
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1993 À son mandant, il doit compte de gestion 
Bt rend eeque loi vaut sa procuration. 
Lora même que par lai In chose ainsi reçue 
Ne fut pas au mandant bien valablement due. 

1994 II répond dans le cas de substitution : 
Primo^ s'il n'en a pas Tautorisation ; 
Secundo, s*il l'avait, mais du choix responsable 
S'il eût nommé quelqu'un de stupide, insolvable. 
Le mandant peut toujours agir directement 

Sur le substitué dans son désagrément. 

1995 Si le même contrat fait plusieurs mandataires 
Ou fondés de pouvoir, ils ne sont solidaires 
Que lorsque ce contrat Ta dit expressément. 

1996 Du lour qu'il fait pour lui l'emploi de quelque argent 
lien doit l'intérêt. — S'il est reliquataire 

L'intérêt part du jour qu'on le somme à parfaire. 

1997 Lorsque le mandataire, en cette qualité, 
Contracte avec un tiers et que sans fausseté 
Des pouvoirs qu'il reçut il donne connaissance. 
Pour ce qui les excède il est sans remontrance, 
Sauf qu'il s'y soit soumis et personnellement. 




GHAPIRE III 

DES OBLIOAriONS D(J MANDANT 

1998 Le mandant est tenu de tout engagement 
Qu'en vertu du pouvoir a pris le mandataire 
Mais de ce qu'au delà ce dernier a pu faire 
11 n'en sera tenu que si l'engagement 
Est accepté par lui, fût-ce tacitement. 



-' 357 — 

1999 II devra rembourser les frais qu'on a dû faire, 

Toute avance et suivant leurs accords, les salaires ; 
Et si le mandataire est sans torts, le mandant, 
Môme en cas d'insuccès, en devra le paiement ; 
Sans réduire jamais ces frais et ces avances. 
Voulût-il prétexter qu'on pût moins de dépenses. 

2000 Au mandaître est dû compte par le mandant 
De tout ce qu'il perdrait, si sans être imprudent, 
Pour remplir le mandat il subit quelque perte. 

2001 Si par le mandataire une avapce est offerte 
L'intérêt s'en inscrit au passif du mandant 
Sitôt que du débours le fait est évident. 

2002 Si dans un but commun plusieurs ont mandataire. 
Envers lui chacun d'eux est tenu solidaire. 



CHAPITRE IV 

DES DIFFÉRENTES MANIÈRES DONT LE MANDAT FINIT 

2003 Le mandat finit par la révocation 
Du mandataire ou sa renonciation. 
Ou bien encor la mort naturelle ou civile, 
Ou l'interdiction, ou la gêne stérile 
Frappant le mandataire ou même le mandant. 

5004 Le mandant, à son gré, s'il le juge prudent, 

Révoque le pouvoir, au besoin peut contraindre, 
Sans dire les motifs qu'il aurait do s'en plaindre, 
Son mandataire à lui remettre le pouvoir 
Suivant qu'il aura pu de lui le recevoir : 
L'écrit, lorsqu'on brevet Tacte aura pu se faire, 
Ou l'expédition, s'il fut devant notaire. 
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2005 Lorsqu'au seul mandataire on notifiera 
La révocation, lamais on ne pourra 
L'opposer aux traités faits dans son ignorance, 
Sauf recours du mandant en pareille occurreace, 
Contre le mandataire. 

2006 Au cas d'élection 
D'un second procureur, la révocation 
Du premier qu'on aurait choisi pour cette affaire , 
Naît dés que d'un exploit ce dessein-là s'infère. | 

2007 Le mandataire peut renoncer au mandat ; 1 
Mais il doit éviter qu'un pareil résultat I 
Aux droits de son mandant soit préjudiciable i 
Et s'il n'avait lui-même un intérêt palpable. | 

^008 Est valide ce que le mandataire a fait, i 

Ignorant du mandat la fin ou le retrait, | 

Par décès du mandant ou pour toute autre cause. 

2009 Tous les engagements qu'un mandataire expose ' 
Dans les cas ci-dessus, seront exécutés i 
A rencontre des tiers qui les ont contractés I 
Avec la bonne foi que tout rend nécessaire. 

2010 Si la mort, en son cours, surprend le mandataire, 
Ses héritiers devront aviser le mandant 
Et comme lui, pourvoir à tout en attendant. 



TITRE XIV 

DU CAUTIONNEMENT 



CHAPITRE PREMIER 

DE LA NATURE ET DE L^ÉTENDUE DU CAUTIONNEMENT 

20 1 1 Qui se rend caution de promesse étrangère, 
Envers le créancier promet d'y satisfaire 
Lorsque le débiteur lui-même y manquera. 

2012 Le cautionnement jamais n'existera 

Que si l'engagement principal est valable. 
Mais il ne sera pas néanmoins critiquable, 
Si par exception tenant au débiteur, 
L'engagement est nul, comme pour un mineur. 

201 3 Le cautionnement n'excède pas la dette 

Et ne peut s'onérer de charge plus complète. 
Dans l'un ou l'autre cas, le cautionnement 
N'est pas nul, mais réduit au vrai dû seulement. 
On peut le contracter pour la dette en partie 
Et sous conditions de moindre garantie. 

201 4 On peut cautionner sans ordre de celui 
Auquel en s'obligeant on donne un tel appui ; 
Et même à son insu. La dette principale 
Peut voir sa caution ayant faveur égale. 

201 5 On ne peut présumer le cautionnement ; . 
Il est exprès, tenu dans son engagement. 
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2016 Bn terme indëfiini, lorsque l*on cautionne 
L'accessoire est compris et si Ton actionne. 
Les premiers frais et ceux après que Taction 
Est dénoncée, en sont dus par la caution. 

2017 Le lien par lequel la caution s'engage 
Passe à ses béritiers avec son héritage ; 

I^ contrainte par corps s'en excepte pourtant. 

2018 Four qu'une caution soit admise à Tinstant 

11 faut qu'elle ait le droit de faire un acte utile. 
Des biens en suffisance et qu'elle ait domicile 
Dans le ressoit d'appel où naît l'engagement. 

2019 La solvabilité s'estime seulement 

Sur le foncier qu'elle a, sauf en cas de commerce 
Ou si pour dette inûme elle natt et s'exerce : 
On n'aura point égard aux fonds litigieux 
Ou de discussion trop pénible en ces lieux. 

2020 Lorsque la caution, qu'elle soit volontaire 
Ou que sa forme soit d'emprunt judiciaire, 
N'offre plus les moyens de solvabilité, 

Le créancier a droit à même sûreté. 

Ceci n'a plus lieu, quand le créancier exige 

Que comme caution, envers lai tel s'oblige. 



CHAPITRE II 

SECTION I. — De l'effet du cautionnement entre le créancier 
et la caution, 

202! La caution ne doit payer le créancier 
Que si le débiteur manque à se délier 
Et qu'on a discuté ses biens au préalable ; 
Sauf que la caution, étant plus serviable. 
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Ne veuille renoncer à la discussion 
Ou. ne soit solidaire à robligation ; 
L'effet de sa promesse alors se considère 
Gomme un engagement de dette solidaire. 

2022 Le créancier n*instruit cette discussion 
Contre le débiteur que si la caution 

Le requiert au début des poursuites contre elle. 

2023 Alors, la caution, pour seconder son zèle 
Indique au créancier les biens du débiteur, 
Et des deniers qu'il faut le fait son créditeur. 
Cette indication ne pourra pas comprendre 

Ni biens hors du ressort d'appel où doit se rendre 
La créance ou paiement, ni biens litigieux, 
Ni les biens affectés au droit qui règne entre eux 
Et dont le débiteur n'est plus dès lors le maître. 

2024 Lorsque la caution aura tout fait connaître 
Et fourni les deniers pour la discussion 
Le créancier répond envers la caution 

Des biens ainsi connus jusques à concurrence 
S'il n'était pas payé grâce à sa négligence. 

2025 Si des dettes d'un seul plus d'un est caution 
Chacun d'eux doit le tout de l'obligation. 

2026 Chacun d'eux peut pourtant, sauf un accord contraire 
Exiger que le droit du créancier s'opère 

Sur part et portion de chaque caution : 
Tandis qu'un d'eux obtient cette discussion. 
Si quelque caution devenait insolvable. 
Jusqu'à proportion il en est responsable ; 
Mais il n'en doit rien si rinsolvabilité 
Suit la division, son droit est respecté. 

2027 Si la division est toute volontaire 

Et que le créancier, de son plein gré l'opère, 

11 
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Il ne peut revenir sur la division 
Si lorsqu'il consentit cette opération 
Une des cautions était môme insolvable ; 
Son propre fait le rend d'autant irrecevable. 



SECTION II. — De Veffèt du cautionnement entre le débiteur 
et la caution. 

2028 La caution qui pale a droit de recourir 

Contre le débiteur, qu'elle ait pu consentir 

Le cautionnement quand ce dernier Tignore. 

Ce recours ne rend pas le fonds seul, mais encore 

L'intérêt et les frais ; pourtant la caution 

N'a droit qu'aux frais depuis sa protestation ! 

Qui fait au débiteur connaître la poursuite ; 

Pour toute indemnité qui viendrait à la suite ' 

Elle a recours aussi. . ' 



2029 Lorsque Ja caution 
Aura fait le paiement, par subrogation 

Elle acquiert tous les droits fixés à la cr^'ance. 

2030 Si plusieurs sont tenus par solidaire instance. 
Celui qui peureux tous s'est porté cant* on, 

A recours sur chacun pour répétition 
De ce qu'il a payé. 

2031 Si la caution paie, 

Et que le débiteur compte après sa monnaie. 
Non instruit du paiement, elle n*a d'action 
Que sur le créancier en répétition. 
Lorsqu'elle aura payé sans être poursuivie, 
Sans prévenir celui que la dette au fond lie 
Elle est sans droit sur lui, si lorsqu'il a payé 
Le créancier eût pu voir son droit enrayé. 
Sauf contre ce dernier un recours favorable. 



I 
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I03^ Elle peut, sans payer môme, être recevable 
Contre le débiteur à quelque indemnité : 
PrimOy si le paiement, d'elle est sollicité 
Et qu'elle soit l'objet de quelque procédure ; 
Secundo f dans le cas de la déconfiture 
Ou de faillite de Tobligé principal ; 
Tertio, ce dernier, s'étant pour temps fatal. 
Soumis à rapporter décharge de la dette ; 
Quarto lorsque le terme arrive et se complète; 
Quinio, dix ans après, quand l'obligation 
N'a pas de terme, à moins qu'il ne soit question 
D'une obligation, qui comme la tutelle, 
Ne s'éteint qu'en un temps qui s'Impose avec elle. 

SECTION III.— De Veffei du cautionnement entre les co-fidéjusseurs. 

2033 Si pour la môme dette et môme débiteur 

Plusieurs sont cautions, celui qui fait honneur 
Aux promesses de tous, a contre leur fortune 
Un recours pour leur part et portion commune ; 
Mais ce recours n*a lieu que si la caution 
Payait dans un des cas, avant en question. 



CHAPITRE III 

DE l'extinction DU CAUTIONNEMENT 



2034 Toute obligation, pour la caution née 
Aux moyens généraux sera subordonnée 
Par lesquels s'éteindrait toute obligatiou* 

2035 Si par succession, une confusion 
Entre les caution et débiteur s'opère 
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Le droit du créancier n*a riea qui dégénère 
Contre qui 8*est porté fort pour la caution. 

2036 Une caution peut user d'exception 
Qu*aurait le débiteur inhérente à la dette. 
Et qui ne serait pas seulement sur sa tète ; 

2037 Bile a décharge si la subrogation 

Aux droits du créancier comme à son action 
Par fait de ce dernier n'est plus un avantage 
Qu'elle puisse obtenir dans son droit en partage. 

2038 Lorsque le créancier a volontairement 
Accepté pour la dette un im'meuble en paiement 
La caution sera par ce fait déchargée 

Bien qu'une éviction soit ensuite jugée. 

2039 81 par le créancier le temps est prorogé 
Le cautionnement n'en est pas déchargé ; 
La caution aura le seul droit de contraindre 
Le débiteur à fin du paiement et l'éteindre. 



CHAPITRE IV 

DE LA CAUTION LÉGALE ET DB LÀ CAUTION JUDIGLAIRE 

2040 Lorsque par les lois ou par condamnation 
Quelqu'un sera contraint à fournir caution 
Celle-ci doit fournir les mesures prescrites 
Par deux mille dix huit et suivant déjà dites ; 
Quand la justice veut le cautionnement, 

[I faut pour être offerte aussi valablement. 

De contrainte par corps qu'elle soit susceptible. 

2041 Qui ne trouverait pas de caution possible 
D'un gage suffisant peut le nantissement. 
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20 42 Par justice ordonné, le cautionnement 
De la discussion fait en vain la demande. 

2043 De cette caution' que justice commande, 
Celui qui simplement s'est porté caution, 
Contre elle et débiteur ne peut discussion. 



TITRE XV 

DES TRANSACTIONS 

2044 Le contrat par lequel on tend à se promettre 

La fin de différends qui sont nés, comme à naître^ 
Reçoit le nom légal d'une transaction. 
On en peut par écrit seul la convention. 

20i5 Pour pouvoir transiger, il faut être capable 
De disposer du bien au contrat applicable. 
Le tuteur transigeant pour mineur, interdit, 
Suit ce que quatre cent soixante sept lui dit ; 
Et lorsqu'il s*agira du compte de tutelle. 
Cinq articles plus loin ce que la loi rappelle 
Tous agents communaux, du public, de TEtat, 
Sans avis du pouvoir ne peuvent ce contrat. 

2046 Quand l'intérêt civil d*un délit est la suite 

On peut le transiger; du Parquet la poursuite 
Peut ne pas s'arrêter par la transaction. 

2047 En transigeant, on peut la stipulation 

D'une peine à celui qui manque à sa promesse. 

2048 Toute transaction reste en son but expresse : 
Le fait d'y renoncer à tout droit, action 
Touche au seul différend de la transaction. 

2049 Une transaction ne peut jamais s'entendre 

Que sur les dififérends qui peuvent s'y comprendre : 
Soit que les contractants dans leurs expressions 
Aient généralement dit leurs intentions 
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Ou celte expression fût-elle spéciale ; 

Soit qu'Qu puisse la voir dans la suite fatale 

De ce que le contrat semble nous exprimer. 

2050 Qui, sur un droit qu'il peut de son chef réclamer, 
Après transaction acquiert un droit semblable, 
Ne saurait se trouver, par cet acte, incapable 
Qu.ind au droit qu*il aurait acquis nouvellement. 

2051 Lorsque plusieurs ont pris le même engagement 

Le contrat par lequel quelqu'un d'entre eux transige 
Aux autres ne profite, encor moins les oblige. 

2052 Entre les contractants, une transaction 
Aura l'autorité d'une décision 

En dernier ressort, soit de la chose jugée. 
On ne peut demander qu'elle soit corrigée 
Ni pour erreur de droit, ni fait de lésion. 

2053 Mais on peut rescinder une transaction 
Pour erreur de personne ou d'objet en litige ; 

La contrainte ou le dol font que mal on transige. 

Î054 Même effet dans le cas d'une transaction 
Qui de quelque accord nul est l'exécution 
Bien que la nullité soit seule chose en vue. 

2055 Une transaction, alors qu'elle est reçue 
Sur pièces dont on prouve après la fausseté 
Est frappée en entier de cette nullité. 

2056 Ainsi, pour le contrat par lequel on transige 
Sur un procès quelconque alors que le litige 
A l'insu de l'un d'eux est déjà terminé 
Définitivement. — Si le contrat est né 

Et que le jugement, d'appel soit susceptible, 
Bien qu'encore ignoré, l'accord reste inflexible. 

2057 Quand généralement ils auront transigé 
Sar différend qui peut être entre eux engagé, 
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Les titres dont on n'a pas encor connaissance 

Bt qu'après, les plaideurs trouvent en leur puissance, 

Ne peuvent motiver une rescision. 

Sauf qu'un d*eux les retint en sa possession ; 

Mais la transaction est nulle, intervenue 

Sur une chose, qui, depuis est reconnue 

Ne donner aucun droit à l'un des obligés. 

2058 Tous ralculs entachés d'erreur sont corrigés, 
Dans les transactions, d'une façon utile. 



TITRE XVI 

DE LA CONTRAINTE PAR CORPS EN MATIÈRE CIVILE (1) 

"2059 La contrainte par corps en matière civile 

Existe aux cas suivants, soit pour stellionat : 

— Lorsqu'on hypothéquant ou vendant par contrat 
Un immeuble on sait bien n'en être pas le mattre ; 

— Lorsqu'un bien est grevé, qu'on ose se permettre ; 
De le déclarer libre, ou moins qu'en vérité. 

2060 Cette contrainte en outre a sa sévérité : 

Primo pour le dépôt que la loi nous commande ; 
Secundo, dans le cas de la réintégrande : 

— Pour le délaissement par justice ordonné 
Du fonds que par la force un tiers a détourné; 

— Pour restitution de récolte perçue 
Tandis qu'a pu durer la jouissance indue ; 

— Ainsi que pour paiement de toute indemnité 
Qu'un jugement accorde au mattre tourmenté. 
Tertio, pour ravoir des sommes consignées 
Des personnes qui sont pour cela désignées; 
Quarto, lorsque l'on veut que soient représentés 
Les objets qui seraient en dépôt apportés 

A tous gardien, séquestre, agent et commissaire ; 

Quinto, sur caution dite judiciaire 

Et sur celle qui veut partager le souci 

D'un contraignable en s*y contraignant elle aussi ; 



(i) La contrainte par corps a é\,é abolie en matière civile, commerciale 
et contre les étrangers; elle est maintenue en matière criminelle, correc- 
tionnelle et de simple police. (Loi du 22 juillet 1867), 

11* 
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Sexto, sur officiers publics, fonctionnaires 
Pour minute à produire en des cas nécessaires ; 
Septimo, sur notaire, avoués, sur huissiers. 
Pour restitution des titres et deniers 
Remis par leurs clients à titre provisoire. 

2061 Qui par un jugement dans un sens pétitoire, 
De la chose jugée ayant Tautoriié, 
Perdrait sur un bien fonds tout droit et qualité 
Et qui refuserait d'obéir à justice 
Peut par un jugement de nouveau bénéfice, 
Etre contraint par corps à le désemparer, 
Quand on aura laissé quinze jours expirer 
Depuis que du premier îl aura connaissance. 
Si le fonds est placé loin de sa résidence, 
Au délai' ci-jilessus il faudrait ajouter 
Un jour autant de fois que Ton pourrait compter 
La mesure en longueur de cinq myriamètres 
Lorsqu'on dépassera cinquante kilomètres. 

2002 La contrainte par corps ne doit se demander 
Et le juge jamais ne pourra raccorder 
Contre fermiers d'un fonds pour paiement de fermage 
Si le bail n*en a pas stipulé Tavantage; 
Faute par le fermier pourtant, en fin du bail, 
D'avoir représenté le cheptel de bétail, 
Semences, mobilier, instrument aratoire, 
Le droit de Tordonner sur lui devient notoire. 
S'il ne prouve être en rien cause du déficit. 

2063 Hors les cas précédents que le code nous dit 
Et sauf dans Tavenir ceux d'une loi formelle, 
Un juge ne pourra l'édicter dans son zélé ; 
Notaires et Greffiers ne pourront recevoir 
Des actes dans lesquels on peut la concevoir ; 
Tout français ne pourra consentir pareil acte, 
Sur le sol étranger même alors qu'il contracte, 
Sauf juste indemnité, dépens et nullité. 
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2064 La contrainte par corps, môme en cas précité 
Ne peut contre un mineur jamais être appliquée. 

2065 Pour moins de trois cents francs elle n'est provoquée. 

2066 Sauf pour stelHonat, gens à soixante dix 
Ainsi que femme et fille en seront affranchis : 
Pour avoir la faveur du septuagénaire 

L'an soixante et dix doit commencer sa carrière. 
La femme est contraignable et pour stellionat 
î orsque ses biens seront séparés par contrat, 
Ou pour engagements pris par elle en substance 
Sur des biens dont elle a la libre jouissance. 
La femme sous la foi de la communauté 
Qui dans l'engagement par elle contracté 
Prend avec son époux un lien solidaire, 
N^est pas pour tel contrat, stellionataire. 

2067 La contrainte par corps, même aux vœux de la loi 
Exige un jugement pour suivre son emploi. 

2068 L'appel n'empêche pas qu'elle soit exercée 
Lorsque le jugement qui l'aura prononcée 
Permet d'exécuter avec provision 

La contrainte en donnant la juste caution. 

2069 La contrainte par corps dans son dur exercice 
Ne saurait arrêter le cours de la justice, 

Qui sur les biens poursuit son exécution. 

2070 On ne doit voir ici de dérogation 

Aux lois autorisant d'exercer la contrainte 
Pour faits commerciaux, ou bien sur une plainte 
Correctionnelle ou s'il s'agit d'un débat 
Concernant les deniers publics et de l'Etat. 



n 



TITRE XVll 

DU NANTISSEMENT 

?07l Le contrat par lequel le débiteur confie 
Au crtoncier certain objet, en garantie 
De ce qu*îl peut devoir est un nantisiement. 

2072 La loi donne deux noms à cet engagement : 
Gage lorsqu'il s'agit de chose mobilière ; 
Mais antichrèse, alors qu'elle est immobilière. 



CHAPITRE PREMIER 

DU GAGE 

2073 Le gage sait donner le droit au créancier 

De pouvoir sur l'objet son paiement en entier. 
Par privilège à tout autre et par préférence. 

2074 Un tel droit n'aura lieu qu'avec la circonstance 
Que dans un acte en forme ou public ou privé 
Le chiffre de la dette y sera relevé 

Et de Tobjet gagé l'espèce et la nature 
Ou l'état joint disant qualité, poids, mesure. 
La loi ne veut pourtant cet acte par écrit 
Et Tenregistrement même n'en est prescrit 
Que cent cinquante francs excédant la matière. 

2075 L'article précèdent et le droit qu'il insère 
Ne pourra s'établir sur meuble incorporel 
Que par acte public ou privé mais formel 
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Et que l'on signifie à qui doit la créance 
Qu'on constitue en gage et qui sert d'assurance. 

^076 Dans tous les cas ce droit ne subsiste qu'autant 
Que le gage est, du vœu de chaque contractant, 
Remis au créancier lequel en justifie 
Ou bien à quelque tiers auquel on le confie. 

^077 Un tiers pourra le gage au nom du débiteur. 

^078 A défaut de paiement Tayant droit détenteur 
A son gré ne pourra seul disposer du gage ; 
Mais la justice peut lui donner l'avantage 
Sur un dire d'experts, de le prendre en paiement 
Ou de le faire vendre aussi publiquement. 
Est nulle et sans effet toute clause contraire. 

2079 Le débiteur, du gage est seul propriétaire 
Jusqu'au jour de la vente. — Aux mains du créancier 
Le gage est un dépôt, rassurant ce dernier 

2080 Le créancier répond, d'après les lois formelles. 
D'obligations qui sont conventionnelles ; 

De la perte ou dégât que peut subir l'objet, 
Ou par sa négligence ou par son propre fait ; 
S'il fait quelque dépense utile ou nécessaire 
Le débiteur du gage en doit compte sévère. 

2081 Si le gage est un titre emportant revenus 
Le créancier le prend pour ses intérêts dûs ; 
S'il n'est pas d'intérêts attachés à la dette, 
Pour qui cette créance engage était offerte, 
Le capital subit celte imputation. 

2082 Le débiteur n'obtient la restitution 

Sauf que le délenteur du gage n'en abuse 
Qu'après avoir payé, sans espérer d'excuse, 
Tout ce qu'il peut devoir. — Lorsque le débiteur 
Contracte un autre emprunt du même créditeur, 

11** 
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Après avoir gagé la première créance 
Dont le terme suivra du second Téchèance, 
Le gage n'est rendu qu'après double paiement, 
N'eût-on rien dit du gage au second placement. 

2083 La dette, entre ayants droit, fût-elle divisible, 
I>e gage en doit rester toujours indivisible : 
De ce principe il suit que le cohéritier 

D'un débiteur n'a droit avant paiement entier 
D*ètre restitué de sa part dans le gage ; 
Celui du créancier ne peut'pas davantage, 
Tant qu*on n aura pas fait le paiement en entier 
De ce qu'on peut devoir à son cohéritier, 
Du gage, au débiteur opérer la remise. 

2084 Les dispositions que notre titre vise 

Ne peuvent s'appliquer aux faits commerciaux 
Pour lesquels on suit des règlements spéciaux. 
Comme aux maisons de prêt sur gage autorisées 
Qui dans des lois à part, pour leurs droits, sont visées. 



CHAPITRE U 

DE l'aNTIGHRÈSE 

SP85 Vantichrèse devra s'établir par écrit ; 

Le créancier ne trouve, en ce contrat, inscrit 

Qu'un simple droit aux fruits, qu'en fia de chaque année 

Il imputera sur sa créance ordonnée (1) 

En intérêts d'abord et puis en capital. 

(1) Dana le sens de rang, d*ordre. 
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Le créancier devra, sauf autre accord légal, 
Les contributions et cliarges annuelles. 
Et sauf indemnités sévères et formelles 
Ce qu'exigent l'utile et la nécessité, 
Le tout à prélever sur le fruit récolté. 



^087 



Avant l'acquittement intégral de la dette 
Le débiteur en vain, du créancier répète 
L'usufruit de l'immeuble en antichrèse mis ; 
Mais si le créancier ne veut rester soumis 
Aux obligations que nous venons d'entendre, 
Son débiteur sera tenu de le reprendre (1). 

2088 Aux termes convenus, le défaut de paiement 
Ne pourrait à lui seul, rompant l'engagement, 
Rendre le créancier, du fonds propriétaire ; 
Serait tout-à-fait nulle une clause contraire ; 
Mais il peut en ce cas l'expropriation 

En suivant de la loi toute prescription. 

2089 Lorqu'ona stipulé que le fruit secompense 
Pour le tout ou jusqu'à certaine concurrence 
Avec les intérêts, cette convention 

A, comme accord permis, son exécution. 

2090 Comme au gage, le code applique à l'antichrèse 
Certains principes dopt nous avons vus la thèse 
Aux articles deux mille et soixante dix-sept 

Deux mil quatre-vingt-trois, soit en droit, soit en fait. 

2091 Ce qui vient d'être dit, jamais en rien ne lèse 
Les droits des tiers sur biens remis en antichrèse. 
Lorsque le créancier, à ce titre muni, 

A d'ailleurs sur le fonds, certain droit défini, 
A son ordre, à son rang, il peut faire en justice 
Comme tout créancier, de son droit Texercice. 



(2).Repdndre T usufruit ou la jouissance de soa fonds. 



TITRE XVIll 

DES PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES 



CHAPITRE PREMIER 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

S092 Qui, personoellemeDt a voulu s obliger 
Est tenu, s'il ne veut degré se dégager, 
Sur tous ses bieus présents, à venir, qu*ils soient meubles 
Et même sur ses biens par leur nature immeubles- 

2093 Les biens du débiteur sont le gage commun 
De tous ses créanciers ; et le prix à chacun 
Par contribution entre eux s'en distribue 
A moins qu*il ce s'en trouve auxquels on attribue 
Un droit de préférence aux autres créanciers. 

2091 Ce droit qui nous permet d'èïtfi ainsi les premiers 
Sait trouver dans la loi sa légitime cause 
Lorsque sur privilège^ hypoUièque, il repose. 



CHAPITRE II 

DES PRIVILÈGES 

2095 La loi, p3iT privilège, entend un droit certain 
Qu*a la créance en elle, assurant son destin 
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Au profit du porteur, sur toute autre créance 
Fùt-elle hypothécaire et ce par préférence, 

^OQ6 Les créanciers qui tous, sont privilégiés. 
D'après leurs qualités seront vérifiés, 
Et c'est ainsi qu'on doit régler leur préférencse. 

5097 Le môme rang fait le paiement par concurrence. 

2098 Quant au trésor public, les droits qu'il peut avoir 
Et l'ordre dans lequel il peut faire valoir 
Ses privilèges, sont, en des lois spéciales; 
Mais il doit s'en tenir aux règles générales 
Et par son privilège il ne pourra primer 
Les droits qu'avant le sien des tiers ont pu former. 

2099 Le privilège peut exister sur les meubles, 

Et peut dans certains cas être sur les immeubles. 

SECTION L — Des privilèges sur les meubles, 

2100 Les privilèges sont sur meubles, généraux. 

Ou bien sur certains seuls ne sont que spéciaux. 



§ 1. — DES PRIVILèOEJ GÉNÉRAUX SUR LES MEUBLES 

2101 Les créances ayant sur tout meuble exercice 

D'un privilège, sont en rang ; — Frais de justice; 

— Frais funéraires ; — Frais faits au dernier moment, 
Et que les créanciers paieront concurremment ; 

— Les salaires qui sont dûs aux gens de service 
Pour l'année expirée et celle en exercice ; 

— Enfin ce qui serait fourni pour aliments 
Au débiteur lui-même ainsi qu'à ses enfants : 

Dans les dix derniers mois par marchand qui détaille 
Tels : boulangers, bouchers qui livrent avec taille ; 
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Et pendant l*an dernier, par les marchands en gros 
Maîtres de pensions ; tout autre en est forclos (1). 

§ 2. — DU PRIV1L&OB SUR CERTAINS MEUBLES 

2102 Les créances ayant ce droit sur certains meubles 
Sont : Primo, les loyers et fermages d'immeubles, 
Sur les fruits récoltés que Tan a pu fournir 
Et le prix des objets apportés pour garnir 
Si c'est un bail urbain, cette maison louée, 
Ou bien un bail rural, cette terre affermée, 
Et de ceux destinés à la faire valoir, 
Savoir : Pour termes dûs ou termes à échoir 
Si le bail consenti Test sous forme authentique. 
Ou bien sous seing privé de date véridique ; 
Dans Tun et Tautre cas les autres créanciers 
Ont droit de relouer jusqu'en fin des quartiers 
Et faire leur profit des baux ou des fermages 
En soldant toutefois au mattre les louages ; 
Et s'il n'est pas de bail, par sa date certain. 
Pour un an, de celui qui poursuit son destin. 
Aux réparations locatives s'applique 
Ce même privilège, ainsi qu*à ce qu'implique 
Dans le contrat de bail, son exécution : 
Pourtant dans ces deux cas lorsqu'il est question 
Soit des frais annuels du fruit, de la semence, 
Soit du coût d'instruments, ces droits ont préférence 
Au mattre de l'immeuble et sur ce que produit 
La vente des outils, ou la vente du fruit. 
Tous les meubles qui sont l'apport du locataire 
Peuvent être saisis par le propriétaire 
Lorsqu'ils sont déplacés sans son consentement . 
Son privilège tient par l'avertissement 



(1) Forclos Toit autre crëancier, soit toute autre créance n'a pas 

droit à ce privilège. 
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De les revendiquer, savoir en cas de ferme 

Dans les quarante jours ; à quinze jours de terme 

Lorsqu'il s'agit d'objets sortis d'une maison. 

Secundo, la créance en tant que de raison 

Du gage sur lequel le créancier repose ; 

Tertio, les frais faits pour conserver la chose ; 

Quarto, le prix d'effet» mobiliers non soldés. 

Tant que le débiteur ne les a point cédés, 

Qu'il les ait achetés à terme ou bien sans terme. 

Si dans ce dernier cas, la vente se renferme 

Le vendeur à son gré revendique l'objet 

Et peut même empêcher la revente de fait :' 

Il faut que l'acheteur encore le possède, 

Que huitaine au plus tard» à son droit il procède, 

Et que l'objet soit tel qu'au sortir de sa main. 

Mais le droit du vendeur n'a pas un tel destin 

Et passe après celui qu'a le propriétaire 

Qui croirait que Tobjet est à son locataire. 

(Au droit commercial pas d'innovation 

Dans ses principes de revendicaton.) 

Quinto, ce que fournit le maître d'une auberge. 

Sur les effets portés par celui qu'il héberge ; 

S'ixto, frais de voilure et suites du transport, 

Sur Pobjet voiture, dont on a fait le port. 

Septimo, la créance ou le droit qui peut naître 

D'un excès de pouvoir, d'abus que peut commettre 

Un employé public dans ses agissements, 

Sur fonds, sur intérêts des cautionnements. 

SECTION IL — Des privilèges sur les immeubles, 

2103 Sur les immeubles ont un droit de privilège : 

Le vendeur, sur le fonds vendu, mais que protège 
Son contrat indiquant qu'encor le prix est dû. 
Quand successivement plusieurs auront vendu 
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Bt que poar aucun d'eux Tacquéreur se libère, 
Le premier au second, et suivants, se préfère. 
Secundo^ les préteurs d'argent pour acquérir 
Si l'emprunt est formel dans ce but à venir, 
Et si le vendeur dit encor dans la quittance 
Que ie prix qu'il reçoit a cette provenance. 
Tertio, sur les biens- de la succession, 
Tous les cohéritiers, pour l'attribution 
Que respectivement leur en fait le partage. 
Quarto, qui prêtera les mains à quelque ouvrage ; 
Architecte, ouvrier, maçon, entrepreneur, 
F'ourvu que par expert d'office, leur labeur 
Soit examiné tel que le propriétaire 
Â conçu le dessein par leurs soins de le faire, 
Et que dans les six mois après l'achèvement 
Leur travail soit reçu d'office également. 
Mais leur créance ainsi par privilège acquise 
Ne saurait excéder la seconde expertise 
Et doit se voir soumise â la réduction 
Du gain, constant lors de Taliénation, 
Résultant des travaux que Tartiste a pu faire. 
QuintOf quiconque aura prêté son numéraire 
Pour payer Touvrier, jouira de son droit 
Si l'emprunt dans ce but formellement s'asseoit, 
Et lorsque l'ouvrier a dit dans la quittance 
Que l'argent qu'il reçoit a cette provenance. 

SECTION III. — Des privilèges qui s'étendent sur les meubles 
et sur les immeubles, 

2104 Les privilèges que dit deux mille cent un 

Sont ceux auxquels la loi, par un droit non commun. 
Donne pour garantie un meuble ou des immeubles. 

2105 Lorsque pour se payer, en l'absence de meubles. 
Les privilégiés, dont on vient de parler 
Demandent leur paiement, sur le prix à régler 
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Provenant d'un immeuble et s'il est concurrence 
Avec un privilège ayant là sa créance, 
On fera les paiements d'après Tordre suivant : 
De deux mille cent un, les droits passent devant, 
Puis deux mille cent trois et toutes ses créances. 
Dans l'ordre qu'on a vu sans autres différences. 



SECTION IV. — Comment se conservent les privilèges. 

1^106 Les privilèges n'ont, entre les créanciers 
Un effet, à l'égard des biens immobiliers, 
Qu'autant qu'ils sont publics; en fait, ce qui s'opère 
Par le conservateur du droit hypothécaire, 
Et le droit prend sa date avec l'inscription ; 
On va voir cependant plus d'une exception. 

2107 Par deux mille cent trois les créances citées, 
De l'inscription sont chacunes exceptées. 

2108 Quiconque a privilège en vendant son avoir, 
Pourra le conserver et le faire valoir 

Par la transcription du titre qui confère 
Ses droits à l'acquéreur, du prix reliquataire : 
Cette transcription faite par l'acquéreur 
Vaut une inscription à l'égard du vendeur 
Et du préteur du prix pour tout ou pour partie, 
Pour qui dans le contrat se trouve consentie 
La subrogation aux droits dudit vendeur : 
Mais les tiers ont recours sur le conservateur 
Qui n'opérerait pas l'inscription d'office 
Des créances et droits dont on trouve l'indice 
Dans l'acte translatif de la propriété 
Pour le vendeur et ceux dont TargeTit est prêté. 
Qui peuvent eux aussi, si la chose n'est faite. 
Transcrire le contrat pour garantir la dette. 
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2109 Chaque co-partageant, chaque cohéritier 
Pourra se conserver un privilège entier 
Sur tous lots, ou tous biens qu'à Tenchère on présente 
Pour soûltes et retours, ou pour le prix de vente. 
Si, dans soixante jours il fait rinschption 
Dès le partage ou dés la licitation. 
Dans ces soixante jours, rien ne se pourra faire 
Par des tiers, au moyen du droit hypothécaire. 
Sur ces biens partagés ou sur ces biens vendus 
Qui pourrait nuire aux droits qui restent encor dus. 

21 tO Quiconque aura prêté ses mains à tous ouvrages, 
Architectes, maçons, sauf Touvrier à gages. 
Ou qui, pour les payer aura prêté l'argent, 
Avec emploi noté par son soin diligent (1), 
Gardent leur privilège, en ayant fait inscrire 
Et le procès-verbal des lieux qu'il faut décrire 
Et le procès-verbal de la réception, 
Du jour que le premier est à Tinscription. 

2111 Créancier du défunt, ainsi que légataire 

Qui veulent que des biens du défunt l on opère 
La séparation, conservent par rapport 
Aux créanciers qui sont représentants {du mort 
Leur privilège sur les biens de Théritage 
Par une inscription sur la masse en partage 
Dans les six mois du jour de la succession. 
Tant que ce délai court, aucune inscription 
Ne peut grever ces biens, à leur désavantage, 
Du chef des ayants droit venant à T héritage. 

2112 Qui, d'un tel privilège obtient la cession 
Peut, comme le cédant, son exécution. 

2113 Toute créance étant sur privilège assise 
Et qu'à r inscription on sait être soumise, 

(1) Si le prêteur a eu soin de faire noter, inscrire dans Tacte de prêt 
quel emploi devait avoir son argent. 



Lorsqu'on a négligé pour elle inscription 
D'où tient légalement sa conservation, 
Devra rester pourtant créance hypothécaire : 
Mais à regard des tiers le droit n'existe guère 
Que du jour qu'on devait prendre l'inscription ; 
La loi va nous donner cette explication. 



CHAPITRE 111 

DES HYPOTHÈQUES 

^114 ^hypothèque est un droit réel et dont l'assiette 
Porte sur les biens fonds affectés à la dette : 
Elfe est indivisible et subsiste en entier 
Môme sur chaque part du fonds immobilier ; 
Elle le suit partout en quelque main qu'il passe. 

21 15 Elle a lieu seulement aux cas que la loi trace. 

Et dans les formes qu'elle a pris soin d'indiquer. 

2116 L'hypothèque est légale ou se fait remarquer 
Gomme judiciaire ou conventionnelle, 

2117 Légale^ de la loi lorsqu'elle naîtra telle ; 
Judiciaire, alors que dans un jugement 

Ou quelqu'acte en justice elle a son fondement ; 
Et conventionnelle, alors qu'on la contracte 
Dans la convention, ou qu'elle naît d'un acte. 

21 18 Au droit hypothécaire, on pourra seulement 
A vec utilité, donner premièrement : 

Les biens immobiliers qui sont dans le commerce 
Et tout leur accessoire en sa forme diverse 
Que la loi juge tels ; De plus, deuxièmement 
L'usufruit de ces biens pour son cours seulement. 
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2H9 Les meubles ne sont pas suivis par l'hypothèque* 

21*^0 Du code maritime, en son droit intrinsèque» 
Sur bâtiments de mer les dispositions 
Ne trouvent au présent pas. d'innovations. 



SECTION I. — Hypothèques légales. 

*2 1 '2 1 Les créances, les droits, auxquels on attribue 
L'hypothèque légale et qu'elle rétribue (1), 
Sont ceux: des femmes sur les biens de leurs maris^ 
Ceux que possèdent les mineurs, les interdits 
Sur les biens des tuteurs ; fit ceux de la commune. 
De l'Etat, du public sur les biens et fortune 
De l'administrateur comptable et receveur. 

2122 Quand de cette hypothèque on devient possesseur 
Contre celui qui doit on aura la poursuite 
Tant sur biens fonds présents qu'obtenus par la suite ; 
Mais il est cependant quelques restrictions. 
Dont nous verrons plus tard les explications. 

SECTION IL — Des Hypothèques judiciaires. 

123 L'hypothèque qui prend nom de judiciaire. 
Résulte et fait profit au bénéficiaire, 
De jugements rendus contradictoirement 
Ou non, rendus au fond ou provisoirement^; 
Elle résulte aussi de la reconnaissance 
Que la justice peut faire par sa sentence, 
Ou simplement de la vérification 
De signature au bas d'une obligation 

(i) Et que l'hypothèque légale assure. 



Qui par sous seing privé peut être consentie. 
Elle peut s'exercer et trouve garantie 
Sur rimmeuble actuel aux mains du débiteur 
Et sur ceux dont il peut être un jour détenteur, 
Sauf les restrictions ci-dessous énoncées. 
Toutes décisions d'arbitres prononcées 
N'ont l'hypothèque, avant l'autorisation 
Du juge qui permet leur exécution. 
Ce résultat attend l'étrangère sentence 
Que rend exécutoire un tribunal de France ; 
Sauf pourtant observance aux dispositions 
Des lois et des traités avec les nattons 
S'opposant à ces fins par raisons mutuelles. 



SECTION III. — Des hypothèques convcntionneik^. 

2124 Les hypothèques qui sont conventionnelles 
Veulent capacité d'aliénation 

Chez celui qui du bien fait sa soumission. 

2125 Qui possède un bien fonds, sous clause suspensive 
Ou de quelque façon, sinon définitive, 

Ne peut hypothéquer sans la condition. 

2126 Les biens, tant que précaire est leur possession, 
De mineurs, d'interdits, de présumés d'absence. 
Ne sont hypothéqués que dans la circonstance 
Et les formes de droit ou d'après jugement* 

2127 Cette hypothèque là, se pourra seulement 

Dans un acte authentique ou par plus d'un notaire, 
Ou qu'avec des témoins, un seul pourtant peut faire. 

2128 Les contrats qu'on a faits en pays étranger 

Ne pourront d'hypothèque au besoin surcharger 
Les biens qu'on peut avoir sur notre territoire 
Et nul n'accordera ce droit comminatoire 
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A cet acte étranger, sauf dispositions 
De lois ou de traités avec les nationsi 
A ce contraires par une raison formelle. 

2129 De cette espèce là, n*est valable que celle 
Qui dans l'acte où naîtra ce droit supérieur 
Ou dans un acte en forme, à lui postérieur» 
Déclare, spécifie et la nomenclature 

Des biens du débiteur, et leur site et nature 

Qu'il donne en hypothèque et possède au moment; 

Il peut les engager nominativement ; 

Mais il ne peut soumettre au droit hypothécaire 

Les biens de Tavenir et tous ceux qu'il espère. 

2130 Pourtant du débiteur lorsque les biens présents 
Pour garantir son dû ne sont pas suffisants 

Il peut, en témoignant de cette insuffisance, 
Pour supplément de droit, consentir à l'avance 
Hypothèque sur ceux qu*il pourrait acquérir 
En les frappant ainsi dés quil doit en jouir; 

2131 Et si le bien présent dont elle est investie 
Périt ou n'offre plus la même garantie 

Le créancier, s'il veut, contraint le débiteur 
Ou par un supplément exige un sort meilleur. 

2132 11 faut, pour qu'elle soit valablement donnée. 
Que la somme certaine en soit déterminée ; 
Si la dette naissant de l'obligation 
Dépend, pour exister, d'une condition. 
Qu'elle soit incertaine ou non déterminée, 

Le créancier ne peut, sur semblable donnée. 
Prendre l'inscription que jusqu'à la valeur 
Qu'il indique lui-même et que le débiteur 
Pourra, suivant le cas, obtenir qu'on réduise. 

2133 Lorsque cette hypothèque, est une fois acquise. 
De même elle s'étend à l'augmentation 

Dont l'immeuble soumis obtient l'addition. 
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SECTION IV. — Du rang que les hypothèques ont entre elles. 

2134 Entre les créanciers, ou légale soit elle, 
Ou judiciaire, ou bien conventionnelle. 
L'hypothèque n'aura son véritable rang 
Que du jour seulement où le créancier prend 
L'utile inscription de son droit aux registres 
Chez le conservî^teur d'hypothèque et des titres, 
Dans les formes de droit, sauf cette exception : 

2135 Elle existe en dehors de toute inscription, 
Primo, pour interdits, mineurs, dès la tutelle 
Sur biens fonds du tuteur, pour gérance d'icelle ; 
Secundo, pour la femme au jour de Tunion 

A raison de sa dot ou de convention 
• Qui peut se relier aux nœuds du mariage. 
Sur biens fonds du mari ; mais un tel avantage 
Pour les deniers dotaux qu'elle peut recevoir 
Dans des successions qui lui peuvent échoir 
Ou pour donations, pendant le mariage. 
Ne commence qu'au jour où s'ouvre l'héritage 
Ou du jour de l'effet de la donation. 
S'il s'agit de remplois ou d'obligation 
Contractée avec lui, c'est du jour de la dette 
Ou du jour que du bien propre la vente est faite, 
Que l'hypothèque tient pour son indemnité 
— Mais avant que ce titre ait sa publicité 
Les droits acquis aux tiers n'auront nuls préjudices 
Des droits que cet article a pris sous ses auspices. 

21 36 Toutefois les maris et tuteurs sont tenus 

De publier ces droits, sur leurs biens obtenus. 
Et doivent dans cB but sitôt les faire inscrire 
Sur tous leurs biens présents et ceux qui peuvent suivrô 
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Les maris et tuleurs qui, n'ayant pas inscrit 
Ainsi que le présent article le prescrit, 
Laissent hypothéquer pour dette principale 
Leurs biens, sans annoncer l'hypothèque légale. 
S'imposent aux rigueurs de tout stellionat 
Et par corps sont contraints en un semblable état. 

2137 Les subrogés tuteurs, sous peine personnelle. 
Sont tenus de veiller d'une façon formelle, 

Que les biens du tuteur aient cette inscription ; 
T procéder même est leur obligation. 

2138 Si les inscriptions ci-dessus indiquées 

Par l'un des susnommés ne sont pas provoquées. 
Le procureur du lieu pourra les requérir. 

2139 Les parents d'ayants droit pourront y concourir, 
A défaut les amis, la simple connaissance, 

La femme, le mineur même ont cette puissance. 

2140 Lorsque dans le contrat où l'hymen est conclu 
Par les époux majeurs il sera résolu 

A quels biens du mari le droit pourra s'étendre» 
Tout bien que cet accord n'a pas voulu comprendre 
Du recours de la femme est et reste affranchi ; 
On conviendrait à tort, par soin trop réfléchi , 
Qu'aucune inscription jamais se pourra prendre. 

2141 Aux biens fonds du tuteur, la loi permet d'étendre 
La règle ci-dessus quand l'avis des parents 
Désignera les biens qui seuls seront garants. 

2142 Alors, par l'obligé l'hypothèque est requise (î) 
Sur la part des biens seuls qui s'y trouve soumise 

2143 En nommant le tuteur, si l'on n'a pas restreint 
L« droit hypothécaire auquel il est astreint 

(i) Alors... dans le cas des deux articles prëcëdents, le mari, le tuteur 
et le subroge- tuteur , c*est-à-dire les obligés'? ne seront tenus de requérir 
inscription que sur les immeubles indiqués. 
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Et qu'il soit certain que Thypothèque légale 
Est plus que suffisante et par trop inégale 
Pour garantir les droits dont il a gestion 
Il peut en demander juste réduction . 
Le subrogé tuteur défend à sa demande 
Sur avis des parents, la loi' le leur commande. 

214 4 Ainsi le niari peut, si la femme y consent 

Avec quatre des siens, plus proches par le sang, 
Voir réduire en ce cas l'hypothèque légale 
A des biens suffisants, de valeur plus égale 
Aux reprises et droits qu'il lui faut garantir. 

!ti45 Avant qu'un jugement puisse les départir 
Juges, intéressés en pareille matière 
Entendront du Parquet son avis dans l'affaire. 
Si la justice admet cette réduction 
On doit pour le surplus rayer l'inscription. 



CHAPITRE IV 

DU MODE DE l'iNSCRIPTION DES PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUE» 

2146 Toute iiîscription doit valablement se faire 

Pour droit du privilège ou droit hypothécaire 
Chez le conservateur de l'arrondissement 
Où sont les biens soumis à cet enchaînement. 
Elles sont sans effet lorsqu'on a dû les prendre 
Dans le délai qui peut par nullité surprendre 
Tout acte qu'on aura fait avant le moment 
D'une faillite ouverte et ce par jugement. 
Même effet négatif, lorsque d'un héritage 
Quelqu'un des créanciers inscrit son avantage 
Depuis qu'on vit s'ouvrir cette succession 
Et dans le cas encore où l'acceptation 
A bénéficié du légal inventaire. 



21 17 Toutes iDscriptions d'un môme caractère 
Prises le même jour, ont un égal destin. 
Fussent-elles du soir et Tautre du matin. 

2148 Dans le mode suivant 11 nscriptiou s'opère : 

Le créancier, ou bien un tiers, son mandataire^ 

Représente au bureau dudit conservateur, 

(Des registres ad hoc unique détenteur), 

La minute en brevet ou copie authentique 

De l'acte ou jugement d'où natt et d'où s'implique 

Son droit hypothécaire ou privilégié ; 

En outre un bordereau double est édifié, 

Tous deux écrits sur timbre (et l'un d'eux peut s'écrire 

Sur Texpédition même qu'il faut produire) 

Ils contiendront : Primo du créancier le nom, 

Prénoms et domicile et sa profession, 

De plus l'élection par lui d'un domicile . 

Dans l'arrondissement où se fait l'acte utile. 

Secundo, domicile et noms du débiteur 

Pour qu'il soit bien connu par le conservateur. 

Tertio, la nature et la date du titre. 

Quarto, le capital que l'acte même arbitre 

Ou l'impétrant, si c'est un droit éventuel. 

Rentes, prestations, droit conditionnel ; 

Gomme aussi le montant d'intérêts, accessoire, 

L'exigibilité dont la date est notoire. 

Quinto, quels sont les biens, leur situation, 

Qui devront de ses droits la conservation. 

Ce dernier point n'est pas cependant nécessaire 

Si le droit est légal ou bien judiciaire ; 

Ces hypothèques là par une inscription 

Frappent, quand il n'est pas d'autre convention, 

Tous biens que le ressort du bureau peut comprendre. 

2149 Sur les biens d'un dpfunt l'inscription à prendre 
Suit au numéro deux l'article précédent ; 
Oublier quelque point, serait être imprudent. 
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2150 Puis, le conservateur, sur ses livres copie 
Ce que le bordereau double lui signifie 
Et rend à qui lui fit la réquisition 
La minute du titre ou Texpédition 
Et l'un des borderaux sur lequel il atteste 
Avoir de la créance inscrit le manifeste. 

2151 Le créancier inscrit pour certain capita 
Produisant arrérage ou l'intérêt légal 
Peut être colloque pour deux ans et Tannée 
Qui dans son cours n'est pas encore terminée 
Au même rang que pour son entier capital ; 
Pour le surplus, il peut avec un soin égal 
Prendre afin d'assurer tout futur arrérage 
D'autres inscriptions d*où part cet avantage. 

2152 Le créancier inscrit ou son représentant, 
Ou son cessionnaire en un acte constant, 
Peut dans l'inscription changer le domicile ; " 
Il doit dans le ressort en prendre un autre utile. 

2153 L'hypothèque légale intéressant l'Etat, 

Ou bien dont la Commune attend un résultat. 
Ainsi que le Public sur les biens de comptables. 
Celles qui pourront être aux mineurs profitables, 
Ainsi qu'aux interdits sur les biens du tuteur. 
Celle qui pour l'épouse est un droit protecteur, 
Sur double bordereau devront aussi s'inscrire 
Dans lesquels il faudra seulement introduire, 
Exactement : primo, du créancier le nom 
Prénoms et domicile et sa profession, 
De plus l'élection pour lui d'un domicile 
Dans Tarrondissement où se fait l'acte utile ; 
Secundo, domicile et noms du débiteur, 
Eviter sur ce point et le vague et l'erreur; 
Tertio, si du droit la valeur est certaine 
Indiquer sa nature et quel chiffre il entraîne ; 



Mais non lorsque le droit est conditionnel, 
N*est pas déterminé, qu'il est éventuel. 

2154 Par ces inscriptions ainsi coordonnées» 
Privilège, hypotiièque ont pendant dix années 
Leur conservation ; Teffet doit s'annuler 

Si ce terme est franchi sans les renouveler. 

2155 Limpétrant fait l'avance à moins d'accord contraire 
Des frais d'inscription et puis les récupère. 

Sauf pour celle légale où le conservateur 
A recours au besoin contre le débiteur. 
Ceux de transcription par le vendeur requise 
Sont dus par l'acquéreur sans recours ni remise. 

2156 Contre les créanciers tout procès, action» 
Auquel pourrait donner lieu quelque inscription, 
Au tribunal civil compétent se défère 

Par exploit à personne, ou bien à la dernière 
De leur demeure élue et cela nonobstant 
Que de ces créanciers le décès fut constant 
Ou de ceux chez lesquels s'élut leur domicile. 



CHAPITRE V 

DE LA RADIATION ET DE LA RÉDUCTION DES INSCRIPTIONS 

2157 Lorsqu'une inscription n'est plus jugée utile 
On pourra la rayer, ou du consentement 

Des ayants droit valable, ou de par jugement 
Ayant l'autorité de la chose jugée 
Ou bien définitif d'une force obligée, 

2158 Dont celui qui requiert la radiation 
Donne au conservateur une expédition. 
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2 1 &9 La radiation qui n'est pas concédée 

Par consentement simple est toujours demandée 

Devant le tribunal où tient l'inscription, 

Sauf qu'elle soit garant de condamnation 

D'éventuelle issue ou non déterminée 

Sur le sort de laquelle une instance est menée 

Entre plaideurs devant un autre tribunal ; 

La radiation suit le fait principal. 

L'accord, pris cependant par toutes les parties, 

Que par tel tribunal elles soient départies. 

Au besoin recevra son éxecution. 

2160 On devra Fordonner, lorsque l'inscription (1) 
Sur un titre où la loi ne sera pas fondée, 

Ou prise pour créance éteinte ou bien soldée, 
Si le titre en sa forme était irrégulier, 
Ou si légalement le droit n'est plus entier. 

2161 Lorsque le créancier ayant droit sans limite 
Sur biens même avenir pour sa créance inscrite 
Le portera sur plus d'immeubles différents 
Qu'il n'en faut pour servir à son droit dé garants, 
Contre l'inscription s'ouvre double poursuite 

Au choix du débiteur : Elle sera réduite, 
Ou peut faire l'objet de radiation 
De tout ce qui la met en disproportion. 
L'avant dernier article a dit la compétence 
. Dont la régie est à suivre en semblable occurrence; 
Si l'hypothèque naît d'une convention 
Le présent n'aura plus son application. 

2 162 Quand sur plusieurs biens fonds et de sa force active 
Pèse une inscription, on la juge excessive 

Si la valeur d'un seul ou de plusieurs d'entre eux, 
Etait de plus d'un tiers libre en fonds non douteux 

(1) On... évidemment le; juge, puisque la radiation ne peut être ordon- 
née que par justice. 
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Que lechiflfre intégral d'intérêts et créance. 

t!63 Gomme excessive on peut réduire l'importance 
De Unscription que prend seul un créancier 
Pour droits qu'aucun accord n'a soin d'apprécier 
Concernant l'hypothèque au fond éventuelle 
Ou non déterminée ou conditionnelle. 

2164 Dans ce cas, par le juge est arbitré l'excès, 
Circonstances et faits mesurés et taxés, 

Pour que le créancier tienne un droit vraisemblable 

Comme le débiteur un crédit raisonnable ; 

Sans préjudicîer à toute inscription, 

Avec eflfet du jour de leur création, 

A prendre dés qu'on a sa créance arrêtée 

Qui d'un chiffre plus fort pourrait être augmentée. 

2165 U valeur des biens fonds dont la comparaison 
Se fait au tiers en sus de l'obligation 

Par le mode suivant se retrouve et s'applique: 

Quinze fois la râleur du revenu qu'indique 

La matrice qui sert pour les perceptions 

Foncières ou la côte aux contributions 

Dans la proportion que nous feront connaître 

I^s communes où ces biens grevés peuvent être 

Entre cette matrice ou côte et le produit 

Ursque le bien n'a pas chance d'être détruit ; 

Et dix fois seulement sa valeur manifeste 

Pour le bien qui craindrait cette chance funeste. * 

Les juges néanmoins peuvent encor s'aider 

Des éclaircissements qu'ils peuvent tJemander 

A tous baux non suspects, comme à toute expertise 

Qui faite depuis peu sur elle tranquillise, 

Et calculer au taux moyen le revenu 

D'après ces éléments ou tout autre connu. 
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CHAPIRE VI 

DE l'effet des privilèges ET HYPOTHÈQUES CONTRE LES TIERS 
DÉTENTEURS 

^166 Le créancier pour qui, sur un fonds est le siège 
D'une hypothèque inscrite ou bien d'un privilège 
Peut le suivre partout pour être colloque 
D'après le rang que tient son droit hypothéqué 
Ou le mérite que peut avoir sa créance. 

^167 Si le tiers détenteur, en semblable occurrence, 
Omet, comme on va voir, toute formalité 
Pour purger ce qu'au fond doit sa propriété, 
L'inscription l'oblige au droit hypothécaire 
Au terme et délais qu'a la dette originaire. 

2i68 De ce tiers détenteur on pourrait exiger 

La dette toute entière ou l'on peut l'obliger 
A délaisser les biens grevés et sans réserve. 

2 169 Si nul de ces deux points le détenteur n'observe. 
Tout créancier inscrit peut sur lui provoquer 

La vente du bien fonds qu'il fit hypothéquer, 
Trente jours pleins après commandement à faire 
A celui qu'a lié la dette originaire 
Et la sommation à ce tiers de payer 
La créance exigible ou de désemparer. 

2170 Mais le tiers détenteur n'étant pas en personne 
Tenu par le contrat qui fait qu'on actionne, 

Du fonds hypothéqué qui dans ses biens fut mis 
A. repousser la vente il pourrait être admis, 
S'il est d'autres biens fonds garantissant la dette 
Aux mains des débiteurs auxquels elle compète, 
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Bt d'après le principe au litre : Caution 

Vouloir au préalable une discussion ; 

Si par le détenteur elle estait obtenue 

Du fonds hypothéqué la vente est suspendue. 

2171 Cette discussion n'est plus d*un droit fatal 
En cas de privilège ou de droit spécial. 

2172 Quant au délaissement pour cause hypothécaire 
Tout détenteur le peut, sauf tenu du contraire 
Bt si d'aliéner il a capacité. 

2173 II se peut, même après qu'en cette qualité (l) 
Le détenteur du fonds a reconnu la dette 

Ou qu*on a prononcé jugement sur sa tête 
Jusqu'au jour de la vente il peut utilement, 
Malgré qu'il ait opté pour le délaissement, 
Reprendre encor l'immeuble en payant la créance 
Et les frais du procès dont on a fait l'avance. 

2174 Un tel délaissement par hypothèque est fait 
Au greffe du ressort où se trouve l'objet; 
Acte en est concédé par la première instance ; 
Un curateur au bien nommé par la sentence 
Voit poursuivre sur lui l'aliénation 

Dans les formes que veut l'expropriation. 

2175 Tout dégât dont le tiers détenteur est la cause 
Nuisant aux créanciers dont le droit se repose 
Hypothécairement sur l'immeuble affecté 

Ou par privilège, est sujet d'indemnité; 

Sauf pour la plus-value il n'a droit à Timpense. 

2176 Les fruits qui sur le fonds grevé prennent naissance 
Sont dûs par lui du jour de la sommation 

Ou de payer la dette ou faire l'abandon ; 
Et si le créancier, commençant la poursuite 
Laisse passer trois ans, sans plus y donner suite 
Du jour qu'il recevrait encor sommation. 

(1) Il se peut... le délaissement. 
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2177 Tous droits, qu'avant le jour de sa possession. 
Le détenteur pouralt avoir sur Théritage, 
Dès le délaissement reprennent avantage, 
Ou dès qu'on f^fitsur lui Tadjudication. 
Les propres créanciers, en liquidation. 
Après tous ceux ayant un droit hypothécaire 
Inscrit sur précédent maître ou propriétaire 
Exercent à leur rang leur droit utilement 
Après la vente faite ou le délaissement. 

2178 Quand le tiers détenteur aura payé la dette 
Ou délaissé le fonds sur lequel on Ta faite 
Ou qu'il aura subi Texpropriation, 

Aura droit de recours, pour dépossession 
Contre celui qui fit la dette originaire. 

2179 Quand le détenteur veut rester propriétaire 
Et purger, en payant, cette propriété 

Il doit suivre en ce cas toute formalité 

Qu'il trouvera plus loin au courant de ce titre 

Enoncé dans le code au huitième chapitre. 



CHAPITRE VII 

DB l'extinction DES PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES 



2180 Privilège, hypothèque, ont leur extinction: 
Primo, lorsque s'éteint leur obligation ; 
Secundo, lorsqu'au droit, le créancier renonce ; 
Tertio, par la purge, ainsi qne nous l'annonce 
Le chapitre suivant, que fait le délenteur 
Pour libérer le fonds dont il est acquéreur ; 
Et par prescription, au débiteur acquise: 
Quant aux biens sur lesquels il aurait la main mise 

12 
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Par le temps écoulé pour la prescription 

D*actioas d*ob naîtraient avec accession 

Le droit à Thypothéque ou quelque privilège; 

Quant aux biens qui seraient en ce moment le siège 

D'un droit du détenteur, par le temps qui suffii 

Pour la prescription du fonds à son profit; 

Si la prescription suppose et veut des titres 

fille commencera dés que sur ses registres 

L'acte sera transcrit par le conservateur. 

Coutre le débiteur ou le tiers détenteur 

Jamais Tinscription qu'un créancier peut prendre 

Quand la loi rétablit pour eux, ne peut suspendre 

De la prescription le cours manifesté. 



CHAPITRE VIII 

DU MODE DE PURQBR LEi PROPRIÉTÉS DES PRIVir.ÈGEi ET HYPOTHÈQUES 

2181 Les contrats translatifs de la propriété 
D*immeuble, ou droits réels sur chose immobilière 
Que de tout privilège et droit liypothècaire 

Le débiteur voudra purger, seront transcrits 

Au bureau dans lequel les biens sont circonscrits. 

Cette transcription en entier doit se faire 

Sur un registre ad hoc et le dépositaire 

Est tenu d'en donner comme acte au déposant. 

2182 Mais pour purger, ce soin serait insuffisant: 

Qni vend ne peut jamais à l'acquéreur transmettre 

Que la propriété dont il était le maître, 

Et les droits qu'il avait lui-même sur l'objet ; 

Ce fonds, comme ces droits, l'acquéreur les transmet 

Avec tout privilège et droit hypothécaire 

Qui pouvaient ie tenir comme propriétaire. 



I 
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^183 Quand le maître nouveau, veut donc se garantir 
Des effets dont la loi prend soin de i'avertir 
Dans son chapitre YI, il doit, avant poursuite 
Ou dans le mois au plus que se sera produite 
La demande en exploit contre lui résolu, 
Déclarer aux inscrits, au domicile élu : 
Primo^ l'extrait du titre ; il suffit qu'il relate 
La qualité de Tacte et quelle fut sa date ; 
Tous les noms du vendeur ou bien du donateur ; 
La nature du bien, son siège indicateur ; 
Si c'est un corps de bien, le nom seul du domaine 
Et d'arrondissement dans lesquels il s'enchatne; 
Le prix, charges du prix et l'estimation 
De l'objet, s'il s'agit d'une donation. 
Secundo, le copie exacte et concordante 
De la transcription de son acte de vente. 
Tertio, le tableau sur trois colonnes fait 
Dont la première aura la date pour objet, 
Soit de toute hypothèque ou d'inscription prise ; 
La seconde reçoit d'une façon précise 
Le nom des créanciers ; dans l'autre sont écrits 
Le montant des droits qui sur le fonds sont inscrits. 

^184 Ce môme acte devra montrer le donataire 

Ou bien l'acquéreur prêt de suite à satisfaire 
Jusqu'à raison du prix et sans distinctions 
D'exigibilité toutes inscriptions. 

2185 Dans le délai fixé, lorsque le nouveau maître 
Ayant fait cet exploit, ainsi l'a fait connaître, 
Tout créancier inscrit peut alors requérir 
La vente où le public aura droit d'enchérir, 
A la charge primo : que ce désir doit être 
Dénoncé par exploit en forme an nouveau maître 
Quarante jours au plus après que ce dernier 
A lui-même exploité quiconque est créancier. 
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IMus deux fours par cinq fois chaque myriamètre 
Qui pour tout créancier requérant pourrait être 
De l*endroit qu'il habile au lieu d'élection ; 
Srcund}, qu'il fera \h sa soumission 
De porter pour son compte en sus et d*un dixième 
Ce que le nouveau mal Ire a déclaré iui-mémey 
Ou le prix stipulé par Tacte critiqué ; 
TertiOf qu'en ce môme exploit soit impliqué 
Dans le même délai l'ancien propriétaire 
Débiteur principal ou soit originaire. 
Quarto, que la copie et que l'original 
Seront du requérant signés, ou tout égal, 
Du fondé de pouvoir qui lui prête assistance, 
Bn ce cas du pouvoir copie au bas s*agenc6 ; 
Quinio, quMl offrira de donner caution 
Jusqu*â raison du prix, charge et condition ; 
Toute omission rend l'opération nulle. 

?i86 A défaut d'avoir fait ce que la loi stipule, 
Les créanciers forclos subiront la valeur 
De l'acte ou de l'exploit pour eux révélateur. 
Qui leur fut dénoncé par le propriétaire 
Affranchi désormais du droit hypothécaire 
En délivrant son prix aux créanciers inscrits 
Dans Tordre et dans le rang par le code prescrits ; 
A moins qu'il n'aime mieux que ce prix se consigne 
En suivant de la loi le mode qu'elle assigne. 

2187 Dans le cas de revente, on suivra l'errement 
D'expropriation forcée entièrement ; 
Le maître ou créanciers feront leur diligence ; 
Celui qui poursuivra, devra sans négligence, 
Dans TafQche annoncer la valeur du contrat, 
Ou que le nouveau maître indique en cet état. 
Avec la somme en sus à laquelle s'oblige 
lie créancier inscrit dans l'acte qu*il rédige. 
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2188 Celui qui, par la vente entre en possession, 
Doit, au-delà du prix d'adjudication, 

Rendre au tiers qu'on évince, acquéreur, donataire. 
Les frais et loyaux coûts du contrat éphémère 
Et ceux qu'il a faits pour Taliénatioa. 

2189 Lorsque c'est l'acquéreur ou bien le donataire 
Qui conservent Timmeuble ainsi mis à l'enchère, 
Il ne sont pas tenus à la transcription 

Du jugement sur eux d'adjudication. 

2190 Quand par un créancier est requise l'enchère, 
Il ne peut empêcher que la vente s'opère. 
Môme en se désistant avec soumission ; 

Il faut de tous inscrits l'expresse adhésion. 

2191 L'acquéreur qui du bien est adjudicataire 
A contre le vendeur un recours ordinaire 
Pour le remboursement de l'excédant du prix 
Qu'énonce son contrat et l'intérêt compris 

De ce même excédant du jour qu'il en fut quitte. 

2192 Si du maître nouveau, le litre s'accrédite 
A la fois sur immeuble et sur du mobilier 
Ou sur plusieurs objets de genre immobilier, 
Dont les uns sont soumis au droit hypothécaire 
Quand les autres n'ont pas cette charge au contraire. 
Situés dans le même ou dans divers bureaux 
Vendus en un seul prix ou des prix inégaux, 
Séparés et distincts, qu'on voit ou non soumettre 

A l'exploitation uniforme du maître, 

Le prix de chaque immeuble atteint d'inscriptions 

Est séparé dans les notiCcations 

Comme dans l'hypothèque et le bien se ventile 

Sur le prix général si la chose est utile. 

.Quiconque est créancier et veut surenchérir, 

Ne peut être contraint d'affecter sou désir 
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A.ax objets quels qu'ils soient de mobilière essence. 

Ni sar d'antres biens fonds que ceux que sa créance 

Engage et situés dans le même bureau» 

Sauf contre ses auteurs, droit du maître nouveau 

De faire réparer les torts et le dommage 

Qu'il pourrait éprouver ainsi par le partage 

Soit du fonds ou bien soit de l'exploitation. 



CHAPITRB IX 

DU MODE DE PURGER LES HYPOTHÈQUES QUAND IL n'eXISTE PAS 
d'inscriptions sur les biens des maris Br DBS TUTEURS 

2493 Pourra, quiconque aurait fait l'acquisition, 
D'un époux, d'un tuteur, de certain héritage 
Qui par l'inscription n'est pasencor le gage 
Des reprises et dot ou de leur gestion 
En purger l'hypothèque et sa sujétion. 

2194 II devra dans ce but déposer la copie 
Après collation, de Tacte qui le lie. 
Dans le greffe civil de l'arrondissement 
Où se trouvent les biens et régulièrement 
Devra tant au parquet en donner connaissance 
Qu'au subrogé tuteur ou la femme en puissance : 
Extrait de ce contrat avec sa date et noms 
Des contractants, l'état, domicile et prénoms, 
La désignation des biens et leur nature. 
Les charges et le prix que l'acte a vu conclure 
Est et reste affiché pendant au moins deux mois 
Où le tribunal siège, interprétant les lois ; 
Pendant'ce laps de temps, suivant la circonstance. 
Femmes, maris, tuteurs, en semblable occurrence. 
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Et subrogés tuteurs, mineurs comme interdits. 
Ainsi que le parquet, les parents, les amis, 
f Sur rimmeuble vendu pourront se faire inscrire 

Et rhypoihèque vaut, ni meilleure, ni pire, 
Que naissant du contrat au jour de Tunion^ 
Ou bien que le tuteur a pris la gestion ; 
Sans préjudlcier aux poursuites permises 
Sur maris et tuteurs pour hypothèques mises 
De leur consentement, par des tiers, sur leurs biens 
Auxquels ils n'auront pas déclaré les liens 
Préexistants du chef d'hymen ou de tutelle. 

2195 Dans le cours des deux mois d'affiche solennelle 
Si du chef de mineur, de femme ou d'interdits 
Sur rimmeuble vendu, nuls droits ne sont inscrits. 
Il passe à l'acquéreur libre de toute dette 
Dont femmes ou mineurs aient le droit de requête, 
Sauf les cas de recours sur maris ou tuteurs. 
Si, du chef de la femme, interdits ou mineurs. 
L'inscription est prise et pourtant s'il existe 
Des droits antérieui*s qui, réunis en liste, 
Absorbent part du prix ou la totalité, 
L'acquéreur se libère alors qu'il a compté 
La part des créanciers placés en ordre utile, 
Et l'inscription prise est d'autant infertile , 
Si cette inscription a rang d'ancienneté, 
Rien à son détriment ne peut être compté 
Car, ainsi qu'on l'a dit, elle prend avantage 
Avec la gestion ou dès le mariage. 
Et dans ce cas alors, toute autre inscription 
Subit, vu son rejet, sa radiation. 
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CHA.PITRE X 

DB LA PUBLIClTé DBS BEOISTUBS ET DE LA RESPONSABILITE 
DBS CONSERVATEURS 

^196 Le conservateur doit faire la délivrance 

Par copie, à quiconque en requiert l'exigence. 
De tout acte transcrit et des inscriptions 
Qui n'auront pas subi de radiations, 
Ou bien certiGer qu'il n'en existe aucune. 

2197 II doit indemnité, sur sa propre fortune, 
Primo, lorsqu'il omet toute transcription 
D'un acte translatif portant mutation 

Ou quelque inscription dans ses bureaux requise 
Secundo, pour le cas de mention omise, 
Dans son certificat, de quelque inscription. 
Sauf faute au requérant de désignation. 

2198 L'immeuble par rapport auquel n'est pas décrite, 
Par le conservateur, certaine charge inscrite, 
Sauf le droit de recours sur le conservateur. 

N'en a plus trace aux mains du nouveau possesseur. 
Pourvu qu'on ait requis l'extrait dudit registre, 
Soit le certificat, quand est transcrit le titre. 
Le créancier pourtant peut être colloque, 
Suivant l'ordre et le rang'qu'il est hypothéqué, 
Tant que par l'acquéreur est dû le prix de vente 
Ou tant que par les soins d'une main diligente 
L'ordre n'aura pas son homologation. 

2199 Jamais conservateur, sur réquisition, 
Ne pourra refuser, retarder de transcrire 
Les actes translatifs d'immeuble, ni d'inscrire 
Tout droit hypothécaire, et ni de délivrer 
Lesdits certificats, s'il ne veut demeurer 
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Responsable du tort qu'éprouve la partie. 

De celte indemnité pour fixer garantie 

Procès- verbaux requis par les intéressés 

Du refus ou retard, sur le chanip sont dressés 

Par un juge de paix, par huissier ou notaire 

Pour qui deux témoins sont d'un concours nécessaire. 

2200 Sur un registre, il doit inscrire jour par jour (1), 
Par ordre numérique et chacune à son tour. 
Toute remise d'acte à l'effet de transcrire 

Ou bien de borderaux qu'on le charge d'inscrire ; 

Il en donne sur timbre au requérant reçu 

Portant le numéro du registre perçu ; 

Et l'opération qu'on a de lui requise 

Suivra la date et l'ordre où s'en fit la remise. 

2201 Tous registres tenus par le conservateur 
Sont en papier timbré ; pour éviter l'erreur, 
Côtés et paraphés par première et dernière 
A chaque page ; un juge aura ce soin sévère ; 
Ces registres seront arrêtés chaque soir ; 

(A l'enregistrement on a môme devoir.) 

2202 Le conservateur doit faire ce que commande 
Le chapitre présent, à peine d'une amende ' 

De deux cents francs à mille au premier manquement 
Et d'être révoqué pour second châtiment ; 
En outre réparer les torts qu'on lui demande 
Et cette indemnité se solde avant l'amende ; 

2203 Tous actes seront faits par le conservateur 

Sans interligne et blanc, de suite et sans erreur 
De mille francs au moins à deux mille est l'amende ; 
Plus réparer les torts que layant droit demande ; 
Et comme dans le cas qui vient d'être cité 
Son amende est payée après l'indemnité. 

(1) Modifié par la loi du 5 janvier 1875. 

12* 



TITRE XIX 

OR L^BXPROPRIATION FORGÉS BT DBS ORDRBS ENTRE LES GRÉÂNGIBBS 



CHAPITRE PREMIER 

DE l'expropriation FORCÉE 

ftOi V expropriation peut être poursuivie. 

Le droit da créancier égalant son envie. 
Primo sur les biens fonds dont la propriété, 
Ainsi que l'accessoire, immeuble réputé, 
Est à son débiteur ; secundo, d'aventure 
Sur Tusufruit des biens de semblable nature. 

2205 La part de rhérltier, dans la succession. 
Dont rfmmeuble est encor dans Tindi vision, 
Par les seuls créanciers ne peut être vendue 
Avant que le partage à lui ne l'attribue ; 
Partage qu'ils pourront eux-mêmes provoquer 
Ou qu'ils auront toujours le temps de critiquer 
Par l'intervention ; voir ce livre troisième 

A l'article huit cent et quatre vingt deuxième. 

2206 L'immeuble d'un mineur, même au droit étendu (i). 
Celui d'un interdit ne peut être vendu, 

Avant de discuter leur chose mobilière. 

2207 Cette discussion ne serait plus à faire, 
(i) Au droit étendu... émancipé. 
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Avant de provoquer Texpropriation 
D'immeubles qui seraient dans l'indivision, 
Entre eux et des majeurs, si la dette est commune ; 
Ni si le premier acte atteignait la fortune 
D'un majeur, comme avant son interdiction (1). 

2208 Des immeubles communs, l'expropriation , 
Contre le mari seul, doit être dirigée 
Quoique la femme soit dans la dette obligée. 
Si rîmmeuble n'est pas de la communauté 
Mais de la femme seule, il est instrumenté 
Ck)ntre elle et son mari, lequel s'il ne s'immisce 
Aux actes de sa femme, ou mineur ne le puisse, 
La voit des tribunaux tenir l'autorité. 

Si tous deux ont l'état de la minorité. 

Ou seulement la femme et que l'époux refuse 

De concourir comme elle, avec ou sans excuse, 

Le tribunal désigne à la femme un tuteur 

Sur lequel on poursuit comme un vrai débiteur. 

2209 On n'a droit que sur biens soumis à sa créance, 
Pour Texercer ailleurs il faut l'insuffisance. 

2210 Si les biens sont dans plus d'un arrondissement, 
La vente n'aura lieu que successivement, 

A moins que toutefois ils ne fassent partie 
D'un unique domaine ; elle sera suivie 
Devant le tribunal de l'exploitation 
Ou qui voit payer plus de contribution. 

2211 Lorsque les biens saisis que Thypothèque enchaîne 
Avec d'autres biens francs ne forment qu'un domaine 
Ou lorsqu'étant dans plus d'un arrondissement 

Ils font de même un tout, on peut légalement 
Les faire vendre en bloc, s'il peut paraître utile 
Au débiteur ; le prix au besoin se ventile. 

(1) Ni si le premier acte dVxpropriatioa atteigaaib les bieas d*ua majeur 
aujourd'hui représente par un mineur ou avant son interdiction. 
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mt Lorsqu'il esi établi par d'authentiques baux 
Que les fruits annuels des biens seront égaux 
Aux droiis que Ton poursuit, que cette jouissance 
Est nette et libre de toute autre redevance, 
Et que le débiteur Tolfre à son créancier 
Par délégation, en ce cas singulier, 
La poursuite peut être en suspens et remise 
Par ordre de justice et ne sera reprise 
Que dans le cas d*obstacle à cet engagement. 

2213 De la vente forcée un premier élément 
Est le titre authentique, en outre exécutoire 
D'une dette liquide et certaine et notoire ; 
Si la dette comprend des deniers seulement 
Non encor liquidés, on peut valablement 
Commencer la poursuite, en ce cas on n*ad]uge 
Qu'après fixation du chiffre par le juge. 

2214 Qui. d*un exécutoire obtient la cession 
Ne pourra provoquer l'expropriation 
Qu'après qu'au débiteur par exploit sera faite i 
La révélation du titre sur sa tête. | 

I 

2215 On peut encor poursuivre avec un jugement i 

Provisoire ou rendu définitivement I 

Si nonobstant appel il est exécutoire 

Par provision ou mesure provisoire ; 

Mais on n'obtiendra pas radjudication 

Tant qu'on peut appeler de la décision. 

La poursuite en vertu d'un défaut n'est permise 

Quand l'opposition peut être encore admise. 

2216 La poursuite n'est pas annulée à raison 
D'un vœu plus exigeant que l'obligation. 

2217 L'action dont le but est la vente forcée 
Est d'un commandement de payer précédée ; 
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Le débiteur le voit requis du créancier 
En personne ou chez lui par le fait d*un huissier. 
Au code de procédure on aura soin de suivre 
Les formes de cet acte et celles pour poursuivre. 



CHAPITRE II 

DE l'ORDBë et de la DISTRIBUTION DU PRIX ENTRE LES CRÉANCIERS 

2218 L'ordre et du prix des biens la distribution 
Dans la procédure ont leur explication. 



TITRE XX 

DB LA PRESCRIPTION 



CHAPITHE PREMIER 

I8P08ITION8 GÉNÉRALES 

2219 Par la prescription, s'entend la voie utile 
Que par un laps de temps trace la loi civile 
A l'effet d'acquérir ou de se libérer. 

2220 A Tavance, on n'a pas le droit d'y renoncer, 
Mais on le peut toujours alors qu'elle est acquise. 

2221 Quand cette faculté se trouvera permise 
On la pourra tacite ou faite expressément : 
TaeiU, lorsqu'on peut voir implicitement 
Qu'elle est le résultat de tel fait qui suppose 
Qu'on abandonne un droit acquis sur une chose. 

2222 Quiconque ne peut pas raliénation 

Ne peut au droit prescrit renonciation. 

2223 Pour prescrire on ne peut voir suppléer d'office, 
Le juge, à tout moyen que ce droit rend propice. 

2224 En tout état de cause et même en cour d'appel 
De la prescription se peut le droit formel ; 

Sauf qu'on ne soit censé, suivant la circonstance, 
Avoir abandonné ce moyen de défense. 
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Tout tiers intéressé peut la prescription 
Malgré du débiteur renonciation. 

Sur tous objets qui sont en dehors du commerce - 
De la prescription la faveur ne s'exerce. 

Les communes, TEtat, tout établissement 

Du domaine public, sont tous également 

Soumis aux mêmes droits que nous venons d'inscrire 

Tant actifs que passifs à l'effet de prescrire. 



CHAPITRE II 

D£ LA POSSESSION 

2228 La loi civile entend par la possssion 
Le fait de jouissance ou de détention 

D'une chose ou d'un droit quelconque qu'on exerce 
Soi-même ou bien pour nous une personne tierce. 

2229 Pour prescrire il nous faut une possession 
Continue et n'ayant nulle interruption 
Paisiblement publique avec un caractère 
Non équivoque et comme un vrai propriétaire. 

2230 On est censé le maître et posséder pour soi 
S'il n'est pas établi qu'une étrangère foi 

A couvert les débuts du droit dont on procède. 

2231 Lorsque dès le début, pour un tiers on possède, 
Sauf preuve du contraire il est présomption 
Que précaire est toujours cette possession. 

2232 L'acte de faculté pure et de tolérance 

Ne pourrait sur lui seul fonder une espérance 
Ni de possession^ ni de prescription. 
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?233 L'acte de violence, à la possession 

Ne saurait amener aucun droit de prescrire ; 
Il en est autrement dés qu'il perd son empire. 

2234 L^actuel possesseur qui prouve anciennement 
Avoir déjà tenu l'objet utilement 

Est censé dans le temps qui court intermédiaire 
L'avoir aussi tenu, sauf la preuve contraire. 

2235 Afin de compléter une prescription 
On a le droit de joindre à sa possession 
Celle de son auteur, et de quelque manière, 
Universelle, ou soit môme particulière, 

A titre lucratif, soit à titre onéreux 

Qu'on succède à Tauteur, on les joint toutes deux. 



CHAPITRE m 

DEd GAUSK8 QUI BMPÈGHBNT LA PRESCRIPTION 

22:;6 Qui pour autrui possède, en vain voudrait prescrire 
Et le temps le plus long ne pourrait lui suffire ; 
Tels aux yeux de la loi : locataire, fermier 
Et le dépositaire et tout usufruitier, 
Et quiconque, détient sous un titre précaire. 

2237 Môme interdiction pour leur représentant. 

2238 Mais tous les susnommés auront le droit pourtant 
Si le titre en vertu duquel Tun d'eux possède 

Se trouve interverti soit que le fait procède 
De la cause d'un tiers, soit contrariété 
Dans le droit qu'il oppose à la propriété. 

2239 Ceux à qui les fermiers et tout dépositaire 
Ainsi que détenteurs, sous un titre précaire. 
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Ont par acte, transmis droit de propriété, 
De prescrire l'objet auront la faculté. 

2240 Contre son propre titre on ne peut pas prescrire , 
En ce sens qu'on ne peut, pour soi-môme souscrire 
A d'autres droits que ceux de sa possession 

2241 Contre son titre on a droit de prescription 
En ce sens qu'on prescrit une dette attestée 
Bans l'obligation qu'on aurait contractée. 



CHAPITRE IV 

DES CAUSES QUI INTERROMPENT OU QUI SUSPENDENT LE COURS 
DE LA PRESCRIPTION 



SECTION I. —Des causes qui interrompent la prescription, 

2242 Naturelle ou civile est l'interruption 

Qui suspendra le cours de la prescription. 

2243 Toute interruption se trouve naturelle 
Quand la privation de jouissance est telle 
Que pendant plus d'un an obstacle est apporté 
Par un tiers à quiconque a la propriété. 

2244 Toute interruption au contraire est civile 
En signifiant à personne ou domicile 

Pour, à qui veut prescrire, être un empêchement, 
Un exploit en justice ou le commandement 
Qui précède toujours le fait d'une saisie. 



y 
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%\Kh L'exploit dont le but est que Ton se concilie. 
Dès sa date interrompt toute prescription, 
Alors qu'il est suivi d'une assignation. 
Dans les délais de droit en justice donnée. 



2246 Toute citation en justice émanée, 

Dût-on venir devant un juge incompétent^ 
De la prescription interrompt le courant. 

2347 Si Tassignation est, dans la forme, nulle. 

Ou si le demandeur, dans son procès recule. 
S'il se met dans le cas d*une péremption. 
Ou s'il est débouté dans sa prétention, 
L'interruption est comme non avenue. 

2248 Toute prescription se trouve interrompue, 
Lorsque son prétendant, de plein gré recc*nnatt 
Le droit contre lequel d'abord il prescrivait. 

2249 L'interpellation faite en cette occurrence (f ) 
Au tenu solidaire, ou sa reconnaissance. 
Interrompra le cours de la prescription 
Contre co-débiteurs et leur succession. 
L'interpellation que Ton aura pu faire 

A l'un des héritiers d*un tenu solidaire. 
Ou de cet héritier la déclaration, 
N'interrompt pas le cours de la prescription 
Pour les cohéritiers, quand même la créance 
Eût vu sur l'hypothèque asseoir son existence 
Et lorsque divisible est l'obligation. 
Par ces reconnaissances, interpellation, 
Les autres débiteurs ne voient interrompue 
Toute prescription qu'à raison de part due 
Par cet autre héritier, débiteur reconnu. 
Si Ton veut pour le tout le cours interrompu 

(1) Tenu... jour débiteur; je Tai employé dans le même sens à l'art 
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Envers tous débiteurs d*une môme créance 

Il faut tous les sommer, ou leur reconnaissance. 

i250 Au tenu principal, Tinterpellation 

Ou sa reconnaissance ont pour la caution 
Sur la prescription l'effet de la suspendre (1). 

SECTION II. — Des causes qui suspendent le cours de la prescription, 

2251 La prescription court et sur tous doit s'étendre • 
A moins de se trouver dans quelque exception 
Par les lois indiquée avec distinction. 

2252 Sur mineurs, interdits, elle n'a pas d'empire, 
Sauf en cas spéciaux et ce que pourra dire 
Notre article deux mil deux cent septante huit. 

2253 Jamais, entre conjoints, elle n'aura de fruit. 

2254 L'épouse cependant la voit courir contre elle, 
Sans séparation même contractuelle, 

Sur biens dont l'époux a l'administration, 
Sauf recours contre lui. 

2255 Nulle prescription 
Pourtant ne court contre elle au cours du mariage 
Pour immeuble vendu qui reçut l'avantage 

Du régime dotal constitué suivant 

Quinze cent soixante-un qu'on a vu ci-devant. — 

2256 Elle est, pendant l'hymen, encore suspendue : 
Primo, quand l'action dont la femme est pourvue 
Ne pourrait s'exercer qu'après son option 

Sur la communauté, par un refus ou non. 

Secundo, quand Tépoux ayant signé la vente 

D'un bien propre à la femme et sans qu'elle y consente 

(1) Suspendre... interrompre. 
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Est garant de la vente et dans tous cas aussi 
Où la femme a recours contre son dit mari. 

2957 Pas de prescription : — à l'égard de créance 
Qui de condition est sous la dépendance, 
Jusqu*au )Our que parait celte condition ; 

— Pour droit contre un garant jusqu'à Téviction ; 

— Pour droit à jour fixé jusqu'à son échéance. 

2258 Pas de prescription : à l'égard de créance 
Qu'un bénéficiaire aurait à son crédit 

Sur la succesî^ion qui s'ouvre à son profît ; 
Elle court au cas de succession vacante 
Même sans curateur et qui la représente. 

2259 Elle court dans le temps que la loi fait durer 
Soit pour faire inventaire et pour délibérer. 



CHAPITRE V 

DU TEMPS REQUIS POUR PBESGRJRB 

SECTION I. — Dispositions générales. 

2260 C'est par jours que le temps se compte pour prescrire 
Les heures n'entrent pas dans le calcul à suivre. 

2261 Elle se trouve acquise et son droit établi, 
Lorsque le dernier jour du terme est accompli. 

SECTION II. — De la prescription trentenaire, 

2262 Par trente ans se prescrit toute action réeUe, 
Et par le même temps l'action personnelle ; 
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Sans titre à qui Tinvoque il suffit de ia loi, 
En vain prétendrait- on de sa mauvaise foi. 

263 Lorsque le dernier titre aura vingt-huit ans d'âge, 
Celui qui doit la rente, à ses frais sans partage, 
Pourra se voir contraint pour un titre nouvel 
Par quiconque possède alors ce droit réel. 

J264 Sur tous autres objets les règles pour prescrire 
Aux titres spéciaux se trouveront à suivre. 

SECTION III . — De la prescription par dix et vingt ans, 

^265 Lorsque par juste titre, avec la bonne foi, 

On acquiert un immeuble, on obtient de la loi 
Prescription du fonds par la dixième année 
Si le maître du bien poursuit sa destinée 
Dans le ressort d'appel où Timmeuble est placé 
Et par vingt ans au cas qu'il est plus loin fixé. 

Î266 En différents temps, si le vrai propriétaire 
A pris dans ce ressort domicile ordinaire, 
Il faut pour compléter cette prescription. 
Au manquant des dix ans de Thabitation, 
Joindre le double d'ans qui marquent son absence 
Afin de compléter les dix ans de présence. 

2267 Tous titres nuls de forme, alors, sout impuissants 
Comme base à prescrire et par dix et vingt ans. 

2î68 La bonne foi toujours demeure présumée ; 
Et la mauvaise foi, même étant affirmée 
Doit encor se prouver. 

2269 La bonne foi suffit 
Etant contemporaine à l'acte dont s'agit. 

2270 Quiconque a dirigé, construit un gros ouvrage 

Ne craint aucun recours si l'œuvre a dix ans d'âge. 
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SECTION IV. — De quelques prescriptions particulières, 

2271 Toute action du mattre et de rinstîtuteur 

Pour leurs leçons et mois, d'hôtelier, de traiteur 
Pour frais de logement et ceux de nourriture 
De tous gens de travail ponr ce que leur procure 
Chaque jour de labeur : toutes ces actions 
Par le laps de six mois ont leurs prescriptions. 

2272 Médecins, chirurgiens ainsi qu^apothicaires 
Pour opérations, remèdes, honoraires; 
Huissiers pour coût d'un acte et leur commission; 
Marchand pour ce qu'il vend dans sa profession 

A tout particulier, personne non marchande ; 
Maîtres de pension pour soins qu'où leur demande ; 
Tout autre maître ayant chez lui des apprentis 
Pour prix d'apprentissage et des frais garantis ; 
Domestiques & Tan pour prix de leur salaire : 
Voient prescrire leurs droits par une année entière. 

2273 Pour notes d'avoués, le droit et l'action 
S'éteint après deux ans par la prescription. 
Qui dès le jugement courent, ou dès l'époque 
Que l'on se concilie ou bien qu'on les révoque. 
A regard des procès non encor terminés 

Ils n'ont plus aucun droit quand cinq ans sont sonnés 

2274 Dans le cns ci-dessus rien ne pourrait suspendre 
De la prescription le cours qu'il faut entendre, 
Eq vain prétendrait-on continuation 

De service, travail, avance et livraison ; 
Pour arrêter son cours il faut le bénéfice 
D'une citation, encor droite, en justice 
Pour compte convenu, pour obligation 

2275 Qui se voit opposer cette prescription 
Peut pourtant déférer à celui qui l'oppose 
Le serment sur le point de savoir si la chose 
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A fait l'objet réel du [)rétenda paiement. 
Aux veuves, on pourra déférer le serment, 
Ainsi qu'aux héritiers et s'ils sont en tutelle, 
Aux tuteurs, pour jurer s'ils savent chose telle. 

227Ô Lorsque depuis cinq ans les procès sont jugés v 

Le juge et l'avoué sont du tout déchargés ; 

Huissier, après deux ans l'acte qu'il signlQe ; 

Ou la commission qu'à ses soins on conûe. 

2277 Se trouveront prescrits par le laps de cinq ans 
La rente qui n'a pas de limite en son temps 
Soit perpétuelle et la rente viagère ; 
Le dû de pensions à titre alimentaire ; 
Le loyer de maisons, et fermage rural ; 
Les intérêts des prêts et môme sort égal 
Pour tout ce qui sera payable par année 
Ou bien par période et de moindre durée. 

2278 On peut prescrire aussi contre interdits, mineurs " . 
Sauf leur recours de droit alors sur leurs tuteurs ; 

2279 En fait de mobilier, possession vaut titre. 
Pourtant qui perd sa chose, ou celui qui s'arbitre 
Victime d'un voleur, peut la revendiquer 
Pendant trois ans du jour qu'il s'en est vu manquer 
Contre celui par qui la chose est possédée, 

Et qui peut recourir contre qui l'a cédée. i 

2280 Lsrsque le détenteur de cet objet perdu 
Ou volé, peut prouver qu'il fut à lui vendu 

En foire ou sur marchés, sur publiques assises, 
Ou par négociaut de telles marchandises. 
Le maître n'en obtient la restitution 
Qu'en lui payant le prix de l'acquisition 

2281 Toute prescription qui serait commencée 
Avant que cette loi ne fût ordonnancée 



Devra suivre en son cours les anciens règlements; 
8*il en est pourtant qui. d*aprës ces errements, 
A pour plus de trente ans. avant d'être établie. 
Bile est par ce délai suffisamment remplie 
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